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Groupe russe. 



STATUTS 

du Groupe russe de TUnion internationale des eriminalistes. 

Approuvé, en vertu du ^145 des Statuts des Universités 
Impériales russes, sanctionnés par S. M. VEmperenr. 

Le 3Iinistre de l'Instruction Publique, Sea'étaire d'Etat, 
Comte Bélianow. 5 juin 1897. 

1. Un Groupe russe de l'Union internationale des eriminalistes est 
institué près la Société Juridique attachée à l'Université Impériale 
de St-Pétersbourg, dans le but de procéder à l'élaboration scienti- 
fique, la propagation et l'application des principes du droit criminel, 
conformément aux buts de TUnion et aux conditions de la vie russe, 

2. Le Groupe russe se compose des membres russes de l'Union, 
élus et présentés à 1' Union par le comité de la section russe, ainsi 
que de tous les membres russes faisant partie de l'Union au jour 
de l'autorisation des présents Statuts. 

3. Le Groupe russe réunit des matériaux touchant les questions 
soumises à la délibération de l'Union, propage les principes du droit 
criminel par la voie de la presse, de conférences publiques, de 
lectures, etc., rédige les rapports russes pour les congrès de l'Union 
et résout les (questions soumises par l'Union à la délibération des 
sections ou soulevées par le groupe lui-même. 

4. Le groupe est administré par un comité composé d'un 
président et de trois membres, élus pour deux ans par l'assem- 
blée du Groupe; un des membres remplit les fonctions de secré- 
taire, un autre, celles de trésorier, le troisième, celles de bi- 
bliothécaire du Groupe. En outre, l'assemblée élit pour chacun des 
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V 

emplois susdits un suppléant pour remplacer tout démissionnaire 
avant terme. 

Note. L'administration des aflFaires du Groupe est confiée 
jusqu'à la convocation de la première assemblée du Groupe, 
aux membr s russes de l'Union internationale des criminalistes 
résidant à St-Pétersbourg. 

5. Les assemblées du Groupe sont convoquées par décision du 
comité, au moins une fois par an et en des localités fixées par le 
comité. Les assemblées élisent les membres de l'administration, exa- 
minent et aut<orisent les comptes-rendus du comité, comme elles 
examinent et débattent également les questions soumises par l'Union 
ou soulevées au sein même du Groupe. 

6. Dans le cas où il serait question de convoquer un congrès 
international de l'Union sur le terrain russe, le comité doit s'occu- 
per de son organisation, et en cas de nécessité, on élit mi comité 
d'organisation spécial. 

7. Les ressources du Groupe russent se composent: a) des 
cotisations annuelles des membres de l'Union. 

Le comité a le droit de doubler les cotisations des membres 
russes pour couvrir les dépenses locales et de s'entendre avec le 
bureau de l'Union au sujet du payement des cotisations à la caisse 
commune de l'Union et de leur montant; 

b) des subsides, qui pourraient être alloués au Groupe par des 
institutions gouvernementales ou publiques; 

c) des dons au profit du Groupe; 

d) du produit des publications du Groupe, ainsi que de celui 
des conférences publiqii^s organisées par le Groupe, des exposi- 
tions, etc. 

8. Le Groupe russe possède un sceau spécial; le président du 
Groupe est reconnu pour son représentant. 

9. Si le Groupe était dissous, ce-qui lui appartient passerai à la 
Société Juridique attachée à l'Université Impériale de St-Péters- 
bourg. 

10. Des modifications ou des additions peuvent être faites aux 
présents Statuts par la décision de la majorité des deux tiers des 
membres de l'assemblée du Groupe et avec la sanction des autorités 
compétentes. 
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Proeès-verbal 

de la séance d'inauguration du Groupe russe du 23 novembre 1897. 

La séance est ouverte à 2 h. de raprès-midi, dans la salle 
du Ministère de la Justice, pai* un discours du fondateur du 
Groupe, représentant du comité central de l'Union internationale 
des criminalistes,' M. le professeur Foïnitsky, lequel, après avoir tracé 
l'histoire de l'Union et ses buts ajouta: «Nous nous sommes joints 
à PUnion pour la poursuite des mêmes buts, sans nous embarrasser 
toutefois par les règlements de son statut et par son credo^ car 
ces buts laissent le champ libre pour tout travail scientifique dans 
le domaine du droit pénal. L'Occident possède certainement un 
nombre suffisant de ses propres savants travailleurs, et notre 
adjonction à l'Union ne peut avoir une portée sérieuse pour l'Union, 
et surtout pour nous-mêmes, que si, selon les réserves directes du 
statut de la section russe, nos travaux sont dirigés, non seulement 
dans un sens conforme aux buts de l'Union, tels qu'ils viennent 
d'être exposés, mais encore aux «conditions de la vie russe». Nous 
occupons, de ce fait, par rapport à l'Union, une position entière- 
ment indépendante, et nous obtenons la possibilité de profiter de 
son immense érudition et de sa grande expérience, sans être nulle- 
ment embarrassés par celles de ses conclusions qui ne sont pas im- 
posées par les besoins et les exigences de notre patrie. En inaugurant 
son existence, le Groupe russe de l'Union internationale a en vue 
les intérêts et les besoins de la jurisprudence russe. Le développe- 
ment ultérieur de cet état de choses, fort important pour nous, 
Messieurs, pour l'établissement de nos rapports avec l'Union 
internationale, doit être l'un des soins les plus urgents de notre 
comité. 

«Notre Groupe, pour l'objet de ses travaux et des buts pour- 
suivis, se trouve étroitement rattaché aux sociétés juridiques de la 
Russie, et nous ne sommes, nous-mêmes, qu'un rejeton de la Société 
de St-Pétersbourg, aux efforts de laquelle nous sommes redevables, 
en beancoup de choses, de notre existence. Mais cette intime liaison 
n'entraîne aucun danger de collision, de choc ou de préjudice pour 
l'une ou l'autre de ces oeuvres. Bien au contraire. Les 
sociétés juridiques se consacrent de préférence à l'étude dogma- 
tique du droit et de la procédure russes; notre Groupe, lui, com- 
porte une vaste étude de la criminalité et de la peine au' point 
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de vue des moeurs russes, et cela exigera, sans nul doute, non 
seulement la collaboration des juristes, mais encore celle des stati- 
sticiens, des économistes politi(]ues, des médecins et de représen- 
tants des branches diverses de l'admimstration, surtout de la 
branche pénitentiaire. Lorsqu'elles posent des questions de lege 
ferenda^ les sociétés juridiques se maintiennent nécessairement, 
ainsi qu^il le faut pour le succès de leur activité, dans la sphère 
de la législation positive; tandis que la sphère de nos travaux 
s'élargit bien au-delà de ces limites, par le caractère local de la 
criminalité et du régime pénal qui entre dans l'objet des investi- 
gations de l'Union et de notre Groupe. Les sociétés juridiques' sont 
des institutions locales, n'existant que dans certaines villes, auxquelles 
se borne leur rayon. Le Groupe russe de l'Union internationale 
rayonne lui. sur la Russie tout entière; il a obtenu le droit de 
convoquer les réunions de son comité, ainsi que les reunions géné- 
rales, à tel endroit de l'empire qu'il lui plairait de choisir. Grâce 
à ce droit-là, notre Groupe peut même Otre fort utile aux sociétés 
juridiques de notre pays, en leur facilitant les moyens de se rap- 
procher et de s'unir. En revanche, le concours des sociétés juridi- 
ques, dont l'épanouissement entre dans les intérêts du Groupe est 
fort important pour celui-ci. Et, comme le Statut de l'Union interna- 
tionale n'exclut pas la participation des représentants de la magi- 
strature, en qualité de membres, il est évident que notre Groupe 
ouvrira largement ses portes à toutes les sociétés juridiques de notre 
pays; à son tour, le Groupe acceptera toujours volontiers le titre de 
membre des autres sociétés juridiques. 

«Notre Groupe se trouve également en contact fort étroit 
avec les institutions de bienfaisance et autres, tant gouvernementa- 
les que privées, dont la sphère d'activité englobe, directement ou 
indirectement, la tfiche de prévenir les crimes et d'organiser l'exis- 
tence des individus côtoyant la criminalité, tels que les comités de 
secours aux indigents, la curatelle des maisons de travail, le patro- 
nage, etc. D'un autre coté, il y a nombre de branches dans cet ordre 
d'idées, absolument indispensables dans la lutte avec la criminalité^ 
mais nullement encore organisées chez nous. Le premier devoir de 
notre section sera, naturellement, d'entrer en rapports avec les 
institutions de cette espèce déjà existantes et d'employer ses efforts à 
créer des institutions du même genre qui n'existent pas encore, mais 
dont la nécessité se fait fortement sentir. Le châtiment, qui est, de 
par son essence même, une privation pour le condamné, est en même 



temps une mesure pénible pour PEtat qui l'applique. Diminuer Tappli- 
eation des peines, — ce serait procurer des avantages essentiels, tant 
à l'individu qu'à la société. Cette idée n'est pas nouvelle: elle avait 
déjà été exprimée chez nous par l'Impératrice Catherine II, qui 
avait précisément déclaré qu'il valait mieux prévenir les crimes 
que les châtier. Mais comme on a encore fait peu de chose pour 
réaliser cette idée, et combien il est important de la mettre large- 
ment en pratique! 

«On peut en même temps prédire avec assurance, et cela sans 
être aucunement prophète, que le chemin de fer Transsibérien et les 
réformes nouvelles qui s'appliquent à cette région lointaine, réclame- 
ront bientôt une réorganisation fondamentale de notre système pénal, 
qu'on se verra forcé d'adapter aux conditions nouvelles. L'impossi- 
bilité de Tapplication de la déportation, en tant que mesure de 
sécurité pour la métropole, impossibilité qui se dessine de plus en 
plus nettement, soulève la question de nouvelles mesures, complé- * 
mentaires de la peine infligée, propres à sauvegarder la sécu- 
rité publique contre les criminels endurcis, complètement inaptes à 
la vie en liberté au moment de l'expiration du terme de leur 
condamnation judiciaire. Il faudra songer également à prendre di- 
verses mesures en vue de faciliter aux libérés la transition à 
l'existence libre, en adoucissant la brusquerie de cette transition. 
Les représentants de la science occidentale en général, et l'Union 
internationale en particulier, possèdent là-dessus quantité de notions, 
fort utiles à étudier. 

«Bref, Messieurs, il existe, dans le domaine de la criminalité, 
une foule d'intérêts et de besoins de notre pays qu'il faut servir 
dans les bornes de la justice, de l'humanité, et d'une politique 
raisonnable, et ce service apparaît comme une oeuvre de pressante 
nécessité d'état, tant dans le domaine pratique, que dans le domaine 
scientifique. 

«Nombre de russes ont déjà répondu avec empressement aux 
demandes de participation à cette oeuvre nationale, à la(}uelle doit 
travailler le Groupe russe de l'Union internationale du droit pénal. 
La Société Juridique de St-Pétersbourg a rédigé notre statut, dont 
elle a obtenu la sanction. Notre très honoré hôte et collègue, M. 
Mouraview, auquel nous devons aujourd'hui une hospitalité qu'il 
avait déjà accordée maintes fois aux membres de l'Union, a déjà 
pris une part importante à cette oeuvre; notre vénérable Ministre 
de l'Instruction Publique, le comte Délianow, auquel nos statutt 
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sont redevables de leur sanction, a exprimé le désir, si flatteur pour 
nous, de devenir notre collègue. Après la sanction des statuts, le 
même désir fut exprimé par nombre de personnalités de haute 
compétence, de sorte que vous aurez à élire, au cours de la pré- 
sente séance, environ 30 nouveaux membres de l'Union. Après 
avoir exprimé notre sincère gratitude à tous ceux qui nous ont ap- 
porté jusqu'ici leur concours, croyons et espérons que Toeuvre, par 
nous entreprise, marchera selon nos souhaits et sera couronnée du 
succès désirable». 

La proposition, faite à la fin de ce discours, d'élire pour pré- 
sident de la séance M. Tagant^ew, fut accueillie par l'assemblée k 
l'unanimité. 

M. Tagantsew prit sa place de président, remercia l'assemblée 
de l'honneur dont il venait d'être l'objet, et, se joignant à l'opinion 
exprimée dans le discours de M. Foïnitsky sur le caractère et les 
mérites de l'Union internationale des criminalistes, il énonça le 
voeu de voir le Groupe russe de l'Union imprimer à son activité 
une direction pratique. 

La communication de télégrammes et de lettres de félicitfltion 
à l'occasion de l'inauguration du Groupe russe, envoyés par MM. 
Moldenhaver, Piontkovsky et Prjévalsky, fut accueillie ensuite par 
l'assemblée avec des marques de sympathie. 

Puis, sur la proposition du président, l'assemblée procéda k 
l'élection de nouveaux membres du Groupe de l'L^nion, qui devaient 
être présentés ensuite au comité Central. 29 membres furent ainsi 
élus à l'unanimité. 

Finalement l'assemblée procéda à l'élection du président du 
Groupe russe, du suppléant du président, de trois membres du 
comité du Groupe et de trois suppléants de ces membres, par la 
voie de bulletins de vote. Ce fut M. Foïnitsky qui se trouva élu 
pour président du Groupe. Quand la question des titulaires des 
autres fonctions fut soulevée, M. Foïnitsky conseilla avec insistance 
de ne pas s'embarrasser par la considération du domicile permanent 
des membres à élire, les rapports entre les membres du comité 
pouvant être également entretenus par correspondance, d'autant 
plus que les membres du comité central de l'Union séjournent même 
dans divers Etats. En outre, on aurait tort de supposer que les 
assemblées générales du Groupe et les séances du comité pourraient 
se renouveler fréquemment, — le caractère du Groupe étant tout 
autre que celui des sociétés juridiques. Après cette déclaration 
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on procéda à l'élection des membres suivants: M. Mouromtsew, — 
comme suppléant du président du Groupe, MM. Drill, Danevsky 
et LOwenstimm, — comme membres du comité du Groupe, MM. 
Wulfert, Dérujinsky et Miklachevsky, — comme suppléants des 
membres du comité. 

Sur la proposition du président de la séance, M. Tagantsew, 
l'assemblée procéda ensuite à la délibération des questions, indi- 
quées au préalable par M. Foinitsky. 

Concernant la première question, soumise par le président de 
la séance et relative au local nécessité par les réunions générales 
du Groupe et de son comité, l'assemblée, — après avoir entendu M. 
Schmemann, membre de la section russe assistant à la séance, lequel 
déclara qu'il était autorisé par M. Mouraview à mettre à la dis- 
position du Groupe les salles de la maison du Ministère de la Jus- 
tice, — accueillit cette déclaration avec gratitude et la recommanda 
à l'attention du comité. 

Concernant la secoyide question, soumise par le président de 
la séance et relative à la proportion des versements annuels des 
membres du Groupe russe de l'Union, M. Foinitsky expliqua 
(jue tous les membres de l'Uniou versaient annuellement 7 fr. 50 c. 
(3 r. environ) au profit de l'Union, recevant pour ce prix sa publi- 
cation du «Bulletin de l'Union internationale du droit pénal»; on 
se proposait d'élever ce versement jusqu'à lO fr. (4 r. environ). 
Il y aurait en outre des dépenses locales à faire, particulièrement 
importantes pendant la première année de l'existence du Groupe, 
celles du sceau, des blancs-seings, des livres de caisse, etc.; ces 
dépenses pourraient être couvertes en partie par des dons, en partie 
par Paugment ition du versement des membres, ce à quoi l'assemblée 
a droit de procéder aux termes de l'art. 7 des statuts du Groupe. 
M. Foinitsky était d'avis qu'une augmentation de 2 r. serait suffi- 
sante et que cette augmentation, jointe au chiffre actuel du verse- 
ment annuel au profit de l'Union, porterait le versement annuel 
des membres du Groupe russe à un total de 5 r. Après l'audition 
de cet exposé, l'assemblée décida de fixer, jusqu'à nouvel ordre, 
le chiffre du versement ammel à 5 r. 

Concernant la question de l'imprimerie, nécessitée par les 
publications du Groupe, M. Schmemann déclara que le Ministre de 
la Justice était prêt à venir en aide au Groupe, tandis que M. 
Dérujinsky proposait de publier les procès-verbaux des séances 
et les travaux du Groupe dans la «Revue da Ministère de la 
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Justice», affirmant qu'il espérait obtenir l'autorisation du Ministre 
de la Justice. Aux questions qui lui furent posées à, ce sujet, M. 
Dériujinsky ajouta que la rédaction du journal pourrait, en guise 
d'honoraires pour les matières ainsi fournies, livrer au Groupe des 
épreuves gratuites des publications du Groupe en quantité requise. 
Après avoir entendu avec reconnaissance toutes ces déclarations, l'as- 
semblée recommanda au comité de les prendre en considération. 

Quant à la possibilité d'élucider dès à présent la question 
d'une date précise, tant pour la réunion générale du Groupe 
que pour le congrès international de l'Union dans les limites de la 
Russie, l'assemblée se prononça négativement, réservant la solution 
de cette question au comité. 

Enfin, quant à la question de déterminer s'il était désirable 
d'indiquer dès à présent les objets à élaborer dans le plus bref 
délai, M. Foïnitsky estima comme dignes d'être élaborés immé- 
diatement les objets suivants: 1) la condamnation conditionnelle; 
2) la libération conditionnelle avant terme; 3) les établissements d'édu- 
cation pour les novices du crime système d'Elmyra); 4) les mesures de 
sécurité publique contre les criminels non amendés, mesures dont 
l'urgence ne saurait être douteuse grâce à la réduction probable de 
la déportation ou même à sa suppression; ces mesures seraient, 
par exemple, la détention forcée dans les maisons de travail; la 
prolongation du terme de la peine, prononcée par le tribunal, etc.; 
la question des condamnations indéterminées rentre dans le même 
ressort; 5) les moyens de faciliter en Russie la réalisation de l'idée 
du patronage des condamnés libérés; 6) les moyens de gagner les 
communes rurales et autres à la cause des secours à porter aux 
individus côtoyant le crime, et de la surveillance à exercer sur 
ces mêmes individus. Après l'audition de ces propositions l'assemblée 
réserva au comité le soin de les examiner et de les soumettre à 
la délibération. 

La séance est levée à 4 heures. 

Proeès-verbal 

de la séance du 25 novembre 1897 du comité du Groupe russe de 

l'Union. 

La séance, ouverte à 8 h. du soir, est composée du prési- 
dent du Groupe M. Foïnitsky et de MM. Drill et Lowenstimm, 
membres du comité. 
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Aux termes du § 4 du statut du Groupe, furent nommés 
titulaires des fonction^ suivantes: M. L(i\venstimm, — secrétaire de la 
section, M. Drill — trésorier et M. Danevsky — bibliothécaire; h 
chacun d'eux incomba . le devoir de prendre les dispositions néces- 
saires à Paccomplisement de leurs fonctions: confection et publica- 
tion ou acquisition des blancs-seings, des livres de caisse, du sceau 
du Groupe etc. 

Aux termes du § 7 des statuts du Groupe fut arrêté ce qui suit: 
vu la nécessité de couvrir les frais préliminaires, il faut s'efforcer de 
provoquer des dons volontaires au profit du Groupe et, considérant 
Pabsence absolue de sommes disponibles dans le comité,^ solliciter 
l'accélération des dons, ainsi que des versements annuels, en diri* 
géant toutes less sommes sur le trésorier, M. Drill. 

Aux termes du § 3 du statut du Groupe et de l'arrêté 
promulgué le 23 novembre par la séance d'inangurotion du Groupe, 
le comité a procédé aux délibérations suivantes: 1) quelles sont 
les questions réclamant de la part de la section l'élaboration la 
plus prompte et 2) quels sont les modes d'élaboration pouvant le 
mieux garantir le succès? A propos du paragraphe premier, le 
comité, tout en reconnaissant l'importance et la vitalité des questions 
indiquées par M. Foïnitsky, au cours de la séance du 23 novembre, 
comme méritant d'être élaborées par le Groupe dans un bref délai, 
adopta la conclusion que les plus urgentes d'entre elles étaient les 
questions de la condamnation et de la libération avant terme con- 
ditionnelles, et que ces questions devaient être soumises à une déli- 
bération immédiate. Quant aux modes de leur élaboration, le co^ 
mité fut d'avis que les modes à recommander dans ce but étaient 
les suivants: 1) rédaction de rapports concis et précis sur les ques- 
tions susdites, rapports susceptibles d'atti;*er l'attention publique sur 
ces questions, et élucidant les côtés divers des institutions soumises 
à l'examen, tant au point de vue général qu'à celui de leur appli- 
cation à la vie russe; pour la rédaction de ces rapports le comité 
s'adressera aux membres du Groupe, renommés par leurs travaux 
sur des questions correspondantes, tout en laissant aux autres 
membres du Groupe la faculté de présenter des rapports du même 
genre; ces rapports une fois examinés, le comité se chargera du 
soin de les publier, soit séparément, soit en un recueil général; 
2) rédaction de questionnaires au sujet de l'entretien de ces insti- 
tutions; il serait désirable d'obtenir des réponses du plus grand 
nombre possible de personnalités, dont l'activité pratique s'exerce 
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au service de l'état on de la société et qui se trouvent ainsi en 
contact direct avec les conditions dans lesquelles seraient fondées 
l-es institutions, élaborées par le Groupe, tels que membres de la 
magistrature, avocats assermentés, chefis de canton, membres du 
département pénitentiaire, sans parler des professeurs de l'université, 
dont la collaboration serait d'une extrême utilité à Pélucidation des 
institutions examinées. Ces questionnaires seront pourvus de pré- 
faces, dans lesquelles il serait désirable de trouver l'exposé de la 
mission et de la substance de l'institution en question, les formes 
de sa réalisation et les arguments pour et contre cette réalisation. 
Le comité est chargé du soin de publier le questionnaire, après 
l'avoir approuvé, ainsi que de sa distribution et de l'élaboration des 
matériaux, fournis par les réponses. Enfin 3) dans le but d'attii*er 
l'attention publique sur les questions élaborées, le comité désire- 
rait voir organiser des conférences sur ces questions dans diver- 
ses localités de la Russie, par des personnes compétentes; le 
comité, de son côté, promet d'apporter à cette oeuvre tout lé con- 
cours possible, à condition que tous les programmes de ces confé- 
rences, indiquant non seulement l'objet de ces conférences, mais en- 
core la tendance soutenue par l'auteur, seront «ommuniqués à 
l'approbation du comité. Aux termes ci-dessus, le comité a décidé: 

1) de reconnaître passibles d'élaboration urgente par la section 
les questions suivantes: 

a) la condamnation conditionnelle (sursis de l'exécution du 
jugement); 

b) la libération conditionnelle avant terme; 

2) de solliciter la rédaction et la communication au comité de 
rapports, manuscrits ou sous forme d'épreuves imprimées: 

a) sur la question de la condamnation conditionnelle, par 
MM. Goguel, Jijilenko, Piontkovsky, Prjévalsky; 

b) sur la question de la libération conditionnelle avant terme, 
par MM. Drill, Douehovskoï, Danevsky, Essipow; 

:>) de présenter aux mêmes personnes la demande de rédiger des 
questionnaires détaillés sur les questions indiquées, et de les com- 
muniquer au comité; 

4) de fixer le 15 février 1898, comme date de la communicatioa 
des rapports, ainsi que des questionnaires. 

Aux termes du § 2 des statuts du Groupe, il fut procédé 
ensuite à l'élection de quatre membres, devant être présentés 
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comme membres du Groupe russe de l'Union internationale des 
criminalistes. 



P r e è s-v e r b al 

de la séance du comité du Groupe russe de l'Union internationale 

des criminalistes du 17 janvier 1898. 

La séance est ouverte à 1 h. de Paprès-midi. Sont présents: 
M. Foinitsky, — président du Groupe, MM. Drill et Lowenstimm, — 
membres du comité, M. Wulfert, suppléant. 

I. Le président communique à l'assemblée que le congrès de 
Lisbonne, d'après le dernier bulletin de l'Union internationale, a 
ratifié la proposition de la conférence de Genève de porter le 
chiffre du versement annuel des membres, de 7 fr. 50 c, à 10 fr. 

IL M. Drill, chargé des fonctions de trésorier, déclare que 
les versements annuels ne s'effectuent qu'avec une grande lenteur; 
M. Foinitsky ajoute que, remplissant depuis plusieurs années les 
fonctions de représentant de l'Union internationale en Russie et 
percevant, en cette qualité, les versements des membres russes de 
l'Union, il recourt depuis ces dernières années, lorsqu'il s'agit de per- 
cevoir les versements des membres résidant en province, à l'envoi, 
par la voie de la poste, de mandats contre remboursement. Néan- 
moins, au moment actuel où le nombre des membres russes a con- 
sidérablement augmenté, il est fort important, dans l'intérêt de la 
réputation du Groupe russe, de prévenir tout malentendu possible 
sur le terrain des rapports d'argent, avec le comité central, ne fût- 
ce que parce que ce dernier supporte les frais de publication sup- 
plémentaire et de l'envoi de ses bulletins et de ses diplômes aux 
membres russes. M. Foinitsky émet l'opinion qu'il serait désirable 
de bien déterminer les rapports du Groupe russe et de l'Union 
dans la question des cotisations des membres. Le comité établit les 
conclusions suivantes: 

1) à partir de l'année prochaine, ceux des membres de l'Union 
qui voudront recevoir exactement ses bulletins, seront tenus d'effec- 
tuer leur versement pour le commencement de l'année suivante, 
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avant le 1 janvier; 2) les noms des membres, ayant effectué leur 
versement en temps opportun, sont communiqués par le comité de la 
section au comité de l'Union, pas plus tard que dans le couinant du 
mois de janvier, d'après le calendrier russe; 3) le comité du Groupe 
n'assume la responsabilité de l'exactitude des versements que dans 
la proportion du chiffre des membres communiqué par lui au bu- 
reau de l'Union dans le courant de janvier; 4) le comité central ne 
garantit l'envoi des bulletins de l'Union qu'eu nombre susdit des 
membres du Groupe russe; 5) les membres du Groupe russe, qui 
sei'ont en retard pour leur versement, sont priés de déclarer s'ils 
désirent ou non recevoir les bulletins de l'Union; lorsque ce désir 
est manifesté et satisfait par le comité de l'Union, le comité du 
Groupe se charge de régler, au nom des membres susdits, les comp- 
tes avec le comité central; 6) les membres du Groupe russe sont 
priés de déclarer, au moment du versement, en quelle langue ils 
désirent avoir les bulletins de l'Union, en français ou en allemand, 
et 7) tout membre du Groupe qui n'aurait pas effectué son verse- 
ment annuel pendant deux ans, est considéré comme démissionnaire 
et ne saurait être réélu membre de l'Union qu'après avoir soldé 
ses arriérés. Le comité décide de communiquer tous les points sus- 
mentionnés au comité central de l'Union, en le priant de prendre 
les mesures nécessaires pour garantir l'envoi exact des bulletins de 
l'Union aux membres russes et de ne plus publier à Tavenir de 
diplômes annuels spécialement à leur intention. 

IIL Six nouveaux membres sont proposés et admis par le 
comité. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 17 mars 1898. 

La séance est ouverte à 8 h. du soir. Sont présents: M. Foï- 
nitsky, — président, MM. Drill et Lowenstimm, — membres du 
comité. 

I. Le président communique une lettre du président de la So- 
ciété Juridique de Koursk, à la date du 16 janvier 1898, manifes- 
tant le désir de ladite Société de se joindre en qualité de membre 
au Groupe russe de l'Union internationale, et avisant de l'élection à 
bulletins fermés, conformément aux §§ 4 et 7 du Statut de la So- 
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ciété Juridique, de M. le professeur Foïnitsky, comme membre 
honoraire de la Société Juridique de Koursk. 

Après avoir entendu avec la plus vive satisfactioa la lecture 
de la lettre de l'honorable bureau de la Société Juridique de 
Koursk et complimenté cette dernière à propos de la reprise de son 
activité, le comité décide à l'unanimité: de reconnaître la Société 
Juridique de Koursk — membre du Groupe russe de l'Union interna- 
tionale des criminalistes, et communiquer cet arrêté au comité 
de l'Union. 

II. On procède à la lecture d'une lettre du professeur von 
Liszt, annonçant pour le Vie avril une séance à Berlin du comité 
central de l'Union internationale des criminalistes et invitant le 
Groupe russe à y déléguer son représentant. Après avoir pris 
connaissance de cette déclaration, le comité, considérant qu'aucun de 
ses membres, ni aucun membre du Groupe russe en général, ne peut 
se rendre à Berlin à la da^e indiquée, arrête de prier M. le profes- 
seur von Liszt d'être le représentant de la section russe à cette séance, 
et de lui communiquer la teneur de l'article II du procès- verbal du 
Groupe russe, à la date du 17 jau\ner 1898. 

Est ensuite proposé et admis un nouveau membre de l'Union. 



Rapports 

sur le sursis, présentés au Groupe russe de l'Union internationale 

des criminalistes. 

I. 
Ikipport (le JL Jyilenko. 

M. Jijilenko défend dans son rapport les thèses suivantes: 

1) Le tribunal a le droit, pour chaque prévenu, condamné à 
une peine privative de liberté, dont le terme n'excède pas une année, 
de surseoir à l'exécution de l'arrêt pendant un délai de trois ans, à 
la condition que le prévenu ne commette aucun autre crime. 

2) Cette mesure ne s'applique pas aux cas de récidive. 

3) Si, dans le courant de la période de sursis, accordée au 
prévenu, ce dernier est condamné pour une récidive préméditée, le 
premier arrêt reçoit son exécution; dans le cas de délit par impru- 
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dence, il en est de même si le premier a été également un délit 
par imprudence. 

4) Dans le cas d'une condamnation nouvelle, la peine est 
appliquée lorsqu'il y a effectif d'éléments communs et de conditions 
de récidive, comme pour un récidiviste; dans le cas contraire, on 
suit le système de la pénalité progressive. 

5) L'application du sursis s'étend également à toutes les peines 
complémentaires. 



IL 
Bapport de 31. le professeur Hoyitkovshy. 

Ce rapport défend les thèses suivantes: 

1) Le sursis est ime arme efficace et nécessaire dans la lutte 
contre la criminalité d'occasion. 

2) C'est une des mesures les plus propres à améliorer le mé- 
canisme de la pénalité moderne, une des conditions les plus indis- 
pensables dans l'organisation de l'oeuvre de la lutte contre la cri- 
minalité. 

3) Son introduction dans tous les systèmes de pénalité moderne 
serait extrêmement efficace et nécessaire. 

Les circonstances, qui motivent la nécessité de l'introduction 
du sursis dans les systèmes pénaux, revêtent, pour ainsi dire» un 
caractère universel; on les retrouve partout, car partout, parmi la 
gent criminelle, et cela sans distinction de nationalité, on trouve une 
couche de criminels d'occasion, et partout l'organisation des prisons, 
et surtout celle des institutions pénales destinées à la purgation de 
peines privatives de liberté à court terme, est fort insuffisante. 

Comme la Russie ne présente aucune exception sous ce rap- 
port, l'introduction du sursis dans notre système pénal doit être 
reconnue tout aussi hautement indispensable qu'ailleurs. Le réfé- 
rendaire examine ensuite d'une façon plus détaillée les conditions 
et les procédés d'application du sursis, l'organisation de la période 
d'épreuve et les conséquences de l'application du sursis. 

M. Goguel présente un projet de la loi du sursis et M. Jiji- 
lenko le programme d'un questionnaire destiné à réunir des don- 
nées sur la question du sursis. 
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Proeès-verbal 

de la séance du comité du 24 septembre 1898. 

I. M. Drill présente un rapport sur l'état de la caisse du 
Oroupe. Vérification faite, les affaires de cette caisse présentent 
l'aspect suivant: dans le courant de l'année furent encaissés 46 ver- 
sements annuels, formant un total de 230 r. (deux cent trente 
roubles), ainsi que 175 r. de dons (cent soixante quinze r.), — total: 
quatre cent cinq r. Il a été payé à Guttentag 166 r. 25 c. pour 
42 membres; deux lettres de gage de la banque de l'Etat à 3V2%» 
de la valeur de 100 r., payées 196 r. 30 c, fuirent achetées par 
le trésorier; en outre la caisse possède un effectif de 54 r. 7 c, 
dont une partie encore doit être expédiée à Guttentag. 

II. Au sujet de la question de l'assemblée annuelle du Groupe, 
le comité, reconnaissant la nécessité de la convoquer à l'époque 
des fêtes de Noël de l'année courante, ou bien au début de 
l'année prochaine, décide: de procéder à la délibération détaillée de 
cette question à la prochaine séance du comité; de charger M. Lo- 
wenstimm, membre du comité, d'envoyer sans délai à tous les 
membres du Groupe, les procès-verbaux du comité, publiés dansle 
Journal du Ministère de la Justice; de s'entendre avec le professeur 
Piontkovsky au sujet du rapport à présenter à la séance du con- 
grès, sur la question du sursis; de prier MM. Drill, Douhovskoï et 
Essipow de présenter le plus vite possible les rapports sur la ques- 
tion de la libération conditionnelle avant terme. 

III. Le président communique une lettre du professeur von 
Liszt traitant: a) le projet de la convocation du congrès de l'Union 
à Budapest, dans le courant de l'été de 1899, et b) la question de 
la participation de l'Union aux travaux du congrès pénitentiaire 
international, projeté à Bruxelles pendant l'été de l'année 1900. 
Le comité décide d'informer messieurs les membres de la section russe 
du congrès de l'Union, projeté à Budapest, et, le programme une 
fois élaboré, de communiquer ce programme à messieurs les mem- 
bres, par voie de publication dans les procès-verbaux de la section; 
d'informer M. le professeur von Liszt que, conformément à des pré- 
cédents, une commission spéciale, attachée à la Société Juridique de 
St-Pétersbourg et présidée par M. le professeur Foïnitsky, sera 
chargée de rédiger les rapports pour le congrès pénitentiaire inter- 
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national de Bruxelles, et que la commission susdite pourra commu- 
niquer ses rapports au comité de PUnion. 

IV. Quatre nouveaux membres sont proposés et admis dans 
la section russe. 



BappoH de 31. le professeur DoucJwvskoï 
sur la libération conditionnelle des condamnés. 

Le référendaire estime que: 

1) Les libérés conditionnels avant terme pourraient être con- 
damnés à passer de (> mois à 6 ans dans des maisons de correction, 
sans faire d'exception pour les récidivistes. ^ 

2) On pourrait autoriser la libération des condamnés qui ont déjà 
subi la moitié de leur peine, mais à la condition expresse que le 
détenu ainsi libéré ait passé im an, au moins, dans une maison de 
correction. 

3) Cette libération n'est admise que pour ceux des détenus, 
dont la «bonne conduite» est certifiée par l'administration de la 
prison, et qui y sont consentants eux-mêmes. La dernière exigence 
est basée sur ce fait qu'en cas de mauvaise conduite, le libéré est 
réintégré en prison pour la totalité du terme lixé par le verdict 
du tribunal et non purgé encore par le détenu, ce qui entraîne 
pour lui xme prolongation de la peine infligée par le tribunal. Indé- 
pendamment de cette condition, il faut exiger encore, particulière- 
ment pour les détenus mineurs, qu'ils aient atteint un âge déter- 
miné, celui de 18 ans, — étant donné les règlements de nos asiles. 

4) Le prévenu n'a pas le «droit» de réclamer la libération, 
c'est bien plutôt une grâce qu'on lui accorde. Aussi est-ce de l'admi- 
nistration de la prison que doit dépendre entièrement le droit de 
soulever la question de la libération. Cela ne doit pas constituer 
uniquement le droit personnel du directeur de la prison, mais celui 
d'un conseil spécial avec la participation du substitut du procu- 
reur. Ce conseil doit se composer du directeur, de son adjoint, de 
l'aumônier et des surveillants de la prison, et dans certains cas, on 
doit accorder le droit de participer aux délibérations au médecin et 
à l'instituteur, si la prison en possède. Il serait désirable que l'ins- 
pecteur des prisons prît part à ce conseil et même le présidât. 
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Dans les colonies et dans les asiles de correction pour les cri- 
minels mineurs, c'est justement le conseil de l'asile, avec la paiiici- 
pation du curateur de l'institution, qui délibère sur cette question et 
qui établit quel est le détenu passible de libération. 

5) Les requêtes des conseils de prison doivent être présentées 
au Ministre de la Justice par l'intermédiaire du procureur. 

6) En cas de mauvaise conduite le libéré est privé de sa 
liberté. 

7) La surveillance de la conduite du libéré doit être confiée 
aux sociétés de patronage. En outre, le droit de surveillance doit 
être attribué tant à la police locale qu'à l'administration de la pri- 
son d'où sort le libéré. Mais, tout en accordant à la sui*veillance le 
champ le plus vaste, on devrait entourer le fait même de la réinear- 
cération de quelque garantie pour le libéré. Sa mauvaise conduite 
doit être constatée et non seulement supposée. Comme garantie, 
excluant tout arbitraire, on pourrait introduire l'examen de cette 
question aux séances de la société de patronage ou de sa succursale 
locale, séances auxquelles auraient le di'oit de prendre part les 
représentants de la police et de l'administration de la prison. 

8) Sa mauvaise conduite dûment constatée, le libéré est réin- 
tégré en prison pour tout le terme non purgé par lui avant sa libé- 
ration. Ainsi le temps passé en liberté n'est pas pris en considé- 
ration. Le libéré conditionnel n'a pas le droit de se plaindre de sa 
réincarcération, ni de tenter de démontrer que les renseignements 
sur sa mauvaise conduite étaient faux. 

Il n'est pas admis qu'un individu réintégré en prison puisse 
être libéré conditionnellement une seconde fois. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du 22 novembre 1898. 

M. Lowenstimm annonce la réception dif rapport de M. 
Douhovskoï sur la question de la libération conditionnelle avant 
terme. MM. Foinitsky, Drill et Lov^enstimm ont déjà pu prendre 
connaissance de ce rapport et, sur leur proposition, le comité dé- 
cide de le publier parmi les matières dont dispose le comité. 

Désireux de se conformer au § 5 de statuts du Groupe, le co- 

2 
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mité, après avoir délibéré au sujet de l'assemblée amiuelle des 
membres du Groupe décide: 

1) de convoquer un congrès du Groupe russe à St-Péters- 
bourg les 4 et 5 janvier 1899; 

2) étant donné que Tune des deux questions marquées par le 
comité, celle de la libération conditionnelle avant terme, n'a trouvé 
qu'un seul référendaire (M. Douhovskoï), et cela trop récemment, 
de ne pas insérer cette question dans le programme du congrès et se 
borner à la question du sursis, déjà tellement importante et vaste 
qu'elle peut fournir, à elle seule, une riche matière pour les 
débats; 

3) de s'adresser pour la rédaction des rapports sur cette ques- 
tion, en vue du prochain congrès, aux membres du groupe, MM.: 
Piontkovsky, professeur au Lycée Démidow à laroslavl, et Tutru- 
mow, président de la Société Juridique de Koursk; 

4) de charger M. Lowenstimm de la rédaction du compte-rendu 
du comité; 

5) d'examiner à la prochaine séance du comité la question des 
parties ultérieures du programme du congrès. 

On décide d'admettre im nouveau membre et de le présenter 
au comité central de l'Union internationale des criminalistes. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité,, du 3 janvier 1899. 

On procède à la lecture et à l'adoption du projet du compte- 
rendu du comité pour l'année écoulée, rédigé par. M. Lowenstimm. 
On décide, conformément au § 5 des statuts, de présenter le compte 
rendu à l'assemblée du Groupe, convoquée les 4 — 5 janvier. 

Touchant la question de l'opportunité de présenter au congrès 
le projet de l'augmentation du versement annuel des membres russes, 
le congrès de Madrid ayant porté ce versement de 7 fr. 50 c. à 
10 fr., le comité trouve qu'il n'est pas absolument urgent de re- 
courir, poui" le moment, à cette élévation du versement. 

On décide d'admettre 4 nouveaux membres et de les présenter 
au comité central. 
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Bulletin 

du premier congrès du Groupe russe de PUnion internationale des 

criminalistes des 4 et 5 janvier 1899. 

Conformément à la décision du 22 novembre 1898 du comité 
du Groupe russe de PUnion internationale de criminalistes, le premier 
congrès du Groupe russe fut convoqué à St,-Pétersl)ourg pour le 
4 et le 5 janvier 1899, dans le but de délibérer sur la question 
suivante: est-il désirable et possible dHntroduire le sursis en Russie, 
comme institution juridique? 

La séance du 4 janvier a eu lieu dans la maison du Ministère 
de la Justice et a été ouverte à 1 h. 20 m. de l'après-midi, avec la 
participation de 31 membres de la section ^), par le président du co- 
mité du Groupe, M. Foïnitsky, qui prononça le discours suivant: 

«Messieurs, Tannée qui vient de s'écouler clôt la première 
année d'existence du Groupe russe de l'Union internationale des cri- 
minalistes. Le compte-rendu du Groupe russe vous sera présenté à 
notre séance d'aujourd'hui. Vous verrez, en le parcourant, que les 
efforts du comité ont poursuivi l'extension du personnel du Groupe, 
de ses rapports avec le comité central et de son activité scientifique 
et pratique. Tout en travaillant à atteindre le premier de ces buts, 
nous nous sommes efforcés à être discrets, évitant toute mesure qui eût 
un caractère de réclame ou qui pût, par là, attirer artificiellement 
de nouveaux membres dans le Groupe russe; convaincus de la vita- 
lité de l'oeuvre que nous avons conçue, nous avons pensé qu'elle atti- 
re) ait des adeptes par elle-même, et cette idée a été confirmée par 
l'accroissement considérable du nombre de nos collègues qui se sont 
joints à nous sur leur propre initiative; la démarche importante qui 
nous a causé la plus vive satisfaction, a été celle de la Société Juri- 
dique de Koursk, et c'est avec im plaisir véritable que nous saluons 
la présence de son honorable délégué parmi les membres du présent 
congrès. Nous avons reçu, de la part du comité central, ime invi- 
tation au congrès de Budapest, projeté pour l'été de l'année courante, 



') M. M. Bachtéiarow, Borovitinow, Boulgakow, Goguel, Dérujinsky, Drill, 
Evangoulow, Jijilenko, ZavadskT, Zakrevsky, Ivanovsky, Kovalew, Koplew, Ka- 
zansky, Lavrentiew, Lowenstimm, Mouromtsew, Nabokow, Petrajitsky, Piont- 
kovsky, Prjévalsky, Protassiew, von-Rezon, Sliozberg, Sokolow, Spassovitch, Tut- 
rumow, Foïnitîiky, Fuks, Schmemanii, Stchéglontow, Erslrem. 
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et le comité est actuellement occupé à préparer des travaux pour 
ce congrès, afin que notre Gruope soit représentée, car il est dési- 
rable que nos collègues y assistent. En même temps on est entré 
en pourparlers avec le comité central au sujet de questions pécu- 
niaires, parce que notre Groupe .était dans une position fort diffî' 
cile; le versement annuel à la caisse centrale étant de 7 fr. 50 c, 
le versement annuel, introduit chez nous, a été de 5 r., mais à 
peine noti*e section a été organisée que le chiffre du premier de ces 
versements fut élevé à 10 fr., et pour couvrir nos frais locaux il 
n'est plus resté que la différence d'un rouble; il a fallu combler le 
déficit par des dons, et les membres du comité se sont vus obligés 
à supporter quantité de dépenses courantes. 

«Mais les efforts principaux du comité ont porté certaine- 
ment dans la direction des travaux scientifiques, ou, plus justement, 
de science pratfque, poursuivis par notre Groupe sur le voeu de 
l'Union internationale, à laquelle nous appartenons. Sous ce rapport, 
pendant l'année écoulée, le comité s'est trouvé placé dans des con- 
ditions particulières. Nombre de forces, sur lesquelles il croyait 
pouvoir compter, ont été détournées ailleurs; l'année dernière s'est 
réellement distinguée par une dévorante activité dans le départe- 
ment du Ministère de la Justice qui a accaparé un grand nombre de 
travailleurs; en même temps, quantité de nos collègues se sont vtis 
obligés de prendre une part active aux travaux de la commission 
pénitentiaire instituée en vue du prochain congrès international de 
Bruxelles, ainsi qu'à ceux de la commission pour la lutte contre 
l'alcoolisme, attachée à la Société pour la protection de la santé pu- 
blique. Il est résulté de tout cela qu'une seule de toutes les questions, 
indiquées par le comité, a pu être soumise au présent congrès, — 
celle du sursis; d'ailleurs, elle est, en elle-même, si vaste et d'une 
SI grande portée, qu'elle peut concentrer sur elle seule toute l'atten- 
tion du congrès. Mais cette question, messieurs, se présente devant 
vous dans des conditions assez particulières. Ainsi que nous le 
savons, le projet de code pénal, examiné en ce moment par l'auto- 
rité législative, s'est abstenu d'adopter le sursis, de sorte que cette 
question est comme jugée d'avance. Il est bien entendu que tous 
les efforts des criminalistes russes doivent avoir pour but, non 
d'entraver ce projet, mais de contribuer, dans la mesure de leui*s 
moyens, ^ à sa transformation en une loi positive. Toutefois, nous ne 
sommes pas convoqués ici pour résoudre immédiatement telles ou 
telles questions, mais à les élucider et à préparer l'opinion publique 
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à leur solution régulière. Etant donné cette différence des taches 
poursuivies, nous pouvons traiter la même question en toute indé- 
pendance, d^autant plus que les auteurs du projet du code pénal, se sont, 
en principe, prononcés eux-même en faveur de la loi du sursis, ne moti- 
vant leur réserve que par le caractère particulier des conditions de 
la vie russe. 

«Le comité pense que le Groupe, en sa qualité d'institution 
scientifique et pratique, doit concentrer toute son attention précisé- 
ment 6U1* ces conditions -là, sans perdre, en aucune façon, son temps 
et ses forces à examiner des thèses purement abstraites, sans cher- 
cher, par exemple, à élucider si le sursis est une peine ou non, 
sans se livrer à des discussions à propos du titre, et sans compliquer 
la thèse, passible d'examen, par des questions étrangères, parmi 
lesquelles il faut ranger la question des défauts et des qualités de 
la privation de la liberté en général, et de la détention à court 
terme en particulier. Même si le sursis est adopté, et adopté dans 
les plus vastes proportions, la privation de la liberté, comme châti- 
ment, subsistera quand même, tout comme subsistera la nécessité, 
pour l'Etat et pour la société, de l'organiser d'une manière 
convenable. Le sursis, tout en faisant prévoir Téveçitualité 
de la privation de la liberté, ne saurait remplacer cette der- 
nière dans le système pénal; il ne peut qu'abréger son application. 
La question du sursis s'est, en somme, produite lorsqu'on a eu 
conscience des profondes différences entre les catégories diverses de 
criminels et de la nécessité d'appliquer des mesures particulières 
aux criminels d'occasion, sporadiques. D'ailleurs, la détention à coui-t 
terme est organisée elle-même chez nous autrement qu'en occident, 
la moyenne de sa durée en Russie étant sensiblement plus longue. 
Tout en évitant ces complications, ainsi que d'autres du même 
genre, nous devons nous mettre également en garde contre des 
entraînements théoriques, car il ne faut pas perdre de vue que 
les regards de la Russie sont fixés sur nos premiers pas, et qu'un 
argument incorrect ou même exagéré pourrait nuire bien plus à 
l'idée pour laquelle on l'invoque, que ne saurait le faire la critique 
la plus virulente. Nous devons concentrer toute notre attention sur 
les quatre questions suivantes: 1) les difficultés pratiques, soulevées 
contre l'introduction en Russie de la loi du sursis, sont-elles insur- 
montables, et, si elles ne le sont pas, faut-il reconnaître comme dé- 
sirable l'admission de cette loi dans notre législation? 2) doit-elle 
revêtir la forme d'un acte de justice ou d'un acte de grâce? 3) dans 
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quelles proportions doit-elle fïtre appliquée? a) est-ce suivant la 
gravité de la peine, b) suivant le genre de l'acte criminel, c) ou 
bien suivant les particularité individuelles du condamné, surtout 
selon son ancien casier judiciaire? i) quelles mesures pourrait-on 
recommander, afin d'aplanir et d'atténuer ces difScultés: a) au point 
de vue des organes chargés de l'application du sursis, ainsi qu'au 
point de vue de son ordre d'application, et b) au point de vue de 
son enregistrement? En élucidant toutes «es questions le congrès fera 
entièrement la lumière sur l'institution du sursis, autant que cette 
question a en ce moment, d'importance pour la Russie, au point de 
vue pratique. 

ï£n se bornant, au présent congrès, k la question unique, 
d'ailleurs suffisamment vaste, du sursis, le comité nourrit le projet 
de convoquer un second congrès dans le courant même de l'année 
qui vient de commencer, congrès pour lequel sont marquées les 
questions de la libération conditionnelle avant terme et de la dépor- 
tation, surtout au point de vue des individus auxquels la déporta- 
tion ne saurait être appliquée. Nous vous serions sincèrement recon- 
naissants, messieurs, tant pour l'envoi le plus prompt de travaux 
touchant toutes ces questions, que pour la communication d'autres 
questions que nous jugeons désirable de joindre aux travaux des 
congrès. 

«Conformément au § 5, j'ai l'honneur de déclarer le congrès 
du Groupe des criminalistes ouvert. Il faut, avant tout, organiser le 
bureau du congrès. Le comité a l'honneur de vous proposer, mes- 
sieurs, d'élire, comme présidents du congrès actuel, MM, Spassci- 
vitch et Fuks, et comme secrétaires MM. Goguel, Jijilenko, Na- 
bokow et Prjévalsky, ainsi que M, Liiwenstimm, collaborateur b. 

Les personnages, désignés par le président du groupe, sont 
élus par l'assemblée qui exprime sa satisfaction par des applaudis- 
sements. M. Spassovitch ayant pris sa place de président, M. Lit- 
wenstimm, membre du comité, remplissant les fonctions de secrétaire 
du Groupe, procède à la lecture du compte-rendu sur le personnel, 
l'activité et l'état des ressources pécuniaires du Groupe russe 
en 1898. 

Le nombre des membres russes appartenant & l'Union interna- 
tionale des criminalistes avait pris, peu à peu, des proportions si 
considérables, qu'on avait reconnu l'utilité de fonder un Groupe 
russe, pouvant se consacrer h ime activité indépendante pour éla- 
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borer des questions de droit, suscitées par la pratique des tribunaux 
russes et par les conditions mêmes de notre vie. Aussi la question 
de la fondation de ce Groupe a-t-elle été soulevée en 1897, et le 6 juin 
1897, leilinistre de l'Instruction Publique, le comte Délianovv, auto- 
risait le statut dudit Groupe. Conformément au § 1 de ce statut, 
le Groupe russe de PUnion est fondée près la Société Juridique attachée 
à l'Université Impériale de St-Pétersbourg. 

On considère comme fondateurs du Groupe les sujets russes 
qui faisaient déjà partie de l'Union internationale, en qualité de 
membres, avant l'autorisation du statut. Le nombre de ces fonda- 
teurs est de 21, suivant la liste. Le 23 novembre, à la première 
assemblée d'administration, 29 nouveaux membres furent élus par 
le Groupe dans le courant de l'année 1898, 12 nouveaux membres 
se sont joints au Groupe, puis 9 autres membres en djécembre, (jui ont 
été inscrits à partir du 1 janvier 1899. 

Malheureusement, le Groupe a aussi subi des pertes; sont dé- 
cédés: le comte Délianow, le professeur Danevsky et le professeur 
agrégé au Lycée de laroslavl, Stéphanovsky. Le condté, en déplo- 
rant toutes ces pertes tient à rappeler le chaleureux intérêt que feu 
le comte Délianow témoignait à notre société; après avoir autorisé, 
en sa (|ualité de Ministre de l'Instruction Publique, le statut du 
Groupe, il s'était inscrit le premier parmi ces membres. A l'heure 
actuelle le personnel du Groupe se traduit pnr les chiffres suivants: 
71 membres en tout, dont 62 inscrits depuis 1898, et 9 depuis 
le 1 janvier 1899. 

Le comité du Groupe, en l'année d9nt S'oi^cupe le compte- 
rendu, se composait de: M. Foïnitsky, — président, M. Mouromtsew, — 
suppléant du président; MM. Drill, Danevsky et Lr>wenstimm, — 
membres du comité; MM. Wulfert, Dérujinsky et Miklachévsky, — 
suppléants. La besogne était distribuée entre les membres du comité 
comme il suit: les fonctions de secrétaire étaient dévolues à M. Lin 
wenstimm, celles de trésorier à M. Drill, celles de bibliothécaire à 
M. Danevsky. Après le décès de ce dernier M. Wulfert devint 
membre du conuté. 

Dans le courant de l'époque dont s'occupe le compte- rendu, 
le comité s'est assemblé 6 fois *). Les questions de l'organisation de 



^) Le 25 no\ombre 1S97, les 17 janvier, 17 mars, 24 se])lembrc, 22 no- 
vembre 1898, et le 3 janvier 1899. 
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l'activité du Groupe et de son administration intérieure fiirent le 
premier objet de ses travaux. Cette manière d'agir du comité était 
motivée par la récente fondation du Groupe; il était indispensable 
d'établir des rapports bien définis entre le Groupe et le comité 
central, d'abord en assurant à tous les membres Penvoi exact des 
publications de l'Union; d'autre part, le comité était obligé, de 
chercher les moyens de se ciéer des ressources pécuniaires, afin de 
pouvoir, non seulement (^ouvrir les frais inévitables, mais encore 
assurer l'existence du Groupe par un peu d'argent comptant. 

Au point de vue de l'activité scientifique, le comité, remplis- 
sant la mission dont l'avait chargé l'assemblée d'administration du 
23 noA^embre 1897, s'est arrêté à l'élaboration de deux questions: 
celles du sursis et de la libération conditionnelle avant terme, ces 
institutions étant élaborées en détail par les travaux scientifiques de 
l'occident et atloptées par les législations de plusieurs pays. Dési- 
reux d'assurer à ces travaux la participation des forces scientifiques 
indispensables, le comité a adressé aux personnes citées ci -dessous 
la prière d'assumer la tâche de l'élaboration de ces questions: 

a) Za question du sursis: MM. Goguel, Jijilenko, Piontkovsky 
et Prjévalsky; 

b) la question de la libération conditionnelle avant terme: 
MM. Danevsky, Drill, Douchovskoï et Essipow. 

En réponse à l'appel du comité les personnes susnommées ont 
envoyés des rapports, présentant un sérieux intérêt, par leur plé- 
nitude et par la nouveauté des faits et des considérations exposés. 
Trois de ces rapports traitent la question du sursis, ceux de MM. 
Goguel, Jijilenko et Piontkovski: en outre, M. Jijilenko a rédigé un 
questionnaire spécial, destiné à faciliter Pexamen détaillé de cette 

institution. 

« 

Au contraire, sur la question de la libération conditionnelle 
avant terme, il n'y avait qu'un seul rapport, celui de M. Douchovskoï, 
et encore n'a-t-il été présenté qu'au tout dernier moment. 

Après avoir examiné ce travail, le comité a trouvé qu'il avait 
une valeur fort grande, car, non seulement toute la question y est 
théoriquement élaborée, mais encore les conditions même de la vie 
en Russie y sont prises en considération. Néanmoins le comité ne 
pouvait pas ne pas reconnaître désirable, afin de pouvoir examiner 
la question sous toutes ses faces, de réunir là-dessus des matières 
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complètes, élaborées par plusieurs personnes; ces considérations étant 
données, il a été reconnu préférable de ne soumettre au congrès actuel 
que la question du sursis, tellement importante et vaste, qu^elIe est 
susceptible de fournir, à elle seule, une riche matière " pour les 
débats. 

Les rapports reçus par le comité, lf»s procès- verbaux de. ses 
séances et les listes des membres ont été publiés dans le Bulletin 
du Ministère de la Justice, et des épreuves corrigées ont été envoyées 
à messieurs les membres, ainsi qu'à la librairie de M. Stassulévitch, 
pour la vente. Le statut du Groupe russe et la liste de ses membres 
traduits en allemand, furent publiés ensuite dans le Bulletin de 
l'Union internationale (1897, livre 1). 

Les ressources pécuniaires du Groupe se traduisent par les 
chiflTres suivants: 

encaissé par le trésorier, du I décembre 1897 au 1 janvier 1899: 

1) dons 194 r. 

2) cotisations annuelles 305 )> 



Total. . . 499 > 

Débours: 

frais d'imprimerie 27 r. 50 c. 

» de poste 16 » 70 » 

» :* recouvrements des coti- 
sations 10 » 27 » 

envoi au libraire Guttentag de 

Berlin 227 > 10 • 

achat de valeurs 196 » 30 » 



Total. . . 477 » 87 » 

Ainsi, l'actif du Groupe russe est représenté par deux lettres de 
•gage de la Banque Impériale foncière de la Noblesse, portant les 
AsAî 61383 et 61384, chacune de la valeur nominale de 100 r., et 
par 21 r. 13 c. en argent, qui sont entre les mains du trésorier. 

Le compte-rendu fut revêtu des signatures de MM. Foïnitshf^ 
WnJfhi, Dr m et Lïnveusthnm. 

La lecture du compte-rendu terminée, il a été ratifié par l'as- 
semblée; la parole a été accordée ensuite au membre de l'Union M. 
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Piontkovsky, professeur h l'Université de Eazan, qui présenta un 
rapport traitant de la substance et de l'efficacité de l'institution du 
sursis, rapport dont voici la teneur: 

^<Mesfiieurs. 

«L'intérêt toujours croissant que l'on manifeste pour les pro- 
blèmes du droit pénal, est une particularité caractéristique du siècle 
Qnissant. Les questions de l'organisation efficace de la lutte contre 
la criminalité attirent de plus en plus l'attention. La politique pénale 
contemporaine déclare de plus en plus hautement qu'il est indispen- 
sable de modifier la forme de l'organisation de la lutte contre la 
criminalité, en indiquant les moyens de supprimer les vices inhérents à 
cette organisation et en ouvrant des voies nouvelles pour le dévelop- 
pement et le perfectionnement de la législation pénale. 

«Parmi les mesures susceptibles de coopérer à l'amélioration 
de l'organisation de la lutte contre la criminalité, l'institution du 
sursis mérite une attention particulière. 

«Au point de vue de la politique pénale moderne, cette insti- 
tution présente un des moyens les plus efficaces pour engager la 
lutte avec la gent criminelle fortuite, cette criminalité aiguë, épiso- 
dique; aussi a-t-on entrepris une propagande obstinée n faveur de 
son adoption par les législations pénales. 

«Cette propagande a été couronnée de succès. Les significatives 
et prophétiques paroles du vénérable criminaliste Berner sur la 
question de la propagation de l'institution du sursis dans tout le 
monde civilisé, commencent à se réaliser. 

«Cette institution, qui n'a été connue jusqu'à l'année 1887 que 
dans l'Amérique du Nord et en Australie, a déjà pu, à l'heure 
actuelle, obtenir sa sanction législative en Angleterre, en Belgique, 
en France, en Norvège, au Portugal, au Luxembourg et dans quel- 
ques cantons de la Suisse. Elle est en train d'obtenir la même sanc- 
tion en Autriche et en Allemagne. Tous les projets de lois pé- 
nales de l'Europe occidentale se sont empressés de lui accorder la 
place qui lui convient. 

«Notre législation demeure, jusqu'ici, étrangère à ce mouvement 
de toute l'Europe. Le projet de notre futur cods pénal, modèle sous 
quantité de rapports, ignore entièrement l'institution du sursis. 

«Est-il juste de traiter négativement cette institution? Est-ce 
désirable et avantageux au point de vue de la lutte contre la cri- 
minalité? Peut-être est-il indispensable dans les intérêts mêmes de 
cette lutte, que nous suivions la voie indiquée par les législations 
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de l'Europe occidentale? La solution de ces questions, essentielles 
pour nous, n'est possible qu'à l'aide d'une élucidation impartiale de 
la portée de l'institution du sursis pour la lutte contre la crimina- 
lité en général, et pour son organisation efficace en Russie en par- 
ticulier. 

«C'est sur l'examen de cette portée que je me permettrai 
d'arrêter votre bienveillante attention. 

«Le sursis n'est pas autre chose qu'une mesure pénale spéciale, 
destinée pour la lutte contre une catégorie particulière de criminels, — 
les criminels fortuits. En substance, c'est la libération du condamné 
pour une période déterminée d'épreuve, au lieu de l'application 
immédiate de la peine infligée pour un crime, celle de la prison 
ou de l'amende, mais avec la menace d'appliquer la peine ajournée, 
en cas d'infraction, pendant la période d'épreuve, aux conditions 
imposées (surtout dans le cas d'un nouvel acte criminel commis durant 
cette épreuve.) 

«Avec l'application du sursis, la peine impliquée par la per- 
pétration d'un crime, se trouve matériellement suspendue, et même, 
en de certaines conditions, définitivement supprimée. Cette peine 
ajournée est remplacée par la menace de son application, menace 
suspendue au dessus de la tête du condamné pendant une période 
déterminée. 

«Malgré la variété de ses formes d'expression, — (le sursis re- 
vêt des formes variées), ces dernières se. réduisent à trois formes 
fondamentales: 1) celle du Massachusets et de l'Australie, qui se 
distingue par cette particularité caractéristique que le libéré à l'é- 
preuve est soumis à une surveillance et à une direction spéciales; 
2) la forme anglaise, qui se distingue par cette particularité carac- 
téristique que le libéré provisoire doit fournir une caution; et 3) la 
forme de l'Europe continentale, dépourvue des complications des 
deux premières formes. Le sursis conserve partout sa forme fon- 
damentale; c'est une menace S2)éci((le, suspendue sur le condamné, — 
menace, remplaçant la peine matérielle et rétrécissant ainsi le do- 
maine de Tapplication de cette dernière. 

«Son action est-elle suffisante pour obtenir les résultats vou- 
lus dans la lutte contre les criminels fortuits? 

«Et voici que les considérations théoriques et pratiques se pro- 
noncent en faveur d'une réponse affirmative. 

«Le sursis renferme en lui assez d'éléments nécessaires pour 
arriver aux résultats désirables, et le caractère, les particularités 
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des individus contre lesquels il s'agit de lutter au moyen des sursis, 
présentent un terrain favorable, 

«Les criminels fortuits — sont des individus d'une moyenne or- 
dinaire, ne différant, peut-être, de ceux qui ne se sont pas engagés 
dans la voie du crime que par moins d'équilibre moral et par plus 
de malheur. Ce ne sont pas des êtres profondément corrompus, dé- 
nués de coeur, enfoncés dans les vices et le crime. Les notions de 
l'honneur, du droit, du devoir, ne leur sont pas étrangères. Ils ne 
fuient pas le travail. Lorsqu'ils ont perpétré des crimes, le repentir 
et le regret sont, dans la plupart des cas, leurs compagnons inévi- 
tables. Dans leur existence, le crime est quelque chose d'épisodique, 
découlant plutôt des conditions défavorables du milieu environnant 
que des défauts, inhérents à leur nature. 

«On ne saurait, dans la lutte contre ce genre de criminels, 
poursuivre qu'un seul but, — celui de les plier aux conditions de la 
vie sociale. Ce but pourrait être atteint si on développait et forti- 
fiait en eux des impulsions propres à les empêcher de retomber 
dans une récidive criminelle. A ce point de vue l'action de l'ap- 
plication du sursis présente, la plupart du temps, un moyen abso- 
lument convenable. 

«Le fait de la condamnation, joint à l'application du sursis, 
ne saurait ne pas demeurer, pour les criminels fortuits, un souve- 
nir pénible, impossible à oublier de longtemps. La menace spéciale, 
renfermée dans une pareille condamnation et peignant vivement les 
conséquences déplorables de violations ultérieures de la loi, représente 
en elle-même un mal suffisamment sensible pour inspirer le désir 
de s'y soustraire. La perspective d'encourir, soit la privation de la 
liberté, soit une amende, ne saurait, pour la plupart, ne pas inspirer 
de sérieuses appréhensions. Pour les criminels, généralement gerts 
sans ressources, l'amende est une chose fort pénible, d'hantant 
plus, qu'en cas d'insolvabilité, elle est presque toujours remplacée 
par une privation de la liberté. Et la perspective de risquer la 
détention, de faire connaissance avec la prison et ses habitants, est, 
pour des êtres dont le moral n'est pas encore atrophié, qui ne sont 
que momentanément égarés, qui se soucient encore de leur réputa- 
tion et regrettent l'acte qu'ils ont commis (ce qui est propre aux 
criminels fortuits), — une chose redoutable, susceptible de leur inspirer 
ime terreur sincère. 

«L'action de cette menace spéciale, jointe à la possibilité, 
celle-ci dépendant entièrement du condamné, de se soustraire aux 
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déplorables conséquences de cette menace, ne saurait, en général 
ne pas contribuer à fortifier les impulsions qui empêchent le con- 
damné de récidiver, et qui existaient auparavant à Pétat de 
pâle ébauche. L^action de cette menace spéciale, suspendue pen- 
dant un laps de temps déterminé sur la tête du condamné, ce qui 
Phabitue à se conformer aux exigences de la loi, même dans le cas 
de quelque complication, ne saurait ne pas entraîner Phabitude de 
demeurer dans la légalité. Et la naissance d^une pareille habitude 
plie définitivement aux conditions de la vie sociale. 

«La possibilité d'obtenir un pareil résultat à Paide du sursis, 
est déjà confirmée i>ar Pexpérimentation de son application. Les 
données statistiques de ces expériences proclament éloquemment 
leur complet succès. Les résultats de Papplicauon du sursis dans 
l'Amérique du Nord, (où cela porte le nom de système d'épreuve), 
se traduisent par le succès dans 90 cas sur 100. L'application du 
sursis en Australie produit les mêmes résultats (98 cas sur 100), 
ainsi qu'en Angleterre, (dans 90 cas sur 100 l'application du sur- 
sis est couronnée de succès). En Belgique, eu se basant sur les der- 
nières données officielles, embrassant la période de 1888 li 1895 
inclusivement, les résultats de l'application du sursis donnent 96,5 
(ras sur 100 de succès, Péchec donnant à peine 4Vo, tandis que 
l'échec de l'application d'autres mesures pénales se traduit par un 
l)rompt développement de récidive, arrivant ti 50Vo! En France, 
d'après les données sur l'application du sursis de 1891 a 1895, cette 
application est aussi féconde en résultats qu'en Belgique. Le sursis 
a été appliqué, pendant cette période, dans 95.000 cas, et dans 96,5 
cas sur 100 il fut couronné de succès, l'échec ne se traduisant que 
par 4,47o. 

«Il me semble que toutes ces considérations sont absolument 
suffisantes pour faire recomuûtre que 1p sursis est un moyen des 
plus efficaces dans la lutte contre les oimineh fortuits, 

«Même s'il n'existait pas d'autres considérations en faveur du 
sursis, celles-là seraient déjà suffisantes pour reconnaître l'absolue 
nécessité d'introduire le sursis dans les systèmes pénaux. 

«S'il était possible d'obtenir des résultats féconds dans la lutte 
contre les crindnels fortuits par l'application de l'amende ou par la 
peine d'emprisonnement, cela n'exclurait nullement la nécessité de 
l'application du sursis, car il faut, dans cette lutte, ménager, autant 
que possible, la personnalité du criminel, et ne recourir aux mesu- 
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res sévères et radicales que lorsque des mesures plus douces, plus 
humaines, sont impuissantes. 

«Mais la portée du sursis ne se borne pas aux considérations 
susdites. Le sursis, par le fait même de son application, concourt 
considérablement à supprimer les défauts inhérents aux pénalités 
modernes, qui exercent une influence pernicieuse sur le succès de 
la lutte contre la criminalité. 

«L^un des défauts les plus essentiels du mécanisme pénal mo- 
derne est, comme nous le savons, l'application exclusive de la peine 
d'emprisonnement à court terme. 

«Ce mode de détention, subi de préférence dans des établis- 
sements de pénalité non conformes à leur destination, non seulement, 
dans la majorité des cas, n'exerce aucune influence bienfaisante sur 
les détenus, mais encore les démoralise définitivement, les flétris- 
sant tant à leurs propres yeux qu'à ceux de la société, conduisant 
ainsi à des résultats diamétralement opposés aux intérêts de la lutte 
contre la criminalité: il concourt à l'extension de cette dernière eu 
facilitant la transformation des criminels fortuits en criminels de 
profession, — ces ennemis, pour la plupart , irréconciliables, de la vie 
sociale. Même si un détenu réussit à sortir des murs de la prison en 
conservant sa dignité morale, le fait même de son séjour dans un 
établissement pénal crée pour lui un obstacle insurmontable dans la 
lutte pour la vie: on évite l'ex-détenu, on s'écarte de lui, les voies 
d'une existence d'honnêteté et de travail se rétrécissent de plus en 
plus devant lui, et parfois même se ferment définitivement. ^ 

«Aussi un des moyens essentiels d'améliorer l'organisation mo- 
derne de la lutte contre la criminalité, outre la réorganisation 
des prisons, c'est de restreindre la nécessité de leur emploi et de rame- 
ner cette nécessité au mmimum, 

«Ce résultat est justement atteint par l'application du sursis. 

«Cette application supprime bien des conséquences pernicieuses, 
ces compagnes inévitables du fonctionnement des prisons modernes. 
Nombre de criminels sont, par cette application, préservés d'une 
chute définitive, car elle les arrache à l'influence funeste de l'at- 
mosphère délétère des prisons, ou facilite à beaucoup d'eux la tran- 
sition à une vie d'honnêteté et de labeur, en écartant cette défiance, 
manifestée généralement envers les individus qui ont déjà passé par 
des établissements de pénalité; cela concourt aussi, ne fût-ce qu'en 
partie, à écarter celles des conditions du milieu extérieur, lesquelles 
en créant pour l'homme qui s'est égaré une seule fois, une situation 
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sans issue, le livrent à jamais au crime. Enfin, par cette application, 
on restreint le nombre des prisonniers, on débarrasse les établisse- 
ments de pénalité d'un lest superflu, ce qui diminue d'une façon 
sensible les frais de leur entretien et aplajût considérablement les 
obstacles qui entravent la réforme des prisons, cette réforme si 
désirable. 

«En face d'une aussi grande portée du sursis, nous sommes 
forcés de le reconnaître comme un des moyens les ])l^^ utiles imir 
V amélioration du ^mécanisme pénal contemporain. 

«Les circonstances qui motivent l'efficacité du sursis et la né- 
cessité de son introduction dans les systèmes pénaux, portent, pour 
ainsi dire, un caractère universel. 

«Les criminels fortuits ne sont pas l'apanage exclusif de telle 
ou telle nationalité. Il en existe partout. Ils se rencontrent égale- 
ment parmi la gent criminelle russe, ce qui est bien connu de. tous 
ceux qui ont eu l'occasion de se trouver en contact avec la popu- 
lation de nos prisons. 

«Nos établissements de pénalité, malgré les améliorations con- 
sidérables introduites depuis la fondation de l'Administration Prin- 
cipale des Prisons, laissent encore beaucoup, beaucoup à désirer: l'ab- 
sence d'une classification convenable des détenus, leur promiscuité, 
conditions si favorables à la démoralisation des prisonniers, — sont 
les phénomènes ordinaires de nos prisons. 

«L'emprisonnement à court terme est aussi, en Russie, une des 
armes ordinaires de la lutte contre la criminalité. 

«Aussi arrive-t-on immanquablement à la conclusion, que Vin- 
trodu^tion du sursis dans notre f^f/sthm pérud se présente comme 
une mesure extrêmement efficace et nécessaire. 

«Peut-être cette introduction rencontrera-t-elle des obstacles sé- 
rieux, insurmontables! Peut-être les avantages, attachés à cette in- 
troduction, sont-ils paralysés par quelques conséquences défavorables 
à la lutte contre la criminalité? 

«On signale l'incapacité des organes da la justice dans l'appli- 
cation du sursis, et l'arbitraire qu'ils pourraient manifester en pro- 
cédant à cette application. 

«L'accusation d'incapacité, imputée aux organes de la justice, 
est victorieusement réfutée par les pays qui appliquent le sursis. Il 
n'y a nulle raison de supposer une pareille incapacité chez nos orga- 
nes de la justice. D'ailleurs, à proprement parler, en confiant aux 
organes de la justice l'application du sursis, on ne leur impose nulle- 
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ment une tâche au-dessus de leurs forces. La procédure contempo- 
raine fournit, pour la solution de ce problème, le décor nécessaire, 
en permettant d'étudier le caractère et les traits particuliers du pré- 
venu, les motifs qui l'ont engagé dans la voie du crime, de sonder 
son passé, d'élucider en détail tout le rôle réel de l'affaire. Ré- 
soudre, en s'appuyant sur des données, ainsi réunies, la question de 
l'opportunité de, l'application du sursis dans un cas donné, — serait 
un problème fort simple, nullement compliqué, n'exigeant aucune 
préparation spéciale, mais simplement du bon sens, ce que personne 
ne s'aviserait certainement de refuser aux organes de notre justice. 

«Il est vrai que les erreurs sont possibles, mais ces erreurs 
ne peuvent avoir des conséquences aussi funestes que les erreurs 
(également possibles) dans l'application des autres peines, car 
l'application du sursis est assez étroitement liée à la possibilité de 
réparer de telles erreurs, — le sursis appliqué sans succès entraînant 
l'exécution de la peine sursise. 

«Quant à l'éventualité d'une manifestation d'arbitraire de la 
part des organes de la justice dans l'application du sursis, dange- 
reux pour les intérêts individuels ou collectifs, cette supposition-là 
ne correspond nullement à la réalité. 

«L'arbitraire est certainement possible dans chaque activité, celle 
de la justice y comprise; cependant, dans le cas qui nous occupe, la 
possibilité de cet arbitraire se réduit à zéro, premièrement parce 
que les limites de l'application du sursis sont précisées d'avance 
pai- la loi, deuxièmement — parce que l'application du sursis est ordi- 
nairement justifiée par des considérants, et troisièmement parce que 
l'arbitraire n'est pas imputable aux organes de la justice modei*ne 
en général, et aux nôtres en particulier. L'expérience prolongée du 
fonctionnement de nos organes de la justice a eu le temps de dé- 
montrer à tout le monde de visu que ces belles paroles qui récla- 
ment «mie justice prompte, équitable et égale pour tous», ne sont 
13as de vaines paroles pour eux. Et les chefs de canton! Cette ins- 
titution, objectera-t-on peut-être, est encore trop jeune et ne possède 
encore aucune tradition. De quelque façon qu'on envisage cette 
institution, du moment que les chefs de canton ont le droit de pri- 
ver les délinquants de liberté, il y aura encore plus de raisons de 
leur accorder le pouvoir de ne pas appliquer cette peine et de la 
remplacer pai* le sursis. 

«Si l'on se met à appréhender l'arbitraire, il faut enlever 
aux organes de la justice le pouvoir de juger et de punir en gêné- 
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rai, et surtout d'appliquer des peines plus sévères et plus dures que 
le sursis, parce que Tapplication de ces peines-là peut réellement 
entraîner des suites fôcheuses. Il faut avoir une immense confiance 
dans le tribunal, du moment qu'on lui livre la liberté et l'honneur 
des citoyens, ainsi que la faculté d'infliger la détention, la déchéance 
des droits civils et la déportation en Sibérie! Et cependant nul ne 
songe à borner dans ce sens l'autorité de nos organes de la justice. 

«Pour accorder aux organes de la justice le droit d'appliquer 
le sursis, il faut avoir en eux la môme confiance, pas plus! Et nos 
organes de la justice sont dignes de cett,e confiance! 

«Aussi est-il inutile de suivre l'exemple de l'Allemagne en 
transformant le sursis en une institution qui n'est pas dans son carac- 
tère, celle de la grâce conditionnelle. Il est inutile de recourir, 
pour son application, à l'article 775 ducod^ de procédure criminelle, 

«L'application du sursis sous forme de grâce conditionnelle 
est motivée en Allemagne par l'urgence qu 'il y a à satisfaire aux 
impérieuses nécessités de l'activité pénale qui n'a pas trouvé à 
temps un écho sympathique dans la législation. L^application du 
sursis sous cette forme ne porte qu'un caractère provisoire; l'Alle- 
magne se dispose à l'introduire dans le code pénal. 

«On exprime encore la crainte que l'application du sursis 
n'ait un contre -coup fâcheux sur les intérêts des victimes, en pro- 
voquant de leur part une réaction et en les poussant à se faire 
justice elles-mêmes, à se venger, 

«La vengeance naît ordinairement du fait d'un profond outrage 
lorsque ce dernier demeure impuni. L'application du sursis en est 
indemne, le sursis et l'impunité étant des notions dissemblables; le 
sursis s'applique ordinairement dans des cas de délits non suscep- 
tibles d'exciter des instincts de vengeance. Enfin l'application du sursis 
donne à la victime la même satisfaction que l'application de 
toute autre peine. 

«Il est naturellement impossible d'espérer de l'application de 
n'importe quelle peine une satisfaction matérielle pour la victime, 
un dédommagement du préjudice causé; il faudrait pour cela des 
mesures spéciales, coexistant avec la peine. Il est tout aussi impos- 
sible d'exiger cette même satisfaction du sursis. 

«On ne saurait attendre, de l'application des peines, qu'une 
satisfaction morale (et encore, jusqu'à un certain point), ne pouvant 
avoir d'autre expression qu'un blâme public infligé au criminal 
pour l'acte qu'il a commis, ainsi que la reconnaissance publique 

3 
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de la légitimité de la cause de la victime, proclamée par le fait 
même de ce blâme. Et l'application du sursis la donne, cette satis- 
faction. Il est impossible d'exiger une plus grande satisfaetion, 
une forme de peine qui assouvisse le sentiment de la vengeance 
née de la dignité offensée, — une pareille exigence étant contraire aux 
principes de l'éthique et aux considérations de la politique pénale. 
D'ailleurs, une pareille exigence jurerait avec le caractère pacifi- 
que du peuple russe. 

«On allègue, enfin, que le caractère relativement doux et 
humain qui distingue le sursis, pourrait nuire à la lutte contre la 
criminalité, en sapant la force et la portée de la prévention 
générale. 

«On oublie, en alléguant cela, que le succès de la lutte contre 
la criminalité dépend, non de la sévérité des mesures appliquées, 
mais bien de leur efficacité; or le sursis représente une de ces 
mesures efficaces, et une mesure de ce genre ne saurait amoindrir 
le caractère préventif de tout l'appareil pénal. Le caractère rela- 
tivement doux de la mesure du sursis ne peut guère non plus 
entraîner un amoindrissement du principe répressif, dépendant du 
fait même de l'existence des peines, car la force de ce principe ne 
dépend pas de la sévérité de la peine, mais de son -imminence; en 
outre, l'application du sursis porte un caractère facultatif et non 
obligatoire. 

«Ainsi donc, Vajrplication du sursis ne 'présente aucunes dif- 
ficultés et n'est liée a aucune œnséquence funeste, 

«Bien au contraire, les conditions de notre vie forment un 
terrain favorable pour cette application. Le sursis ne représente 
pour nous rien d'étranger, d'importé du dehors. Correspondant, 
par son caractère humain, à l'amour de la paix inhérent au peuple 
russe, il n'est pas inconnu non plus à ses opinions juridiques. 

«Le droit criminel coutumier contient des lois qui ne sont pas 
autre chose qu'une forme originale du sursis. Citons parmi ces lois: 
1) le maintien en suspicion exercé par les tribunaux de bailliage, les 
autorités rurales et la commune; 2) la réprimande, souvent accom- 
pagnée de l'inscription dans le livre d'amendes et 8) l'engagement 
par écrit. 

«Touchant la prenuère de ces mesures, M. Bérézansky, un 
des savants qui ont étudié le droit criminel coutumier des paysans- 
dela province de Tambo\A', observe: <si les autorités rurales, le tri- 
bunal et la commune maintiennent eu suspicion un individu quel- 
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conque, cette circonstance est prise en considération en cas de réci- 
dive, ce qui est indiqué par cette phrase: — «maintenir en suspicion 
jusqu'à quelque récidive»; en ce cas le prévenu encourt une respon- 
sabilité plus grande que s'il n'avait pas été jugé auparavant, main- 
tenu en suspicion par le tribunal et la commune». 

«Touchant la seconde de ces mesures, le même savant dit: 
«lorsque le tribunal décide d'infliger une réprimande au coupable, 
afin de le prémunir contre la récidive, il le menace toujours plus 
ou moins durement de lui appliquer, en cas de récidive, une peine 
plus sévère». 

«Enfin la dernière de ces mesures est appliquée, selon 
M. Skorobogaty, afin de prévenir toute sorte de dissensions de 
famille, (les individus convaincus de persécutions exercées contre 
quelque membre de leur famille, doivent prendre l'engagement 
écrit de s'abstenir dorénavant de semblables actions; ces enga- 
gements par écrit remplacent la peine que devrait entraîner le 
délit). 

«Ces exemples démontrent assez clairement que non -seulement 
le sursis n'est pas étranger à notre conscience juridique, mais 
encore qu'il lui est propre par l'esprit. Cela garantit forcément 
qu'il rencontrera chez nous un sol favorable. On ne saurait même 
admettre, ni qu'il demeure incompris, ni qu'il entraîne des consé- 
quences funestes. 

«Introduire le sursis dans notre système pénal, — n'est pas une 
chose difiîcile: nous avons à notre disposition de magnifiques modèles 
de la création juridique moderne, toute une série de lois spéciales 
et de projets de lois, consacrées à la réglementation du sursis et 
susceptibles de faciliter considérablement la rédaction d'un projet 
du même genre. 

«Je n'arrêterai pas votre attention plus longtemps, en déve- 
loppant les principes qui devraient servir de fondement à im pareil 
projet de loi. J'ai déjà eu, maintes fois, l'occasion d'exposer mes 
opinions sur cette question dans la presse. Je ne me permettrai à 
présent qu'une seule observation. 

«Le sursis n'est pas un universel moyen de lutte contre la 
criminalité. Ce n'est qu'une des armes de cette lutte contre les 
criminels fortuits. 

«Et les criminels fortuits commettent pour la plupart des dé- 
lits qui n'entraînent que des peines relativement légères. 

3* 
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«Si l'on tient compte de cela, il semble, (tout en se 
conformant au projet de notre code pénal), qu'il serait bien eflScace 
d'admettre l'introduction du sursis, dans les cas de l'application de 
l'amende, des arrêts, de l'emprisonnement dont le terme ne dépas- 
serait pas une année, seulement lorsque le délit puni par le tribu- 
nal ne prouve pas une habitude du crime invétérée, devenue une 
profession, et lorsque le passé du condamné ne fournit pas de 
preuves suffisantes de cette habitude. 

«Dans ces limites, l'introduction du sursis dans le pi'ojet de 
notre futur code pénal comblerait la lacune dont souflEre le projet, 
et serait d'un secours puissant pour le fonctionnement efficace du 
système de mesures répressives qu'il crée. Cette introduction satisfe- 
rait notre amour-propre national, en fournissant à notre projet le 
moyen de prendre une des premières places parmi les autres projets» . 

Ce rapport souleva de longs et unanimes applaudissements; 
lorsqu'il fut terminé, M. Foïnitsky communiqua des lettres de MM. 
Tagantsew et Wulfert, exprimant des voeux de succès complet 
pour le congrès, ainsi que des regrets de ne pouvoir assister aux 
réunions du congrès pour raisons de santé. 

L'assemblée décida d'envoyer des télégrammes aux signataires 
de ces lettres, ainsi qu'à l'un des fondateurs de l'Union internationale 
du droit criminel, le professeur Von -Liszt, à l'occasion du 10™^ 
anniversaire de la fondation de l'-Union. 

Après une courte suspension, un membre du Groupe russe^ 
M. Tutrumow, président de la Société Juridique de Koursk, pré- 
senta à l'assemblée un rapport, souligné d'applaudissements, sur la 
façon dont il serait désirable et possible d'organiser l'institution du 
sursis en Russie. Ce rapport défendait les thèses suivantes: 

1) Il serait désirable et possible d'introduire dans la législa- 
tion russe l'institution du sursis sous forme de droit juridique, c'est- 
à-dire sous forme d'un sursis amortissant l'application de la peine, 
dont l'application serait confiée aux organes de la justice. 

2) La loi doit indiquer avec précision les conditions permet- 
tant aux institutions judiciaires d'appliquer cette mesure, c'est-à- 
dire que la loi doit; a) fixer un même délai déterminé, celui de trois 
ans, pour la période d'épreuve de tous les actes criminels; b) dire que 
l'existence d'une condamnation antérieure sera un obstacle à l'appli- 
cation du sursis, et cela suivant la gravité de la peine subie» 
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indépendamment de l'espace de temps séparant la condamnation- 
ancienne de la récidive récente, et indiquer que le sursis est inap- 
plicable aux individus qid en ont déjà bénéficié antérieurement; 
<;) définir, en s^appuyant sur le genre et la gravité de -la peine, 
les actes criminels auxquels on peut appliquer le sursis, et cela 
en indiquant dans la loi que le sursis n'est applicable qu'à la con- 
damnation à l'emprisonnement à court terme, d'une durée de 
moins d'un an, ou à l'exil de même durée, en indiquant que le 
sursis ne s'applique pas à ceux des mineurs pour lesquels on pour- 
rait remplacer l'emprisonnement à court terme par un séjour dans 
un établissement de correction et d'éducation; d) définir avec pré- 
cision, en s'appuyant sur le genre et la gravité de le peine, les 
actes criminels qni suspendent le cours de la période d'épreuve, en 
indiquant qu'on considérera comme appartenant à cette catégorie 
tous les actes criminels prémédités qui auront encouru au moins la 
peine d'emprisonnement: quant aux actes criminels non prémédités 
et ayant encouru la même peine, la solution de cette question doit 
être réservée à la décision des institutions judiciaires, à moins que 
le premier acte criminel, dont la peine avait été sursise, n'ait été 
également un acte criminel non prémédité; e) indiquer un mode 
spécial de surveillance, pour les mineurs de moins de 17 ans, 
durant la période d'épreuve; f) indiquer que la peine sursise ne 
saurait être appliquée que s'il y a eu constatation de récidive crimi- 
nelle par un arrêt judiciaire, entré en vigueur légale; g) indiquer 
les conséquences de l'application du sursis; lorsque la période d'é- 
preuve a été couronnée de succès, la peine sursise par le tribunal, 
définitivement amortie, est considérée comme subie, tandis qu'en cas 
d'échec, elle doit être subie en totalité, et indépendamment de la 
peine entraînée par la récidive criminelle. 

3) Il est indispensable, afin d'assurer la légalité des actes 
des institutions judiciaires dans l'application du sursis, de charger 
le procureur de veiller à la régularité de l'application de cette 
mesure par les organes de la justice unipersonnels, avec le droit 
de protester dans le délai établi par la loi, ou bien de garantir 
de toute autre façon le contrôle judiciaire nécessaire pour les arrêts 
des juges imipersonnels. 

La lecture du rapport terminée, la séance de ce jour-là 
fut levée à 3 h. 45 m, de l'après-midi. 

Le 5 janvier, la séance fut de nouveau ouverte à 1 h. 10 m. 
de l'après-midi, dans la salle du Ministère de la Justice, en pré- 
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senée de 23 membres ^). Cette séance était présidée par M. Fuclis^ 
président de la Société Juridique de St-Pétersbourg, lequel, en 
ouvrant la séance, déclara que la question soumise à la délibération 
du congrès a une immense importance d'état, et que, quoique le 
congrès ne soit pcus appelé à résoudre des questions législatives, il 
peut, tout de même, par ses travaux, préparer la voie pour l'auto- 
rité législative; aussi est-il particulièrement désirable que les tra- 
vaux du congrès soient féconds; bien qu'à ce point de vue le succès 
soit assuré par la présence au congrès d'excellents travailleurs, il 
faut tout de même établir avec précision le programme et l'ordre 
des débats; comme président, il s'en tiendra au programme proposé 
par M. Foïnitsky à la première séance, programme qui. écarte de la 
délibération une partie trop vaste de la question, — la partie théori- 
([ue; au point de vue de l'ordre, il propose de n'accorder la parole 
à chaque orateur que pour 15 minutes, au maximum. L'assemblée 
accepta la proposition du président. 

Ensuite commencèrent les débats, auxquels participèrent les 
membres suivants du Groupe: MM. Prjévalsky, Borovitinow, Evan- 
goulow, Jijilenko, Pétrajitsky, Sliozberg, Drill, Goguel, Stchéglovi- 
tow, Kovalew et Foïnitsky. M. Pi'jévalsky: «Messieurs! En 1890, 
un professeur de Genève, Alfred Gauthier, commença comme il suit 
son étude sur la prescription pénale: «aucune question n'est plus 
ac^tuelle que celle-ci; cette innovation flotte dans l'air; qu'elle soit 
désirable ou non, — on doit s'en occuper quaud même, et l'indiflférenee 
à son endroit n'est pas permise»! Ces paroles caractérisent on ne 
peut mieux l'état de la question qui nous intéresse en ce moment. 

«En 1889, l'Union internationale du droit criminel débuta à 
Bruxelles dans ses travaux par la question du sursis et voici que 
nous inaugurons maintenant nos travaux par cette même question. 
Elle a donné naissance, en ces 10 années, à toute une riche litté- 
rature, et des pages d'ouvrages scientifiques elle a passé dans la 
presse ordinaire, soulevant des discussions animées dans le public. 
Par quoi s'explique l'intérêt persistant du public pour cette question? 
Les deux raisons principales sont: 1) l'accroissement perpétuel de la 
menue criminalité pendant le dernier quart du siècle; 2) les popu- 
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lations modernes ploient sous l'effet de la théorie de la peine 
d'^emprisonnement qui, dans le domaine de la politique pénale, dis- 
tingue tout le XIX*' siècle. Il existe indubitablement un lien entre 
le sursis et la peine d'emprisonnement, et même ce lien est géné- 
tique. Nos deux référendaires d'hier n'ont pas éludé ce point-là, et 
je me permettrai également d'attirer pendant quelques minutes l'at- 
tention de l'honorable assemblée sur les peines d'emprisonnement 
à court terme. 

«Le châtiment, en tant qu'intrusion de l'Etat dans la sphère 
du droit individuel, reconnu par lui-même, est un mal en soi, 
un glaive à deux tranchants, sans poignée, qui blesse, d'après l'ex- 
pression de Binding, celui qid le manie, comme celui qu'il frappe, — 
et surtout, ajouterai-je, celui qui s'en sert maladroitement. L'idée 
de Bentham que le châtiment doit être minimal, forme la base de 
tout système pénal bien organisé. Il faut observer une sévère éco- 
nomie dans l'application de la peine, surtout lorsqu'il s'agit de réclu- 
sion. Il me semble que c'est encore Holtsendorff qui a observé fort 
justement que le prix de la liberté individuelle a poussé dans la 
conscience publique avec les progrès de la culture, — et cependant 
les législations, trop prodigues de peines de réclusion, ne comptent 
nullement avec cela. Les côtés fâcheux de la réclusion à court 
terme sont connus: 1) dans le meilleur cas, elle n'a pas de but, de 
par sa nature même, car elle ne saurait ni corriger, ni intimider; 
2) elle est souvent une école d'oisiveté et de vice, et, dans les rares 
occasions où l'on réussit à organiser des travaux pour les détenus, 
on lèse le travail libre: 3) elle ravit à la société et réduit à l'inac- 
tion des forces productives: 4) elle est souvent antiindividuelle, car 
elle réduit à la misère la famille entière du détenu qui en était le 
nourricier; 5) elle flétrit l'homme du sceau de l'infamie, entrave le 
reclassement du condamné, en créant artificiellement une classe 
d'habitués de prison, chevaux de retour, qui envisagent la prison 
comme une hôtellerie commode et gratuite où ils peuvent se reposer 
(lu labeur et des vicissitudes de leur carrière criminelle; 6) elle 
empêche la satisfaction matérielle de la victime. 

«Le sursis est: 1) exempt des défauts énumérés ci-dessus de 
la réclusion à court terme; 2) il est plus conforme que cette dernière 
au principe du châtiment minimal indispensable à la sécurité publi- 
(lue; 3) il s'appuie sur l'activité morale intérieui*e du coupable, sur 
ses efforts à devenir meilleur, il éveille en lui toutes les tendances 
sociales, en même temps qu'il hausse le coupable à ses propres yeux 
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par la confiance que la société lui témoigne: bref, il exerce sur le 
coupable une action exclusivement psychique, étrangère à toute 
contrainte physique, et par cela même, plus proche de l'idéal moral 
de la justice; 4) Pintroductîon du sursis contraint le juge de ne se 
montrer ni routinier, ni machinal, mais d'approfondir ses fonctions, 
de méditer sur la personnalité morale du prévenu, tout en élevant 
en même temps l'autorité morale du tribunal par un nouvel acte 
de confiance du législateur. 

«Vous connaissez tous, messieurs, les données statistiques sur 
l'application du sursis, et je me bornerai seulement à remarquer que 
la loi des grands nombres qui fait la force des investigations statisti- 
ques, est ici rigoureusement observée, et que nous disposons, pour 
juger des résultats du sursis, de riches matières, sous forme de plu- 
sieurs centaines de millions de cas statistiques. Les adversaires de 
cette institution parlent parfois du manque de données statistiques 
sur l'influence soi-disant désastreuse du sursis sur les natures hési- 
tantes, ce qui entraînerait, selon eux, une diminution générale de 
crimes prévenus. Tous les juristes savent qu'il n'est pas commode 
de prouver un fait négatif, aussi le devoir des adversaires de cette 
institution est-il de prouver le parallélisme entre l'introduction et 
l'extension de l'application du sursis dans un pays donné et la 
recrudescence de la criminalité dans ce même pays. Et môme 
alors, les adversaires du sursis auront à prouver le lien de cause 
entre ces deux lignes de phénomènes sociaux. A l'heiire actuelle 
nous pouvons répét,er hardiment les paroles du ministre de la justice 
de la Belgique, sur l'application pratique du sursis, dans son compte- 
rendu du parlement, pour l'année 1895: «Le résultat a dé- 
passé les espérances». 

«Je pense encore que la question de la nature juridique du 
sursis n'est nullement une «question abstraite compliquant notre 
hèse». La section russe, appelée par son statut à l'élaboration scien- 
tifique du droit pénal, doit élucider pour le législateur la nature 
juridique et la substance du sursis. Le sursis, appliqué à la peine 
de la réclusion ou de l'amende, est un mal infligé au coupable par les 
organes de la justice, dans un ordre établi, pour telle ou telle 
violation de droit. L'épée de Damoclès, suspendue, sous forme de 
l)rison ou d'amende, sur la tôte du condanmé conditionnel, est une 
souffrance infligée au criminel par Tautorité de l'Etat. Réunissant 
ainsi en lui tous les moments qui entrent dans la notion du châti- 
ment, le sursis n'est pas un «succédané, remplaçant la peine.^, «un 
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«ursîs qui amortit la peine prononcée par les organes judiciaires», 
ainsi que PafBrme M. Tutrumow, mais bien une peine; le sursis 
est une institution de droit matériel et non de droit juridique. 

€ Quant à l'organisation du sursis sous forme de grâce condi- 
tionnelle, on pourrait invoquer contre elle, outre des considérations 
théoriques, ime considération pratique. Une pareille forme est encore 
possible dans les états allemands, de population relativement mé- 
diocre, mais nullement dans l'immense Russie, où il faut s'attendre 
à des dizaines, peut-être même à des centaines de milliers d'appli- 
cations du sursis par an. Est-il donc possible de soumettre chacun 
de ces cas, conformément à l'art. 775 du code de procédure crimi- 
nelle, à l'examen de S. M. l'Empereur? 

«La réaction moderne contre les abus de la peine de réclusion 
à court terme a été caractérisée fort justement par un célèbre cri- 
minaliste italien, qui lui a appliqué le titre de «croisade»; or, toute 
<;roisade a toujours été accompagnée de quelque entraînement. Voilà 
pourquoi en procédant en pratique à la consti-uction législative du 
sursis, il faut une grande prudence. Nous savons tous, et l'Union 
intern^.tionale l'a même inscrit dans son statut, qu'il existe des cri- 
minels fortuits et des criminels d'habitude, chroniques. Nous sommes 
également tous d'accord que le sursis n'est efficace qu'en qualité de 
mesure répressive contre la classe des criminels fortuits. 

Cependant, ni dans le code en vigueur, ni dans le 
projet du code pénal, il n'existe aucune définition du criminel for- 
tuit. Pour que l'application pratique du sursis ne prenne pas des 
formes variées, et pour que le sursis ne dégénère pas en grâce ju- 
diciaire, il est indispensable de fournir au juge dès le début, dans 
le texte même de la loi, un critérium déterminé, le guidant dans 
l'application de la nouvelle institution, d'indiquer, ainsi que le fait 
le droit norvégien, ne fût-ce que facultativement, les conditions qui 
permettent d'appliquer le sursis au coupable. Ces conditions seraient: 
1) toute absence d'infamie dans les motifs criminels; 2) l'aveu de 
l'inculpé; 3) l'engagement, pris par le coupable, de réparer les torts 
€t les préjudices causés à la victime. Les deux premières conditions 
servent à caractériser la physionomie morale du criminel fortuit. 
La troisième condition, tout en remplissant le même rôle, vu qu'el- 
le indique que le criminel a conscience du tort que son acte cause 
à son prochain, et son désir de réparer sa faute dans les limites 
du possible, peint en même temps au condamné tous les désavantages 
des actes criminels et affirme en même temps aux autres membres 
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(le la société que le sursis n'est pas Pimpunité, — ainsi que le pré- 
tendent les adversaires du principe de l'institution qui nous occupe, — 
mais seulement une forme de peine, ne délivrant nullement le coupable 
de la responsabilité de ses actes, mais le forç^ant à l'assumer. Je 
crois, comme Garofalo, que la victime est loin d'être toujours mue 
par l'instinct de la vengeance, mais que fort souvent, en intentant 
une poursuite criminelle, on agit sous l'influence d'un sentiment de 
justice et de confiance envers la justice. Il est encore indispensable 
d'énumérer, dans le corps de la loi, ceux des actes criminels qui 
ne donnent pas droit de sui'sis au coupable. Le sursis ne doit pas 
être appliqué: 1) chaque fois que l'acte commis témoigne que le 
criminel est devenu un criminel de profession; 2) aux crimes dont 
le mobile est toujours infamant, tels que l'exercice du métier d'entremet- 
teur sous toutes les formes passibles de pénalité, les cas d'exploitation de 
la corruption, de chantage, d'usure. Le sursis est admissible pour les 
actes punis d'amendes, d'arrêts, de réclusion, d'exil et de déportation. 
En se prononçant pour la restriction de l'application du sursis, en 
le réduisant aux actes pour lesquels, suivant le projet du code 
pénal, le tribunal inflige un exil ne dépassant pas le termç d'un 
an, M. Piontkovsky entre en contradiction directe avec l'idée 
fondamentale du sursis, — considéré comme un des mciyens les plus 
efficaces dans la lutte ccmtre les criminels fortuits. Le domaine de 
la criminalité fortuite n'est nullement limité par les actes que le 
projet du code pénal punit par le maximum d'une année d'exil. 

«Si un condamné à sursis pour crime prémédité commet un 
crime par imprudence, la solution de la question de l'échec de 
l'application du sursis doit être soumise au jugement du tribunal. 
Si les deux actes ont été commis par imprudence et découlent d'une 
seule et même source anti-sociale, il faut reconnaître l'échec de 
l'application du sursis. L'impuissance de l'action refrénante que le 
sursis doit exercer sur le condamné, est manifestement prouvée par 
le nouveau crime par imprudence, commis par l'individu qui a déjà 
subi une condamnation à sursis pour un crime par imprudence. Un 
nouveau crime, commis en de pareilles conditions, démontre que le 
criminel s'est endurci dans le mépris des droits et desintérêts d'au- 
trui et que la condamnation à sursis ne saurait le pai'alyser, seule, 
mais qu'il a besoin de formes plus intenses d'intimidation de la part 
de l'autorité de son pays». M, Borovifinow: «Messieurs! J'espère 
que personne ne s'avisera de nier que dans le courant de 10 ou 1.") 
minutes, tout au plus, que nous avons à notre disposition, on ne 
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saurait examiner sous Umtes les faces et en détail la question de 
rinstitutton du sursis, bon gré mal gré, on est forcé de s'^arreter k 
l'une de ces laces et se borner à Pélucider. 11 me semble que ceux 
qui n'ont pas le plaisir d'appartenir aux partisans de cette insti- 
tution peuvent se trouver en face d'un triple problème; en effet ils 
pourront: 1) réfuter, dans leur substance même, les arguments invoqués 
par les défenseurs du sursis et prouvant la nécessité de l'introduction 
de cette institution; 2) opposer, aux arguments en faveur de l'intro- 
duction de cette institution, des arguments prouvant le contraire; 
3) sans effleurer en substance les arguments, invoqués en faveur du 
sursis, démontrer que ces arguments, même si on reconnaît leur 
justesse, ne prouvent en aucune façon l'efficacité du sursis. Il me 
semble qu'il fallait commencer à débattre la question en la posant 
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précisément ainsi, car, si nous avions pu nous convaincre que même 
ces beaux arguments, si brillants à l'extérieur, dont nous avons eu 
le plaisir de prendre connaissance dans les rapports adressés à la 
section, sont absolument impuissants à prouver la nécessité du sursis, 
il est douteux que cela valût la peine de s'attarder particulièrement 
aux arguments en faveur de la non-introduction de cette institution. 
Car si la nécessité de l'introduction du sursis n'est pas prouvée, 
il est peu probable que la nécessité de sa non-introduction soit mise 
en doute. Il est vrai que nous avons entendu exprimer bier une 
opinion contraire; on affirmait que l'introduction de cette institution, 
adoptée par le «monde civilisé entier» est exigée par notre amour- 
propre national, et qu'il n'y a que des obstacles insurmontables qui 
puissent justifier le refus de l'introduire. Je me permettrai de ne 
pas être d'accord avec cette façon de poser la question, d'autant 
plus que cette invocation du monde entier civilisé n'est pas autre 
chose qu'une hyperbole évidente, quoique fort éloquente. L'insti- 
tution du sursis est introduite, à l'heure actuelle, dans cinq pays: 
la Belgique, la France, le Luxembourg, le Portugal, la Norvège, 
et dans trois cantons suisses, ceux de Neufchâtel, de Genève et de 
Vaud. On dit qu'on se propose de l'introduire en Autriche et en 
Allemagne; mais c'est encore sujet à caution, et nul ne sait encore 
si la mesure en question sera adoptée dans ces deux pays. Tout ce 
(jue nous savons jusqu'ici, c'est qu'en 1890, au premier congrès de 
notre section à Halle, on avait proclamé la victoire éclatante du 
siu'sis, mais dès l'année suivante, au congrès de Hambourg de la 
société du nord-ouest des juristes allemands, le sursis fut condamné 
sans restricti(m par une majorité écrasante, les opposants n'étant 
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qu'au nombre de trois. Ensuite fut soulevée la question de son 
introduction en Prusse. Le ministre de la justice de ce pays s^adres«a 
aux présidents et aux procureurs des cours d'appel, les priant de 
s'exprimer là-dessus. Parmi les réponses publiées, rédigées par 13 
personnages, 12 s'exprimèrent catégoriquement contre l'inti'oduction 
de cette institution, tandis ([ue le treizième déclarait cette intro- 
duction inopportune. Bien que le Reichstag ait prié en novembre 1 89ri, 
le chancelier de l'empire de soumettre aux délibérations la question 
de l'introduction du sursis dans la législation générale de l'empire, 
nous savons qu'on ignore jusqu'à présent comment le chancelier de 
l'empire avait pris cette mission. Si nous .prenons tout cela en con- 
sidération, ainsi que le nombre des adversaires du sursis en Alle- 
magne, joint à leur influence scientifique et sociale, nous aurons 
peut-être le droit d'affirmer que les calculs des partisans de cette 
institution, persuadés que la question de son introduction en Alle- 
magne ne pourra 6tre résolue que dans le sens aflirmatif, ne pa- 
raissent pas s'appuyer sur un sol assez ferme. Je me permettrai 
de vous rappeler ensuite que, le 5 juillet 1890, la société des juristes 
hollandais avait résolu dans le sens négatif la question de l'intro- 
duction de l'institution du sursis en Hollande. Le congrès général 
des juristes Scandinaves, réuni à Copenhague au mois d'août 1890, 
s'était montré tout aussi peu bienveillant à l'endroit du sursis que 
la société des juristes hongrois à Budapest. En 1890, le député 
suédois Anderson avait soulevé au parlement la rjuestion de l'éla- 
boration d'un projet de loi sur l'introduction de l'institution du 
sursis en Suède; la proposition fut d'abord débattue par la commis- 
sion, puis dans les deux chambres, mais le parlement résolut de ne 
pas lui donner suite. Le 18 mars 1892, le ministre de la justice 
de Hongrie avait soumis à la chambre des députés un projet de 
loi sur le sursis; nous savons que ce projet n'obtint pas de sanction 
législative. Le projet de l'introduction de l'institution du sursis en 
Italie, présenté en 1893 par le ministre Barucci, ne devint pas une 
loi non plus; j'ignore le sort précis de ce dernier projet. Je n'ai 
cité toutes ces données (jue comme point d'appui, pour affirmer que 
si, après avoir examiné les arguments invoqués en faveur du sursis, 
nous ne trouvions pas l'introduction de cette institution bien néce.*^- 
saire, — nous pouvons parfaitement la repousser sans aucune crainte 
pour notre amour-propre national; nous ne risquons nullement d'être 
une exception dans le «monde entier civilisé)^, nous pourrons même 
compter, en cette occurrence, sur la sympathie complète de nos 
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plus proches voisins. Néanmoins, toutes ces données défavorables à 
l'institution, tout connue l'argument de la victoire éclatante obtenue 
par l'institution du sursis et son voyage triomphal «autour du monde», 
n'ont, bien entendu, aucune importance pour la solution même de la 
question. 

<^En quoi consistent donc les arguments qui démontrent la 
nécessité de l'introduction de l'institution du sursis? Ces arguments sont 
de deux genres, — les ims théoriques, les autres fondés siir des données 
statistiques; les premiers se subdivisent à leur tour:' 1) en indications des 
cotés négatife de l'institution du sursis, et 2) en indications de ses 
qualités positives. 

<- L'institution du sursis est indispensable, parce que la prison 
est mauvaise, — c'est là le syllogisme fondamental, la base sur laquelle 
on édifie la défense de cette institution, — si mauvaise qu'un seul 
jour de séjour dans cette prison corrompt un homme, que le seul 
fait d'avoir pénétré dans ces murs le déclasse, lui imprime une 
tare indélébile, qui ne saurait être lavée, même si cette prison 
était organisée de la façon la plus modèle. L'individu qui a eu le 
malheur de passer par la prison, — est un homme perdu; il doit inévi- 
tablement se transformer en criminel de profession, ou bien pendant 
son séjour .dans la prison,^ ou bien h sa sortie, et cela en raison 
de défavorables conditions sociales: car on évite le prisonnier libéré, 
on s'écarte de lui, le chemin de la vie laborieuse se rétrécit pour 
lui et parfois même toutes les issues lui en sont définitivement fermées. 
Bref, majeure du syllogisme: — la prison est mauvaise: conclusion: — Pin- 
^titution du sursis doit remplacer la réclusion à court terme pour 
les criminels fortuits. Je me permettrai de vous demander, messieurs, 
s'il y a un lien quelconque entre la majeure et la conclusion? Si la 
prison ne remplit pas les buts du châtiment, — supprimez la prison; 
ce n'est pas la prison en elle-même qui est contraire aux buts de 
la pénalité, mais seulement la réclusion à court terme, qui rend 
impossible, par la force de la brièveté des termes, d'organiser, par 
exemple, des travaux réguliers et d'exercer par là sur le criminel 
une influence salutaire et nécessaire; eh bien, supprimez-la, rem- 
placez-la, par exemple, par une réclusion à long terme qui rende 
possible l'amendement du criminel. Les partisans des théories des 
représailles absolues, représailles de droit, pourraient naturellement 
protester contre la prolongation des termes de la peine; mais il 
est évident qu'il n'y a pas le moindre fondement de s'attendre à 
des objections de la part des représentants d'une école à laquelle 
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l'institution du sursis doit sa naissance, d'une école qui envisage 
que les tâches de la lutte contre la crimininalité résident dans 
Pamendement du criminel, dans son assouplissement aux exigences 
de la vie. Il faut garder le criminel en prison tant qu'il ne se sera 
pas amendé et assoupli, tant qu'on n'aura pas remporté une victoire 
sur la criminalité. Mais comment, de la suppression de la prison, 
peut-on déduire la nécessité du sursis pour les criminels fortuits? 
Les criminels fortuits forment, nous semble-t-il, le contingent le 
plus préservé de la corruption des prisons. Plus un mobile cri- 
minel est profondément enraciné, plus il doit se développer en prison, 
et une réclusion à long terme présenterait, bien entendu, une 
atmosphère bien plus favorable pour ce développement qu'une 
courte incarcération. N'est-il pas absurde d'espérer de corriger un 
criminel de profession entre les murs de la prison, de cette hor- 
rible prison qui ne saurait préserver de la corruption même un 
hôte fortuit? N'est-il pas absurde d'enfermer un individu pendant 
des mois, des années, des dizaines d'années, et d'admettre quand 
même la possibilité de son retour dans le sein de la société, du mo- 
ment que la plus courte réclusion entraîne inévitablement le dé- 
classement? Donc, sans effleurer même la substance des arguments 
fondamentaux des partisans de l'institution du sursis, édifiés sur les 
défauts, universellement reconnus et inévitables, de la réclusion, nous ne 
saurions ne pas voir que, même si ces arguments étaient justes, ils 
dépasseraient considérablement le but. et. prouvant plus de choses 
que cela n'est nécessaire, ils ne prouveraient j)as tout juste ce 
qu'il s'agit de prouver. D'ailleurs, est-il possible que la nécessité 
de modifier ou de supprimer une chose qui existe, puisse justifier 
suffisamment la chose qui doit prendre sa place?. 

«L'autre argument en faveur de l'institution du sursis, — por- 
tant de nouveau un i caractère négatif, mais dont les idées ont 
beaucoup plus de suite, — prétend que l'institution du sursis non-seu- 
lement préserve de l'influence délétère de la prison les criminels 
fortuits, mais les soustrait encore à toute punition en général, — 
punition inutile pour eux — dont on peut et dont il faut les affran- 
cliir. L'objet de la justice pénale n'est pas l'acte criminel en lui- 
même, mais bien l'acte criminel, — comme symptôme, comme mani- 
festation des dispositions criminelles de l'individu: l'acte du cri- 
minel fortuit ne porte pas ce caractère symptomatique. Il faut 
reconnaître cet acte- là pour un fait accompli, qui dépend prin- 
cipalement d'un enchaînement de circonstances indépendantes du 



— 47 — 

criminel, un fait dépourvu d'éléments propres h provoquer des 
mesures répressives contre ces criminels fortuits. Soit, admettons que 
ce n'est pas le vol en général, mais seulement le vol commis par 
un criminel de profession, qui renferme en lui toutes les condi- 
tions requises pour l'application de la peine; mais pouiquoi im 
voleur fortuit doit-il être affranchi de la peine conditionnelle- 
ment, et non sans conditions? Il est évident que les considérations 
qui viennent d'être émises, sont incapables de fournir une réponse 
satisfaisante. 

«Les qualités positives de cette institution ont un caractère 
encore plus douteux que ses côtés négatifs. 

«L'institution du sursis, — afQrment ses défenseurs, — est une 
mesure pénale originale, destinée k lutter contre les criminels for- 
tuits, mesure efficace et répressive, efficace — parce que l'impression 
de cette menace spéciale, suspendue sur la tête du condamné pen- 
dant un certain laps de temps, jointe à la possibilité, celle-ei dé- 
pendant entièrement du condanmé lui-même, de s'affranchir des 
conséquences fâcheuses de cette menace, ne saurait ne pas contribuer 
à habituer le condamné à demeurer dans la légalité, ou, en d'autres 
termes, à plier le criminel aux conditions de la vie sociale: ré- 
pressive, — en raison de la souffrance morale infligée par cette me- 
nace. Touchant le premier point, on pourrait certainement alléguer 
que la science a déjà quelque peu mis en doute la portée univer- 
selle de cette épée de Damoclès; que l'action excUisive de la menace 
pénale, comme facteur chargé d'empêcher de commettre des crimes, 
ne jouit d'aucun crédit auprès des représentants de l'école qui a 
mis en circulation l'institution du sursis; qu'il, est difficile d'exiger 
qu'un condamné conditionnel ne récidive pas, du moment que le 
crime en général est autant le résultat des conditions sociales que des 
conditions individuelles. On pourrait ensuite observer que l'idée même 
de suspendre une menace pénale particulière sur la tête du criminel 
fortuit, renferme en soi une contradiction de logique, que, ainsi que 
cela a déjà été justement remarqué daas notre littérature judiciaire, 
la théorie de l'avertissement spécial, — laquelle découle de cette 
supposition qu'un homme ayant déjà commis un crime, est enclin 
à enfreindre la loi à l'avenir. — est manifestement défectueuse dans 
tous les cas où l'on se trouve en face d'une fiction absolument inverse; 
bref, on pourrait prouver que les calculs (lui s'appuient sur l'action salu- 
taire de la menace, sont en eux-mêmes dénués de tout fondement 
suffisant. Mais supposons l'inverse, pénétrons-nous de la croyance 
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que, seule, une menace pénale, et encore une menace non traduite 
par la loi, mais suspendue spécialement par le juge sur la tête 
d'un individu, jjput Pempêclier de commettre des crimes, le plier à 
la vie sociale, contribuer à l'habituer à demeurer dans la légalité. 
Doit-on en conclure que la procédure de la suspension d'une pa- 
reille menace doit former le résultat, la conséquence du premier 
acte criminel perpétré par l'individu donné? Non, en aucune façon; 
cela équivaudrait k tirer cette déduction, — qu'il est désirable de 
prévenir, non pas le crime en général, mais uniquement la récidive. 
Quelque efficace que soit une mesure préventive, on ne saurait 
la substituer au châtiment. 

«Et voici que sur la scène apparaît un nouvel argument, 
argument décisif qui rend tous les autres superflus. Le sursis condi- 
tionnel de la peiniî, — prétendent quelques défenseurs de cette insti- 
tution, — est déjà une peine en elle-même, une peine individualisée, 
raffinée, dépouillée de sa grossière enveloppe matérielle. Le con- 
damné se trouve pendant un laps de temps déterminé, sous le coup- 
d'une pression psychique spéciale; le sursis de la peine, joint à 
l'éventualité de subir cette peine plus tard, fait souffrir le condamné, 
et parfois il souffre plus que si la peine lui avait été réellement 
appliquée. Il y a cent ans, messieurs, les criminalistes français 
avaient tenté d'édifier sur des considérations semblables l'institution 
de la prescription pénale; mais de quelle façon la doctrine ulté- 
rieure les a-t-elle envisagées? Ortolan traite les considérations de ces 
criminalistes d'antan de «phrases puériles, vides et rhétoriques», 
tandis que Heintze prouve clairement leur défectuosité. Mais si, à 
l'heure actuelle, les savants reconnaissent unanimement qu'en éten- 
dant la notion du châtiment sur les souffrances du criminel, redou- 
tant le dévoilement de l'acte par lui perpétré, — les défenseurs de 
la prescription pénale allaient trop loin, — il est évident que les 
défenseurs du sursis vont infiniment plus loin dans cette même di- 
rection. Le criminel non démasqué, tout en redoutant la peine qui 
le menace pour l'acte commis par lui, est absolument impuissant à 
détourner cette peine; le condamné conditionnel, qui redoute des 
conséquences désastreuses pour lui, peut, au contraire, les détourner 
fort facilement: il n'a qu'à ne pas commettre de récidive. Toutes 
les souffrances du condamné conditionnel consistent justement dans 
la nécessité de s'abstenir de crimes ultérieurs; c'est cette sounaLs- 
sion forcée aux exigences de la loi qui doit constituer précisément 
la peine raffinée dout il aura à souffrir. Mais alors, nous tous, qui 
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sommes obligés .de nous conformer en toutes choses à la volonté de 
la loi, nous endurons aussi des souffrances, et nous subissons un 
châtiment, un châtiment à vie, sans conditions, dont Paction ne s^ar- 
rête jamais, daus aucun des moments de notre existence consciente... 

«Après avoir constaté la possibilité de cette déduction, dé- 
duction non dénuée d'intérêt, mais que je ne crois pas propre à 
convaincre beaucoup de monde du caractère répressif du sursis, il 
me reste à me résumer. Eh bien, ne se trouve-t-il pas, 'somme 
toute, que Earchenheim n'avait pas tout à fait tort en affirmant au 
congrès de St-Pétersbourg, que non-seulement il est difficile, mais 
même impossible, de découvrir de la logique dans les arguments 
invoqués ordinairement en faveur du sursis, et que ces arguments 
démontrent, peut-être, quantité de choses, mais nullement la néces- 
sité de l'introduction de cette institution qu'ils tendaient cependant 
à prouver? Donc, me basant sur cette assertion-là, je prends la 
liberté de me prononcer contre l'introduction chez nous d'une insti- 
tution, dont la logique est l'irréconciliable ennemie». 

M, Evangoulow: «Quoique je sois adversaire de la forme 
continentale de l'institution du sursis, proposée par le comité du 
Groupe russe de l'Union internationale des criminalistes, je n'allé- 
guerai pas cependant la défectuosité théorique et l'inutilité pratique 
de cette institution. Je ne parlerai pas de ce que le sursis, amor- 
tissant l'exécution de l'arrêt, n'a aucune portée répressive, et de ce 
qu'ils avaient raison, ces condamnés que j'ai eu l'occasion de voir 
au tribunal correctionnel de Paris, et qui, ayant bénéficié du sursis, 
remerciaient le tribunal de leur avoir fait grâce. Je ne m'attarderai 
pas à cette question que l'impunité du premier crime, bien que con- 
ditionnelle, affaiblit dans la conscience du peuple l'indissolubilité, 
socialement indispensable, des notions du crime et du châtiment, 
qu'elle transforme la grâce, d'un acte extraordinaire accompli par 
la bonté Suprême du souverain, en un acte ordinaire, journalier, 
dépendant de la volonté d'un tribunal. Tout cela a déjà été dit par 
M. Borovitinôw, ou sera dit par d'autres adversaires du sursis qui 
se sont déjà prononcés dans ce sens dans la presse. Je me bornerai 
à signaler quelques erreurs de fait, répandues par la littérature ju- 
diciaire occidentale, et importées chez nous par les adeptes zélés de 
l'institution du sursis. Il me semble qu'Une de ces erreurs est l'affir- 
mation, exprimée hier ici même, que l'institution du sursis a fait le 
tour du monde, — tandis que la forme continentale du sursis n'a rien 
ou presque rien de commun avec le système anglais, on bien avec 
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les systèmes amëricaîn et australien. En Belgique nous trouvons 
l'institution du sursis sous sa forme pure et simple. Le criminel est 
jugé, condamné à un certain châtiment, puis mis en liberté; on lui 
déclare alors que s'il commet un nouveau crime ou délit (une simple 
infraction à la loi ne sufjQt pas), la peine sursise sera appliquée. 
Nous voyons autre chose en Amérique et en Australie où le sursis 
est accompagné de l'épreuve. «Les individus libérés et soumis à 
l'épreuve» sont mis sous la surveillance d'un «probation officers. 
Ils sont obligés de lui fournir des renseignements sur leurs occupa- 
tions, leurs faits et gestes, et de se conformer à ses recommandations. 
Le «probation officer» leur fait des visites périodiques à domicile. 
Ce n'est pas la récidive, mais la mauvaise conduite qui entraîne la 
suppression du sursis. Eln Amérique, le sursis, accompagné de la 
surveillance de la police, donne des résultats réellement heureux. 
En Angleterre, le sursis est relié à la caution obligatoire. Le tri- 
bunal, en mettant le condamné en liberté, l'oblige, en cas de mau- 
vaise conduite ou d'infraction à l'ordre public, de verser au Trésor 
une somme d'argent déterminée, personnellement ou avec le secours 
des répondante. 

«La différence qu'il y a entre l'institution du sursis, en vi- 
gueur sur le continent européen et que ses adeptes proposent d'adop- 
ter chez nous, — et le système d'épreuve qui est en vigueur en Angle- 
terre, en Amérique et en Australie, est si grande qu'elle ne donne 
pas le droit, à mon avis, de les fondre en une seule et unique no- 
tion» Les résultate favorables obtenus en Amérique ou en Angleterre, 
ne peuvent servir d'argument en faveur de la forme continentale 
du sursis. 

«Une autre erreur, non moins essentielle, mise en circulation 
par le professeur belge Prins et qui, malheureusement a obtenu 
dans la littérature judiciaire russe droit de cité, est, à mon 
avis, la perpétuelle comparaison du chiffre des condamnés condi- 
tionels récidivistes avec le chiffre général des récidives. «Pendant 
que les individus qui ont bénéficié du sursis, — a dit hier M. Piont- 
kovsky, — fournissent un maximum dfe lO®/© de récidives, les indi- 
vidus qui ont subi d'autres genres de peines en fournissent 40% ^^ 
même plus*. Ergo^ le sursis est la meilleure peine à appliquer 
pour les criminels fortuite. 

«Cela est-il vraiment ainsi? Peut-on comparer ces deux chif- 
fres et déduire n'importe quelle conclusion de leur comparaison? La 
récente statistique belge nous informe que sur 100 condamnés à 
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sursis, 10 seulement se rendent coupables de récidive. Qu'est»-ce qui 
nous donne le droit d'affirmer que ces mêmes individus, s'ils avaient 
versé réellement l'amende à laquelle ils avaient été condamnés (en 
1896 les amendes sursises formaient 89,6% d® t^^s les sursis accor- 
dés), ou bien s'ils avaient subi leur peine en prison, auraient fourni 
un chiffre plus considérable de récidivistes? 

«La statistique ne nous fournit pas de données sur le nombre 
de nouveaux crimes et délits, commis en cinq ans (tel est le terme 
de l'épreuve suivant la loi de 1888), par les criminels sans ca^er 
judiciaire antérieur (le sursis ne peut être appliqué qu'à ces crimi- 
nels-là), qui ont réellement versé leur amende ou subi une réclu- 
sion, dont la durée ne dépasserait pas six mois. Seuls, ces chiffres 
touchant des phénomènes de même nature, seraient susceptibles de 
comparaison; les 30 à 40Vo de récidive générale n'indiquent que 
l'existence des criminels professionnels et de criminels d'habitude qui 
n'abandonnent pas le chemin du crime, même après avoir subi leur 
peine en prison. 

«Si, de cette façon, la portée de l'institution du sursis, comme 
mesure de contrainte spéciale, comme mode d'action sur un indi- 
vidu isolé, n'est pas clairement démontrée, l'utilité du sursis, comme 
mesure de contrainte spéciale, conmie mode d'action sur les masses 
populaires, sur la criminalité en général, — est démontrée encore 
moins, fit cela me remet en mémoire les curieuses paroles du pro- 
fesseur Pois, délégué officiel du gouvernement hollandais au congrès 
international pénitentiaire de Paris de 1895: «En 1870, en Belgi- 
que, le chiffre des condamnations à 6 mois ou au dessous de 6 mois 
était de 10.000; en 1884, de 19.000. Les adeptes du sursis, en ré- 
clamant l'introduction de cette institution, comme exerçant une grande 
influence sur le décroissement de la criminalité dans le pays, pré- 
disaient que si elle n'était pas introduite, les condamnations attein- 
draient en 1890 le chiffre de 29.000. Le sursis fut introduit dans 
la législation. En 1890 le chiffre des condamnations montait à 
36.000, en 1891— à 41.000, en 1892— à 46.000». 

«Il serait, bien entendu, trop hardi d'affirmer, suivant la règle 
de <ipo8t hoc^ ergo propter hoc^, que l'institution du sursis ait 
coopéré à l'accroissement de la criminalité. On ne saurait, cepen- 
dant, ne pas avouer que ces chiffres ne prouvent en aucune façon 
l'influence de l'institution du sursis sur le décroissement de la cri- 
minalités. 

31, fJijUenko: «Sans entrer dans l'examen de la question de 
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principe sur la substance ou la nature juridique de Pinstitution du 
sursis, — une question, sans conteste, hautement intéressante, quoique 
dénuée, me semble~t-il, d'utilité pratique, — mais recounaissant, en 
même temps, combien l'introduction du sursis est désirable et néces- 
saire chez nous, je me propose de dire quelques mots sur la forme 
de cette institution que nous trouvons dans les thèses de notre hono- 
rable référendaire M. Tutrumow. Mes objections se résument comme 
il suit: 1) Il n'est pas probable qu'on puisse accepter un terme 
d'épreuve unique, établi une fois pour toutes et cela pour tous les 
actes criminels; le référendaire a pour but de fournir au tribunal 
des cadres déterminés et de supprimer par là l'arbitraire des ju- 
ges, arbitraire qui entraînerait de la part du peuple une défiance 
défavorable pour cette institution; mais il est difficile d'admettre Par 
bitraire des juges, étant donné surtout les garanties de la légalité de 
l'activité du tribunal que contenait le rapport. L'institution du sursis 
est calculée sur une analyse particulièrement raffinée de chaque cajs 
isolé; en conséquence, il faut laisser au tribunal le droit d'agir 
dans les limites déterminées par le maximum du terme; autrement 
on pourrait se représenter des cas où il sei'ait même désavantageux, 
pour tel ou tel individu, de s'exposer à une condamnation à sursis. 
Admettons que l'individu ait commis un délit insignifiant pour le- 
quel la loi ait établi un terme de prescription de récidive peu 
prolongé; cette prescription une fois écoulée, le condamné se rend 
coupable de récidive criminelle: dans ce cas-là il n'encourt de châ- 
timent que pour ce dernier acte; cependant, si cet individu a béné- 
ficié du privilège du sursis, dont la période d'épreuve dépasse la 
durée de la prescription de la récidive, il se trouvera que d'après 
la forme du sursis, proposée par le référendaire, il encourra le 
châtiment et pour l'acte criminel antérieur et pour l'acte criminel 
récent. Les cas de ce genre étant possibles, il faut accorder 
au tribimal xm champ d'action plus vaste, afin que, se basant 
sur les particularités de tel ou tel cas concret, il puisse 
fixer un terme de période d'épreuve moins long. 2) Il est 
difficile de partager l'avis du référendaire sur l'absolue impossibi- 
lité d'appliquer le sursis une seconde fois. L'institution de la pres- 
cription existe depuis longt'rmps dans le code pénal et ses résultats 
sont souvent bienfaisants; je ne crois pas qu'il soit efficace et con- 
forme à l'esprit de l'institution du sursis de renoncer pour lui à la 
prescription, et d'ailleurs la thèse du référendaire est contraire au 
principe servant de base au sursis, lequel est un des meilleurs 
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moyens de combattre les criminels fortuits. Tel ou tel individu peut 
demeurer un criminel fortuit, quand bien même il aurait copmiis, non 
pas un seul acte criminel, mais deux ou trois, à distance l'un de 
l'autre et non reliés intérieurement entre eux. Est-il possible qu'on 
ne puisse recoui-ir une deuxième fois à l'application du sursis dans 
le cas où un individu qui aurait bénéficié du sursis 20 ans aupa- 
ravant, comparaîtrait de nouveau devant le tribunal, et si l'on 
pouvait déduire des circonstances concrètes de l'affaire que de subir 
la peine infligée par le tribunal aurait une influence désastreuse sur 
cet indiridu? 3) Le référendaire prétend que l'application du sursis 
n'est possible que comme remplacement de la réclusion à court 
terme: l'application du sursis étant la suite d'une nécessité, c'est 
cette dernière qui doit servir de critérium dans la définition de la 
sphère des actes qui rendent possible l'application du sursis. Mais 
l'argument le plus sérieux en faveur de l'introduction dans la lé- 
gislation de rinstitution du sursis, — c'est que ce moyen est un des 
meilleurs modes de lutte contre le criminel fortuit. Il suffît de citer 
la Norvège, où, ainsi que l'affirment les crirainalistes norvégiens, 
les prisons sont parfaitement bien organisées et atteignent leur but, 
et où cependant le sursis est introduit quand même, parce que son 
idée fondamentale attire par son caractère humanitaire et que l'insti- 
tution elle-même obtient du succès partout. D'ailleurs, si l'on se 
borne à n'appliquer le sursis que dans les cas de condamnation à 
la réclusion, et si on n'admet pas, par exemple, qu'il remplace 
l'amende, on se trouverait parfois en face de l'absurdité suivante: 
si un individu a été condamné à l'amende, mais se trouve réduit, 
par la faute de son insolvabilité, à subir sa peine sous forme de 
réclusion, le sursis ne pourrait lui être appliqué, tandis que s'il 
avait été condamné à la prison dès le début, le sursis aurait pu 
lui être appliqué. Aussi me semble-t-il qu'il n'y a pas de raisons de 
borner l'application du sursis aux actes qui encourent une peine de 
réclusion ne dépassant pas le terme d'une année; une peine de ce 
genre ne peut être quhme peine de limite et il faut que le tribu- 
nal ait le droit d'appliquer le sursis aux autres peines. 4) La thèse 
du référendaire soutient que le sursis est absolument inapplicable 
aux mineurs qui n'ont pas atteint 17 ans. Dans la majorité des cas 
il est bien évident qu'il vaudrait mieux placer les mineurs dans un 
établissement correctionnel, mais il sera souvent plus commode d'ap- 
pliquer à ces individus le sursis, surtout s'ils possèdent des parents 
ou des tuteurs fort silrs. Mon objection se borne, de cette façon, à 
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convemi- avec le référendaire qu'il n'y ait que ceux des actes pré- 
médités qui entraînent une punition ne dépassant pas une année de 
réclusion, qui puissent servir de catise d'interruption de la période 
d'épreuve. Car enfin d'autres actes prémédités, frappés de peines 
moindres, peuvent porter un caractère tel qu'ils rendront, pour 
l'individu donné, le privilège du sursis ultérieurement impossible; 
cependant, la loi ne fournissant pas d'indication là-dessus, le con- 
damné à sursis ne peut comparaître pour la seconde fois devant le 
tribunal. Aussi me semble-t-il que tout acte prémédité pent servir 
d'interruption pom- la période d'épreuvei. 

M. Péfrajitshj observa que le succès d'un congrès scientifique 
ne se traduit pas par la rédaction d'une résolution, mais par l'élu- 
cidation scientifique de la question soumise, et qu'il choisit latâclie 
modeste de vérifier un des arguments des adeptes de l'institution 
du sursis. 

Il n'est pas juste de conclure au succès éclatant de cette insti- 
tution en s'appuyant sur les données statistiques, et il n'y a nul 
espoir de résoudre la question en s'appuyant sur la statistique en 
général. Invoquer la statistique comme preuve irréfutable de l'uti- 
lité pratique de l'institution, enlevant leur raison d'être aux déduc- 
tions et aux <loutes théoi-i(|ues, est en soi une erreur de logique. 

La société peut être divisée en trois groupes: 1) les délin- 
quants, gens surpris en flagrant délit, 2) les individus qui n'ont pas 
encore été surpris en flagrant délit, mais qui sont enclins au crime 
par leur nature psychique, les réfléchissants, si l'on peut s'exprimer 
ainsi, et 3) tout le reste du peuple, masse psychiquement saine. Dé- 
finir l'influence qu'exerce le châtiment sur chacun de ces groupes 
est une question compliquée. Si l'on reconuE^t que le sursis exerce 
une influence favorable sur le premier de ces groupes, — le plus 
insignifiant par ses proportions, ne sera guère suffisant pour élucider 
la question de la portée du sursis. Aux chiffres de ce genre il faut 
opposer les chiffres relatils aux autres groupes. Le trait caracté- 
ristique du deuxième groupe, c'est que les individus qui en fout 
partie ne s'abstiennent du crime que par crainte du châtiment; on 
ne possède aucune donnée statistique sur ce groupe-là par rapport 
à l'influence du sursis, et l'on ignore si les réfléchissants se trans- 
forment en délinquants sous son influence. 

On ne saurait nier que le degré de certitude du ch&tiineut 
ne joue un rôle dans cet état d'hésitetion morale. La conditionna- 
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lité est Popposé de la certitude, de l'imminence. La tentation de 
faire le premier pas sur la pente du crime ne naît-elle pas de ce 
que le premier délit demeure impuni, pourvu qu'il ne soit pas 
suivi d'un second? D'ailleurs, on nous affirme que le sursis est une 
forme spéciale du châtiment. Mais cela vient de ce que la sub- 
stance du châtiment n'est pas assez claire. De là les contradictions. 
Par exemple, mettons en regard le principe du non bis in idem 
et l'application du châtiment réel dans le cas où les conditions du 
sursis n'auraient pas été remplies par le condamné à sursis, (un in- 
dividu déjà puni une fois, au point de vue de la théorie que nous 
repoussons). Le vrai titre de cette institution, c'est l'impunité condi- 
tionnelle du premier crime. 

Il est indubitable que le droit pénal exerce également son 
influence sur le troisième groupe, en agissant sur les idées, les 
opinions et les sentiments de la société. Gela crée une associa- 
tion d'idées entre certains actes et les suites de ces actes, le châ- 
timent. Au moyen du châtimeiit, le droit pénal jette une ombre 
compromettante sur l'acte criminel lui-même, lui communiquant, 
par association d'idées et de sentiments, la faculté de provoquer 
une peur et un dégoût instinctifs, bref, un caractère répulsif. Plus 
l'institution du sursis est répandue, plus cette association d'idv^es et 
de sentiments perd de son importance, laquelle dépend de la con- 
tinuité du lien réel entre les phénomènes et les idées, qui est une 
loi de la nature, (par exemple, la propriété du feu de provoquer 
par son contact les blessures et la douleur), ou bien d'une conti- 
nuité qui approche de cette loi par son absolutisme. 

Dans tous les cas, il est indubitable que l'impunité condition- 
nelle exercera une influence quelconque sur tous les trois groupes. 
Les chiffres que l'on cite traditionnellement, (ceux de la récidive), 
ne se rapportent qu'au premier groupe, le plus insignifiant par son 
nombre. En déduisant de ces chiffres le résultat bienfaisant de l'institution, 
on commet une confusion des éléments de la somme avec la somme, ou des 
éléments de la différence avec la différence, — ce qui est une bévue de 
logique. Gomme on ne possède pas de chiffres qui traduisent l'influence 
du sursis sur le deuxième groupe, et qu'il ne saurait y en avoir 
sur le troisième, il est non-seulement prématuré en ce moment, 
mais encore il ne sera jamais permis de remplacer la pensée consciente, 
la théorie, et en particulier la déduction psychologique, par la 
citation des chiffres du succès réel. 

3L SUozberg. — sans effleurer la question du principe du sur- 
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sis, procède à Pexamen d'une autre question: existe-fc-il' des obsta- 
des insurmontables à l'introduction du sursis en Russie? Tous les 
juges savent qu'il y a des occasions où le prévenu est acquitté et 
libéré, bien qu'on possède contre lui des preuves convaincantes, 
parce qu'il est tout bonnement impossible de le déclarer criniioel. 
On devrait ériger cela en loi; il s'agirait donc d'introduire dans la 
loi une mesure qui s'applique déjà, bien qu'elle ne soit pas inscrite 
dans le code. Les obstacles insurmontables qui empêchent l'intro- 
duction du sursis résident dans le caractère trop chancelant des indi- 
ces qui rendent possible l'application du sursis. Les indices formels 
se distinguent par un caractère extrêmement fortuit: pourquoi, par 
exemple, est-ce une réclusion de 6 mois qui serait susceptible d'être 
remplacée par le sursis? pourquoi, encore, exclut-on de l'applica- 
tion du sursis toute une série d'actes, comme, par exemple, les dé- 
lits contre le fisc, les crimes capitaux partiels, ainsi que le veut 
le référendaire M. Tutrumow? Mais si les indices formels sont inef- 
ficaces, il ne reste qu'à admettre seulement les indices intérieurs, 
les traits de caractère personnels, comme base servant à la défini- 
tion des conditions de la possibilité de l'application du sursis, mais 
ces indices-là sont insaisissables pour le législateur; la loi est im- 
puissante à déterminer l'infamie des motifs, ^ussi est-il pernods d^en 
conclure que l'obstacle insurmontable qui s'oppose à l'introduc- 
tion du sursis chez nous, réside non dans les conditions de la vie russe^ 
mais dans la difSculté à l'introduire dans la loi, sans enfreindre le 
sentiment de la justice. Il faut que le tribunal ait le droit, lorsqu'il 
se trouve en face de circonstances particulièrement atténuantes, 
de solliciter la grâce entière du criminel, mais à condition qu'en 
cas de récidive il serait puni pour le premier crime également. Ce 
ne sera plus alors le sursis, mais bien la grsUïe conditionnelle telle 
qu'on la trouve dans la législation de la Prusse, mais avec cette 
particularité que le recours en grâce serait l'apanage du tribunal 
et non de l'administration. 

21, Dr m observe que le châtiment ne saurait prendre un 
caractère de justes représailles, car cela n'appartient qu'à Dieu et 
à la conscience humaine. La tâche du tribunal des hommes est bien 
plus modeste — il protège la société contre le mal du crime et il 
lutte contre celui-ci. La prison, telle qu'elle s'est formée à travers 
les âges, ne fait, sur l'aveu général, que corrompre et dégrader 
les détenus, et cela non pas chez nous seulement, mais partout.. 
Lorsqu'il s'agit d'un homme déjà corrompu, à inclinations crimi- 
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nelles invétérées, on est obligé, bon gré mal gré, faute d'au- 
tres moyens pratiques, de Pisoler de la société pour un laps de 
temps plus ou moins long et de l'enfermer en prison pour Py 
garder, puis de le libérer pour un bref délai, et le réincareérer 
ensuite, — et cela jusqu'à ce que le cours même du temps i^ende 
le criminel impuissant à nuire. L'humanité n'a encore créé rien 
d'autre, excepté les établissements de correction et d'éducation poul- 
ies mineurs, et, peut-être les Adxdt Itefof'fnatories en Amérique 
pour les adultes. Mais quel degré d'utilité peut avoir le séjour dans 
l'atmosphère délétère de la prison pour un homme au passé intact, 
dans la vie duquel le crime qu'il vient de commettre, et qui est 
relativement peu grave, n'est qu'un phénomène épisodique, ne tra- 
hissant en lui-même que des défauts de caractère, de manière qu'une 
répression relativement douce est suflfisante pour conjurer, de sa 
part, toute éventualité de crimes et de délits ultérieurs? Est-il né- 
cessaire de l'enfermer dans une prison pour y faire de lui un nou- 
veau criminel, aux frais de la société? Alors, on nous objecte: en 
ce cas, supprimez la prison. Mais itne proposition semblable, tout 
comme la proposition de procéder immédiatement à la réorgani- 
sation fondamentale de toutes les prisons, ne saurait, vu les condi- 
tions actuelles, être mise à exécution que dans le silence du cabi- 
net, lorsqu'on se livre à des spéculations purement abstraites, 
théoriques^ si éloignées de la réalité vitale avec ses données de 
chair et de sang. L'époque nouvelle cherche des issues pratiques et 
efGcaces, possibles à tel moment et dans tel lieu. La médecine, qui 
cherche des moyens purement pratiques pour combattre les mala- 
dies et les désordres psychiques et qui tente des expériences, four- 
nit ici un exemple instructif. La science juridique qui doit agir 
d'une manière analogue, en cherchant et en expérimentant des 
moyens de combattre le crime, tout en ménageant autant que pos- 
sible cet individu corrompu, mais intérieurement profondément mal- 
heureux que nous appelons un criminel et qui est, tout comme 
nous-mêmes, un membre de la société, laquelle, ainsi que beaucoup 
de monde l'observe justement, participe, dans un certain degré, à 
sa chute. Parmi les moyens pratiques de combattre le crime ration- 
nellement, il faut assigner une place importante à la mesure du 
sursis, déjà appliquée avec succès dans plusieurs pays, et qui est 
une peine et nullement l'impunité, ainsi que l'ont affirmé ici même 
certains de nos collègues dans leurs discours. Quand l'institution 
du sursis existe, l'individu comparaît devant le tribunal, traverse 
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forcément les pénililes momeats de rinstruotion, «le la déclaration 
publique de sa faute, du jugement et de la condamnatioD publics; 
on ie place ensuite pour un terme prolongé dans une situation ex- 
clusive, avec, sur sa tète, la menace spéciale de l'application de la 
peine prononcée contre lui. A moins d'avoir perdu le sentiment de 
la mesure des souffrances qu'înllige le châtiment, il est impossible 
d'affirmer que le sursis n'est pas autre chose que l'impunité. En ce 
cas, Tassoeiation des idées du crime et du châtiment, dont a parié 
M. Pétrajitsky, n'est ancunement brisée par le sursis. M. Piont- 
kovsky a déjà observé que notre tribunal national et la conscience 
du droit humain connaissent déjà te sursis, — donc ils ne le prennent 
nullement pour l'impunité. Rappelons-nous ces grandes paroles; 
«Va et ne pèche plus*. Personne n'a encore osé affirmer qu'elles 
attentent aux idées de justice et aux idées qui s'y associent- 
La récidive générale, que l'on invoque parfois, ainsi que la récidive 
après l'application du sursis, — sont deux quantités différentes. De- 
vant l'invasion croissante des machines presque dans toutes le^ 
branches de la fabrication, jointe au renvoi des ouvriers deveQus 
inutiles, rejetés ainsi sur le marché du travail déjà débordant, el 
devant le développement de l'alcoolisme dans les masses sous l'in- 
fluence des conditions défavorables de l'existence, suite des cir- 
constances susdites, la récidive générale doit s'accroître inévitable- 
ment. Pour le moment, le chiffre des récidives parmi les individus 
libérés à épreuve, nous importe seul. Et voici que les données des 
pays qui appliquent le sursis, nous témoignent que 94*/o ^^^ """" 
damnés conditionnels justifient la confiance qu'on leur montre. On 
ne saurait ne pas reconniiître que c'est là un témoignage décisif de 
cette expérience, laquelle, tout comme dans la pratique de la mé- 
decine, justifie pleinement l'application ultérieure du sursis, jusqu'à 
ce qu'une autre expérience, encore inexistante, n'en dévoile quel- 
ques inconvénients graves, encore inconnus de nous. 

M. Gogiiel observe ce qui suit: 

«Pour se former une juste opinion sur ce sujet, il faut cheisir 
avant tout un point de vue juste; si nous considérons le sursis 
comme une institution soi-disant capable de régénérer notie société, 
de supprimer une fois pour toutes la criminalité dans le pays, nous 
aboutirons indubitablement à une immense déception, — car le siirsLi 
ne nous donnera pas tentes ces choses-là. D'un autre côté, il est 
injuste de déclarer son introduction inutile, seulement parce qu'il 
ne procui'e pas tous ces bienfaits extraordinaires, et c'est bien ici 
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Toccasion de citer le vers célèbre. de Voltaire; car', en efifet, le 
sursis n^a guère cmérité ni cet excès d^ionnenr, ni cette indignité». 
Le sursis est, avant tout, une mesure pénale, une mesure de ré- 
pression contre le crime, créée par la vie pratique comme toute une 
série d'autres mesures. Ces mesures-là existent, elles sont appliquées, 
et utilement, depuis nombre d'années, avant que la théorie qui re- 
tarde toujours, ait eu le temps de définir la nature de la mesure 
créée. Cependant, il ne saurait, bien entendu, être question d'arrê- 
ter l'application de quelque nouvelle mesure, — du sursis dans le cas 
qui nous occupe, et cela jusqu'au moment où les théoriciens seront 
tombés d'accord sur la nature de cette mesure; une pareille propo- 
sition aurait aussi peu de fondement que si l'on proposait de ne pas 
se servir du droit parce que les théoriciens n'ont pas encore pu 
élaborer jusqu'ici quelque définition, universellement adoptée, de la 
notion du droit. 

«Non, l'application du sursis est nécessaire, cela est indubi- 
table, justement en considérant les immenses avantages qu'on en 
retire au profit du combat livré contre le crime. Et ces avantages 
sont réellement immenses, vu que le sursis est un moyen facile, peu 
coûteux et heureux, qtd remplace des punitions inutiles, comme la 
réclusion à court terme. 

<cj'ai calculé que, rien qu'en 1894, il y avait dans nos prisons 
russes 303,564 individus détenus en prison sur l'arrêt des tribunaux; 
la durée moyenne de détention formait en tout 43 jours pour cha- 
que détenu, c'est-à-dire moins d'un mois et demi; cette moyenne 
aurait été encore moindre s'il avait été possible d'exclure de la 
masse conmiune le nombre, relativement peu considérable, des indi- 
vidus condamnés pour des crimes plus graves à une réclusion plus 
prolongée. Mais en nous arrêtant même à ce chiffre de 43 jours, 
nous verrons parfaitement que c'est un châtiment bien inutile, sur- 
tout cette détention dans nos prisons où les détenus sont tous 
ensemble et où il n'y a ni travaux, ni bibliothèques, ni écoles. 

«Mais la seconde forme de réclusion, la plus douce, s'applique 
également en Russie dans des proportions colossales, parce que 
l'amende n^est payée par personne ou presque (excepté des gens 
très aisés), — et chacun préfère subir trois ou quatre jours d'arrêts, 
ou tout au plus, une ou deux semaines. Tous ceux qui ont visité 
nos maisons d'arrêts savent qu'elles n'ont rien de commun avec les 
lieux de détention véritables; ce sont simplement de mauvaises 
auberges pour le peuple, dénuées non-seulement de tout travail, 
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crécoles et de bibliothèques, mais encore de toute discipline; l^ dé- 
tenus demeurent couchés des journées entières, jouent aux cartes et 
ne sont surveillés que par un seul gardien commun; c'est ce même 
gardien qui les sert et qui les conduit au marché pour faire 
leurs achats. 

«Et voici que le sursis vient ofirir le moyen de ne pas dé- 
penser vainement de l'argent pour entretenir dans les lieux de dé- 
tention des dizaines et peut-être même des centaines de milliers 
d'individus, de conserver l'argent public pour des buts plus utiles, 
de ne pas arracher les condamnés à leur famille et au travail, de 
ne pas leur infliger un stigmate infamant qui les empêche de rentrer 
plus tard dans les rangs de la société normale. 

«C'est tout, à la vérité, mais il me semble que c'est déjà 
beaucoup; l'utilité du sursis est évidente et certaine, et les données 
statistiques ne font que l'illustrer, mais non la démontrer. Je ne 
crois pas qu'il faille présenter à la statistique des exigences déme- 
surées, ainsi qu'on en agit avec le sursis; elle ne saurait les satis- 
faire. Ainsi, un des référendaires de la séance d'aujourd'hui exi- 
geait (]ue la statistique fournisse des données sur l'influence exercée 
par le sursis, au point de vue de la prévention générale, non seu- 
lement sur les condamnés et sur les individus capables de crime, 
mais sur les hommes de saine moralité, ne trouvant possible de se 
prononcer d'une façon décisive sur l'utilité ou le mal du sursis que 
si ces données-là étaient fournies. Il est bien certain qu'on n'ob- 
tiendra jamais toutes ces données, la statistique étant impuissante à 
enregistrer tous les faits purement extérieurs. Un autre référendaire 
déclai'ait que les données statistiques sur les résultats favorables de 
l'application du sursis ne pourront avoir de l'importance que lors- 
(ju'on aura aussi fourni des données sur le chiffre des individus 
réincarcérés une seconde fois, faisant partie de ceux qui avaient ét^ 
incarcérés pour la première fois. Ce genre de données est fourni 
par les bulletins des prisons anglaises ^): il en ressort que, des con- 
damnés à la prison pour la première fois, 70Vo ^'Y retournent 
plus; on peut ainsi établir une comparaison: si 30®/© de ceux qui 
ont subi pour la première fois la peine de la i>rison y retournent 
de nouveau, c'est que dans cette même Angleterre il n'y a que 
6 ou 7% d^ condamnés conditionnels qui retombent daus la réci- 
dive; la différence en faveur du sursis est doue de 24%- Mais ces 
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données ne sont, bien entendu, qu^approximativ^eâ; il est impossible, 
en se basaht sur des données statistiques, de chercher à résoudre la 
question de l^influence du sursis sur le développement de la crimi- 
nalité; le développement de la criminalité est un phénomène extrê- 
mement compliqué, et le sursis est une institution d'application trop 
récente pour les relier Pun à Pautre. Mais il n'est aucunement 
indispensable de résoudre toutes ces questions pour pouvoir bien 
juger Putilité du sursis; il est utile en lui-même, comme mesure 
humanitaire peu coûteuse, conforme aux buts véritables de la lutte 
contre la criminalité, et les données de la statistique, tout en 
illustrant l'utilité de cette mesure, prouvent qu'en tout cas elle ne 
peut nullement nuire à cette lutte. 

«En général, plus simplement nous envisagerons la mesure du 
sursis, moins nous découvrirons d'obstacles à l'introduire en Russie. 
En effet, il est impossible, — lorsqu'il s'agit du sursis, la plus discrète 
des institutions, qu'on pourrait plutôt, vu les proportions de l'auto- 
rité qu'elle laisse au juge, comparer à l'allégement de la peine, — 
de parler de possibilité d'arbitraire de la pai*t des juges, de craindre 
une atteinte au sentiment de la légalité chez le peuple. Et tout 
eela 30 ans après l'immense confiance témoignée aux Juges et 
su peuple par les grands, nobles et courageux auteurs des Codes, 
en appelant les uns et les autres à résoudre des affaires criminelles, 
cela sur des bases aussi larges; et en ces 30 années, juges et jurés 
ont justifié la confiance dont ils avaient été l'objet 

«Ce n'est pas non plus dans l'organisation de l'enregistrement 
qu'on peut voir un obstacle à l'introduction du sursis en Russie; 
personne ne m'a encore fait voir qu'il fallût surmonter des difficultés 
plus grandes pour l'organisation de cet enregistrement chez nous que 
dans d'autres pays européens, où ces difficultés ont été parfaitement 
surmontées, comme elles le seront aussi chez nous. Nos administra- 
tions communales possèdent déjà d'excellentes informations sur le casier 
judiciaire de ceux qui sont incorporés dans leur commune, et ces 
informations rendent de grands services à l'instruction; en coordonnant 
un peu le recueillement de ces données et en recueillant également 
des données chez le procureur du tribunal, ainsi que je le propose 
dans mon projet de loi, les difficultés de l'enregistrement seront 
surmontées. Seulement il ne faut pas nous créer des difficultés à nous- 
mêmes. Ainsi, M. Tutrumow propose dans son projet de soumettre 
tous les arrêts du tribunal, accordant aux condamnés un sursis à 
leur peine, à l'examen du procureur. Si une pareille proposition 
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était adoptée, cela entraînerait un retard colossal dans Tadminiâtra- 
tion de la justice, mais, ce qui est encore plus grave, — cela viole- 
rait le principe fondamental du sursis, institution purement judiciaire, 
basée sur le principe de l'état immédiat; par contre, le contrôle d'une 
instance d'appel, sous forme d'un second examen de l'affaire, serait 
tout autre chose. Nombre d'autres thèses du projet de M. Tutrumow 
me semblent difficiles à réaliser et inutiles, mais je n'ai pas le temps 
de m'y arrêter, et je me permettrai seulement de conclure que s'il 
y a encore des voix qni s'opposent à l'introduction du sursis en 
Russie, c'est parce que, malgré notre tendance à suivre la mode de 
l'Europe Occidentale, nous retardons considérablement sur elle; il est 
, reçu chez nous de faire passer pour la dernière mode ce que l'Eui-ope 
a déjà relégué dans ses archives il y a une bonne vingtaine d'années; 
à cette, époque-là, nous lisions beaucoup, mais depuis, nous avons 
cessé de lire, et voilà pourquoi nous répétons toujours ce qui se 
disait il y a vingt ans. Aussi sommes-nous toujouis enclins à croire 
que le seul moyen de combattre la criminalité, — c'est d'appliquer 
la privation de la liberté sous des formes différentes. Nous sommes 
enclins à multiplier à l'infini le nombre de ces formes, sans presque 
pouvoir en réaliser une seule, nous contenter de doser des peines» 
inutiles et inexistantes, de ratiociner sur la régularité théorique de 
l'institution du sursis, tandis qu'en Europe circulent des centaines de 
milliers de condamnés conditionnels, et tandis qu'on voit des mi- 
nistres de la justice, et non des théoriciens, prodiguer dans leurs 
comptes-rendus des éloges à l'adresse de cet état de choses. 

«Il est temps que nous renoncions à cette mauvaise habitude, 
et que nous ne fermions plus les yeux sur ce que les pays voisins 
présentent d'utile et de moderne». 

M. Stcliéglovitow croit, lui, qu'il est douteux que de toucher 
au côté théorique de la question aide à l'affaire; ce qui est impor- 
tant, c'est d'élucider le côté pratique de la question, de définir si nous 
nous trouvons dans des conditions favorables à l'adoption du sursis^ 
et quelles sont les conditions de son application. Ces conditions se 
réduisent principalement à des questions de nature juridique: 1) à 
l'organisation de la justice, 2) aux conditions des moeurs locales. 

La substance de la première question est dans l'organisation 
de la justice locale, car c'est précisément à cette dernière qu'in- 
combe principalement, sinon exclusivement, l'application du sursis, 
et parce que c'est elle qui prononce la majorité des arrêts infligeajit 
la réclusion à court terme. 
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Il est certain, cependant, que les organes de la justice locale, 
représentée principalement par des juges unipërsonnels, forment dans 
tous les pays la partie la plus llaible du régime judiciaire moderne; 
les craintes les plus fondées au sujet de l'arbitraire judiciaire possible 
visent principalement, sinon exclusivement, les juges unipërsonnels? 
(jui, par la force même de leur situation, présentent le moins de 
garanties au point de vue de l'exécution infaillible de la loi. Ces 
craintes-là expliquent poui*quoi tous les pays admettent l'appel contre 
les arrêts des juges unipërsonnels, et c'est bien certainement la dé- 
fiance enrers le verdict primitif qui fait le fond de Pappel. 

La chose la plus essentielle, en général, c'est l'insuffisance de 
l'Organisation de la justice locale en Russie. On a parlé ici 
de l'impossibilité de se montrer défiant envers nos juges qui ont prouvé, 
pendant les 30 années d'existence des nouveaux tribunaux, leui* haute 
impartialité, et qui se sont abstenus de la moindre manifestation 
d'arbitraire judiciaire. Mais cette expérience de 30 ans ne peut 
être invoquée en faveur de ceux des juges unipërsonnels qui sont 
introduits en Russie par la loi du 12 juillet 1889, et qui remplacent 
petit à petit, presque dans la Russie tout entière, les juges de paix; 
les principes, élaborés par les anciens tribunaux, sont étrangers à 
ces derniers venus, et l'on ignore encore dans, quelle mesure ils vou- 
dront s'assimiler ces principes-là, surtout en face des conditions dans 
lesquelles la loi place leur activité, comparativement à l'activité 
des juges de paix, investis seulement des fonctions judiciaires. Il y a 
encore une autre condition, celle-là purement russe, locale, — c'est la 
lenteur et l'insuccès de notre instruction préparatoire, entravée par les 
énormes distances et l'extrême insuffisance des organes instructeurs qui 
ne satisfont guère les exigences les plus modestes, les plus essentielles^ 
au point de vue de la qualité; les criminels les plus importants ne 
sont pas retrouvés et la majorité des enquêtes sont suspendues, 
parce que les coupables demeurent non démasqués; pouvons-nous 
vraiment libérer de la peine même les quelques coupables qu'on a 
réussi à démasquer? Nous affaiblirions ainsi la force de notre ré- 
pression pénale, déjà insignifiante à l'heure actuelle. Aussi bien que 
soit organisé notre enregistrement, il entraînera quand même une 
perte de temps pour le juge voulant compléter ses informations, ce 
qui augmentera la lenteur de la procédure. Nous ne possédons pas 
de patronages. Si donc, ainsi que l'affirment de nombreuses personnes, 
l'institution du sursis a une grande utilité, son adoption en Russie 
offre en même temps des difficultés qui nous font douter de son 
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efficacité. Il s'en suit que le congrès devrait se prononcer dans ce 
sens: Pintroduction du sursis en Russie n^est ni désirable, ni possible. 
M. Foïnitsky: «Messieurs, Dans la séance d'aujourd'hui de 
notre congrès, nous avons entendu les adversaires du sursis comme 
ses partisans, en laissant aux deux parties la plus large liberté de 
parole. Lorsqu'on approfondit les arguments des adversaires, il 
est impossible de ne pas noter qu'ils ont un caractère extrêmement 
théorique; ils se rapportent tous à lo. Begriffs-Jurisprudenz et non 
à la jurisprudence de la vie réelle. Le point de vue de la première 
ne comprend que de deux choses l'une: ou l'existence, ou l'absence du châ- 
timent; quant à la mesure moyenne, fournie par le sursis, elle 
n'entre pas dans les cadres tout prêts de la logique, abstraitement 
établis par elle. D'ailleurs, on pourrait répondre aux défenseurs dt* 
la nécessité infaillible d'un châtiment pour chaque faute (nuilum crimen 
sine poena), que la Thémis moderne a cessé d'être une déesse 
aveugle, qu'elle a rejeté le bandeau de ses yeux, et qu'elle s'est 
armée de connaissances scientifiques, à l'aide desquelles elle observe 
soigneusement tout ce qui peut tomber sous sa juridiction. On pourrait 
leur rappeler que déjà les lois effectives sur l'exécution de la peine 
de réclusion, poursuivant, en partie des buts colonisateurs, en partie 
des buts correctionnels, ébranlent essentiellement les thèses des lois 
purement pénales, et que, de la vieille règle objectiviste «oeil pour 
oeib, il ne reste presque plus rien depuis qu'on a reconnu l'immense 
portée du principe de la culpabilité subjective. En outre, le sursis n'ent- 
raîne pas infailliblement l'amortissement de la peine, il n'est que prati- 
cable; et même lorsqu'il a été accordé, l'exécution de la condamnation 
peut avoir lieu. En appliquant le sursis, le tribunal commence par 
poser et par résoudre dans le sens affîrmatif la question de la culpabi- 
lité, fixant un châtiment déterminé; impossible de ne pas considérer 
cela comme im moment répressif, — quoique, comme il m'arrivera de 
l'affirmer encore, je ne sois nullement partisan de l'opinion qui en- 
visage le sursis comme une peine indépendante. A l'argument qui 
recommande le sursis comme une mesure qui délivre le criminel 
fortuit d'une peine inutile, on réplique par la question suivante: mais 
pourquoi, du moment que la peine est inutile, ne la supprime-t-on 
pas entièrement? Cependant 1) l'argument lui-même est présenté 
inexactement, parce que pas un seul défenseur de l'institution du 
sursis ne propose de libérer de la peine, par l'application du sursis, 
tous les soi-disant criminels fortuits; 2) la question posée trahit net- 
fement le non désir de compter avec la vie réelle qui indique juste- 
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ment l'immense portée pédagogique des mesures eonditionelles qui 
provoquent la coopération personnelle du condamné aux buts pénaux 
de PEtat; il suffit de citer la libération conditionnelle avant terme, 
née de la même idée et ayant déjà fait le tour du monde civilisé 
Ce qui gît dans la ba^e de cette conditionnalité, c'est Padmission de 
la possibilité d'une erreur judiciaire, ce qui se prouve quotidienne, 
ment et à toute heure par la vie réelle, mais en face de quoi les 
représentants de la Begnffs-Jmisprudenz ferment de nouveau et 
obstinément les yeux. On prétend que le sursis transforme la grâce, 
qui est un acte exclusif, en un acte permanent; mais, d'abord et 
avant tout, le sursis n'est pas une grâce, et ses défenseurs ne le 
proposent qu'avec la plus grande circonspection. Aussi ne saurait- 
on accepter celle de ses constructions, qui l'admet comme une exten- 
sion cle l'institution des circonstances atténuantes; lorsqu'on a re- 
connu l'existence de ces dernières, on détermine exactement le degré 
de responsabilité, découlant An passé du prévenu, établi à l'audience, 
tandis que le sursis vise la conduite tiltérieure, celle qui suivra la 
prononciation du verdict. On prétend qu'entre le système d'épreuve 
anglo-américain qui est né du système de la caution, et le sursis conti- 
nental, laissant le condamné sans aucune surveillance réelle, il n'y 
a rien de commun; mais cette affirmation est par trop audacieuse; 
la parenté entre ces deux formes d'institutions est aussi certaine que 
leur succession; et puis, la substance du sursis non seulement n'est 
contrecarrée en rien par l'établissement d'une surveillance réelle sur 
le condamné et par le soutien qu'on lui accorde dans la vie au 
moyen du patronat, mais encore cela est fort à souhaiter. On prétend 
<}u'il n'y a pas de moment pénal dans le sursis, mais cela est 
volontiers reconnu par nombre de défenseurs du sursis qui le con- 
sidèrent comme un sursis amortissant l'exécution du verdict: cette 
interprétation est la plus juste et elle supprime beaucoup d'objections 
qui ont du poids et que l'on fait au caractère fictif, en tant que châtiment, 
de la condition de s'abstenir de commettre de nouveaux crimes. J'obser- 
verai, par exemple, que si le sursis était une peine en lui-même, 
l'application à un condamné qui n'aurait pas traversé sa période 
d'épreuve avec succès, de la peine prononcée contre lui par le tri- 
bunal serait une violation du principe: non bis in idem. Mais si 
l'on ne peut considérer le sursis comme une espèce de châtiment 
psychique indépendant, il renferme quand même un moment ré- 
pressit; la culpabilité est reconnue par le tribunal et la peine est 
prononcée, mais elle est sursise temporairement et conditionnellement; 

5 
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il est évident que c'est par \h que la situation d^un condanmé con- 
ditionnel diilère essentiellement de celle d^un citoyen ordinaire, placé 
sous la menace générale de la loi pénale: ce dernier a des chances 
de ne pajs être condamné que le premier n'a plus. On prétend aussi 
que la statistique ne prouve nullement les affirmations des défenseurs 
du sursis; on a déjà répondu à cette objection à la séance d'aujourd'hui; 
j'ajouterai que chaque phénomène de la vie sociale, et surtout les 
phénomènes d'ordre moral, ont des causes tellement compliquées, 
qu'aucune investigation statistique n'a jamais indiqué et ne saurait 
même indiquer là portée exacte de chacune de ces causes. On pré- 
tend que le sursis est loin d'être adopté partout; mais si cette ques- 
tion avait été résolue partout dans le sens favorable, nos réunions 
deviendraient inutiles. On prétend enfin que le sursis, utile au point 
de vue des délinquants, est nuisible au point de vue des aspirants 
ou hésitants du crime, et indifférent au point de vue de la masse 
équilibrée du peuple, que, dans tous les cas, il affaiblit dans les 
esprits de la population la conscience de l'imminence de la peine 
entraînée par le crime; mais, d'abord, cette distinction est trop ab- 
straite, et les déductions qu'on en tire, non probantes; d'un autre 
côté, en appliquant la peine, il faut avoir en vue avant tout et 
«urtout l'individu même que l'on châtie. C'est un des axiomes de 
la doctrine de la pénalité, en tant que domaine de \bl science ex- 
périmentale. 

«En réalité, le sursis (ne soulevons pa£ la question de la 
dénomination, ce serait inopportun), est une mesure pédagogique 
émineïnment sensée, fournie par la vie elle-même. Il est vrai qu'il 
renferme la négation du formalisme et de tout ce qui est rectiligne, 
et c'est pourquoi il sous-entend une façon d'être plus cultivée, plus 
humaine envers l'individu, contrastant avec la manière purement 
extérieure toute de formalité. L'expérience démontre que l'inflexi- 
bilité dans l'applicaâon des mesures sévères est un mauvais système 
pédagogique. Les peines minimes, appliquées sans retard, ont de 
grands défauts; n'intimidant ni ne corrigeant personne, elles irritent 
le condanmé, l'habituent au châtiment, affaiblissant la crainte salu- 
taire qu'il doit inspirer, et forment ainsi une pente glissante, sur 
laquelle le novice du crime se transforme rapidement en un cri- 
minel d'habitude. Un père de famille sensé sait qu'il ne faut jamais 
punir dès la première faute; avec le temps cette même idée a pris 
racine dans la pratique scolaire et devait pénétrer petit à petit 
dans le domaine judiciaire. Et cette idée-là n'a rien d'artificiel; au 
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contraire, elle est tellement simple et naturelle, et, en particulier, 
tellement inhérente à la nature russe, que nous la rencontrons déjà 
dans nos vieux monuments du droit, comme, par exemple, la cau- 
tion suspendant Papplication de la peine de la réclusion, dans le 
Code du Concile; cette mesure n'est tombée en désuétude dans notre 
législation ultérieure que sous la pression du formalisme des em- 
prunts étrangers, mais, comme le démontrent des investigations récen- 
tes, elle s^est maintenue et s'est développée ultérieurement dans la 
pratique de nos tribunaux de bailliage, qui ne voient, eux, aucune 
difficulté à l'appliquer. Mais les tribunaux de Pempire, ne pouvant 
l'appliquer directement, recourent, dans ce même but, au verdict 
d'acquittement lorsqu'il s'agit d'une première faute, même certaine, 
Cette vitalité de l'idée est certainement un témoignage en faveur 
des grandes qualités du sursis. Et en effet, de par son essence même, 
pe dernier doit être reconnu pour ime institution éminemment dé- 
sirable, — une institution d'équité, d'humanité et d'utilité d'Etat. 
D'équité, — tant parce que le principe de l'individualisation de la 
peine, de sa conformité avec la faute réelle, obtient avec son 
secours une plus complète expression, que parce qu'il délivre les 
juges de la nécessité d'acquitter en dépit de l'évidence et de leur 
propre conviction; d'humanité, — parce qu'il diminue l'application sans 
but du mal de la peine; d'utilité d'Etat, — parce qu'en intéressant 
directement le délinquant lui-même à ne pas retomber dans le 
crime, cette institution attire de puissants facteurs spirituels de l'in- 
dividualité au service de la politiqee pénale de l'Etat, ce qui doit 
avoir pour résultat la réduction du chiffre des crimes. 

cOn nous observe ensuite que la vie russe présente des ob- 
stacles spéciaux contre l'adoption du sursis par notre législation, 
citant alors: 1) la loi de 1889, qui a institué les chefs de canton 
et 2) les difficultés de l'enregistrement des arrêts à sursis. Il est 
fort regrettable que les défenseurs du sursis aient si peu touché 
aujourd'hui ce côté pratique de la question. En examinant les 
obstacles désignés, il est impossible de les reconnaître pour insur- 
montables. On prétend que le législateur ne saurait avoir, à l'é- 
gard des chefs de canton, cette extrême confiance que sous-entend 
le sursis à l'égard des organes de la justice. Mais, (sans toucher 
la question de savoir s'il faut non conserver l'institution des 
chefs de canton, et en la prenant comme un fait effectif), ne faut- 
il pas avoir encore plus de confiance en eux pour leur donner le 
droit absolu d'acquitter ou de condamner, d'infliger même jusqu'à 
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de prison? Puis, je connais des localités, où parmi les cheb 
Jiton, il y a beaucoup d'anciena ji^es de paix, et, autant que 
>u en Juger par des obserrations personnelles, leur actmU^ 
nullement mauvaise. Eoiin, il est possible d'établir un cod- 
judiciaire sur les chefs de canton, ou bien à Paide de la mesure 
lée par M. Tutrumow, ou bien en permettant de déposer une 
e en justice, etc. Quant à l'enregistrement, ce dernier 
Dtièrement assuré, dans les limites de telle on telle looa- 
)ar les données dont disposent les administrations communa- 
» dil'Scultés ne peavent surgir ((ue dans les cas où le pré- 
a été jugé ailleurs qu'au lieu de sa résidence ordinaire, s'il 
tient h un élément étranger et s'il mène une vie nomade, 
ces difficultés-là peuvent être aussi considérablement atténuées, 
je ne peux guère part«^er l'avis de M. Tutrumow, qui pré- 
lu'on ne doit accorder le sursis qu'une seule fois; il est po6- 
l'établir plus équitablement le délai de prescription de vie 
ochable, h l'expiration duquel cette mesure pût ôtre répétée; 
évident qu'alors il faudra établir l'absence de casier judiciare. 
ïlus pour toute la vie de l'individu donné, mais seulement 
nt ce délai, ce qui est beaucoup plus praticable. Il est encore 
le de recourir à d'autres mesures, par exemple, de délivrer 
idamné une copie de la sentence, en l'obligeant à la présenter 
ice, et en le déclarant passible de poursuites s'il ne la présente pas, 
ne qu'en cas de fausse déclaration de casier judiciaire; on pourrût 
faire une annotation en conséquence sur le passeport; ces mesures 
rtainement leurs inconvénients, mais je suis persuadé qu'on 
es diminaer sensiblement, si nous y réfléchissons soigneusemeut 
mmun. Mais la principale objection contre l'argument qui 
Le les difficultés de l'enregistrement du sursis, c'est -que, de 
essence même de cette mesure, un pareil sursis ne pourrait 
iGcordé qu'à des individus dont le passé irréprochable est 
le doute pour la justice. De cette façon, si de l'insuffisance de 
;istrement il peut résulter un dai^er quelconque,— c'est que 
m ne soit pas accordé à quelques personnes qui en eer&ient 
, et non le contraire. 

tVoilà pourquoi il me semble que tous les obstacles à l'intru- 
1 du sursis, qui noue sont signalés, ne doivent pas nous arrê- 
ridemment, il faut compter avec eux, mais, même s'ils étalait 
mp plus nombreux, il ne faudrait pas déposer les armes et 
;r pour cela une institution, indubitablement excellente; ce 
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serait là une preuve de faiblesse et de mollesse de caractère, chose 
qui n'a pas été constatée jusqu'ici chez le peuple russe. Parfois 
même les étrangers nous adressaient le reproche contraire, nous ac- 
cusant d'une audace qui prenait à leurs yeux un caractère de témé- 
rité, comme, par exemple, à l'époque de l'introduction du jury, 
mais les événements ultérieurs ont toujours prouvé que cette au- 
dace était fondée, se justifiant brillamment par d'excellents résul- 
tats. Manifestons donc, messieurs, cette même audace dans la ques- 
tion du sursis, cette belle institution d'équité, d'humanité et d'uti- 
lité d'Etat 1. 

Les débats terminés, le président, M. Fuchs, lit le projet de 
résolution ci-dessous: 

1) Le congrès des criminalistes russes, trouvant que les obs- 
tacles qu'on invoque contre l'introduction immédiate en Russie de 
l'institution du sursis, sont parfaitement surmontables, exprime le 
voeu de voir adopter le plus vite possible cette belle institution 
d'équité, d'humanité et d'utilité d'Etat. 

2) Le congrès recommande, comme mesures propres à aider 
à surmonter les difficultés signalées: a) l'admission, limitée au dé- 
but, de cette institution dans la législation, en définissant aussi 
exactement que possible ses conditions et en n'autorisant son appli- 
cation qu'à des individus connus du tribunal; b) la garantie de tout 
le contrôle requis de ce genre de sentences, prononcées par les 
juges unipersonnels:». 

Ce projet de rédaction suscite quelques objections. M. 
Prjévalsky se prononce pour la suppression dans la seconde moitié 
de la résolution des mots cconnus du tribunal». M. Sliozberg pro- 
pose de ne pas décider d'avance la forme du sursis, qui ressemble 
plutôt à une grâce conditionnelle, et de faire une annotation dans 
ce sens sur la résolution. M. Borovitinow propose de biffer le mot 
d'«équité>. 

On soumet d'abord à la délibération la proposition de M. 
Sliozberg; M. Foïnitsky fait remarquer que les rapports, comme les dé- 
bats, ont pour objet le sui-sis en qualité d'acte d'activité juridique et 
non en qualité de grâce suprême ou administrative, et que, si la 
résolution soulève des doutes à ce sujet, il vaut mieux la complé- 
ter; M. Goguel propose d'y ajouter ces mots: tsous forme d'institution 
juridiquei. Il y a à ce sujet un échange d'opinions, dont le résultat 
est l'annexion au texte de la résolution des mots: «comme institu- 
tion juridique». 
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Quant à la proposition de biffer le mot d'iéquité* <1q Mite 
(le la résolution, M. BoroTitinow se prononce pour la radiation de 

mot, ce dernier trait de l'institution n'étant nullement signalé 
\t ses partisans. M. Mo ur omise w déclare que cette mention 

l'équité est purement philosophique et théorique, et qu'il rau- 
ait mieuic remplacer l'expression d'téquité» par celle d'iefSca- 
:é*. H. Luwenstimm appuie la radiation du mot d'céquitéi, 
in d^enlever à la résolution tout caractère de rhétorique super- 
le, et propose également de le remplacer par l'expression d'iefS- 
cité». M. Pétrajiteky se prononce contre l'iexpression d'*équité>, 

sens de l'institution résidant dans la technique de l'eGScacité et 
n de l'équité. M, Prjévalsky insiste, au contraire, pour que l'on 
ûutienne lemotd'eéquité», nullement opposé h. l'€effîcacité>. M, Foi- 
£ky affirme que le trait distinctif de l'institution du sursis, c'est 
quité, tant parce qu'on obtient avec son secours une plus gr^de 
lividualisation de la responsabilité, que parce qu'elle permet 

s'abstenir d'appliquer des peines inutiles; si le congrès biffe 

mot-là, nos adversaires ne manqueront pas d'en tirer la fausse 
lelufiion que le congrès a lui-mj^me reconnu le sursis pour une 
ititution non équitable. Le congrès décide le maintien du mot 
[équité >. 

M. Prjévalsky propose de remplacer dans la résolution la 
irasc: <des individus connus du tribim&li, par cette autre: cdans 

cas où. le tribunal constaterait que te prévenu ne manifeste pas 
s intentions criminelles invétérées et que les motifs de son crime 

sont pas infamants>. 

M, Kovalew déclare que, bien qu'il exerce depuis de lon- 
[es années des fonctions juridiques, toujours dans la mPme circon- 
ription, il ne saurait connaître la plupart des prévenus, mais il 
nt toujours, avec le concours de personnes qui lui sont bien côn- 
es, établir l'identité de chacun d'eux, sans même quitter la sallu 
iudience. M. Foïnitsky est d'avis qu'on peut, en effet, renon- 
r & exiger que les individus passibles du sursis soient connus du 
bunal, car la nécessité d'observer cette condition est évidente en 
e-même, sans qu'on la rappelle, parce qu'elle découle du prin- 
)e même de l'institution du sursis, M. Goguel trouve qu'il faut, 

ajouter ces mots: c:après avoir procédé h l'établissement de l'iden- 
é du prévenu», ou bien, si l'on admet que cette nécessité, de par 
1 évidence, n'a pas besoin d'être rappelée, — se Iwrner à biffer le 
)t cconnus». Ces débats une fois terminés, le congrès se 
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prononce pour la radiation du projet de la résolution du mot 
«connus». 

Soumise ensuite au vote du congrès, cette résolution est adop« 
tée à la majorité de 16 voix contre 3, et 2 abstentions ^). Le texte 
définitif de la résolution est établi comme il suit 

«1) Le congrès des criminalistes russes, trouvant que les ol> 
stades qu^on invoque contre Pintroduotion immédiate en Russie de 
Pinstitution du sursis, comme institution juridique, sont parfaitement 
surmontables, exprime le voeu de voir cette institution d'équité, 
d'humanité et d'utilité d'Etat, adoptée le plus vite possible par 
notre législation. 2) Le congrès recommande, comme mesures pro- 
pres à aider à surmonter les difficultés signalées: a) l'admission, 
limitée au début, de cette institution dans la législation, en défi- 
nissant aussi exactement que possible ses conditions; b) la garantie 
de tout le contrôle requis de ce genre de sentences, prononcées par 
les juges unipersonnels». 

Les débats terminés, M. Foïnitsky commuiiique au eon- 
grès les télégrammes de remercîments de MM. Tagantsew et 
Wulfert. 

Ensuite M. Foïnitsky, président du comité du Groupe, fait 
savoir à l'assemblée que le comité, en face de l'élévation du chîflfre 
du versement annuel des membres par le congrès de l'Union inter- 
nationale à Lisbonne, s'apprêtait à proposer d'élever également le 
xîhifFre du versement annuel pour les membres du Groupe, mais, 
qu'après avoir examiné cette question de plus près, le comité en 
est arrivé à la conviction que pour le moment ce n'était pas une 
nécessité urgente, et que cette question pouvait être remise jusqu'au 
congrès suivant. 

Le décès de M. Danevsky ayant laissé vacante la place de 
suppléant de membre du comité, l'assemblée comble ce vide en 
élisant à l'unanimité un nouveau titulaire de cet emploi, M. Tu- 
trumow. 

Enfin, sur la proposition de M. Fuchs, président de l'assemblée, 
le congrès décide d'adresser l'expression de sa gratitude à Monsieur 
le Ministre de la Justice, pour le local accordé et pour l'intérêt 



') MM. von RezoD et Friedlander n'onl pas pris part au vote, MM. 
Slchéglovitow, Borowitinow et Evangoulow se sont prononcés contre Tintroduc- 
lion, MM. Petrajilsk\' et Sliozberg se sont abstenus. 



témoigné au Groupe rusée; ceci fait, M. Fuchs transmet la prési- 
dence à M. Foïnitsky, président du comité du Groupe russe. Sur la 
proposition de MM. Foïnitsky et Pétrajitsky, l'assemblée présente 
alors l'expression «le sa gratitude h. M. Fuchs, à M. Spassovitch et 
au secrétariat du congrès. A 4 h. 30 m. de l'après-midi la clôture 
du premier congrès du Groupe rosse de l'Union internationale de& 
criminalistes est proclamée pai' M. Foïnitsky. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe de TUnion internationale des 
criminalistes du 7 mars 1899. 

I. M. Drill déclare que dans le courant de l'année, 18 mem- 
bres seulement ont versé leur cotisation annuelle; cependant le 
comité central réclamait communication de la liste d'après laquelle 
doivent être envoyés les bulletins de l'Union, Il est décidé de com- 
muniquer au comité central la liste des personnes qui auront 
effectué leur versement avant le l"*' avril de notre style, avec 
les conséquences indiquées par la décision du comité du 17 jan- 
vier 1898. 

II. On décide de soumettre au prochain congrès, indépendam- 
ment de la question de la libération conditionnelle avant terme, 
les questions suivantes: 

1) catégories d'individus auxquels il serait impossible et inef- 
ficace en Russie d'appliquer la déportation, même en maintenant 
cette mesure dans le système pénal de notre législation; 

2) est-il possible d'établir dans la législation des indices 
exacts pour caractériser le criminel fortuit, et si cela est possible, — 
lesquels, et quelles mesures pourrait-on recommander pour combattre 
cette criminalité sporadique (aigui;)? 

Prier de rédiger des rapports sur les questions indiquées: 
sur la 1-ère question, — MM. Drill, Lowenstimm et Foïnitsky; 
sur la 2-me question, — MM. Wulfert. Moldenhaver et Prjé- 
valsky. 
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Procès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 20 mars 1899. 

Etaient présents à la séance: M. Foïnitsky, — président du 
Groupe MM. Drill et Luwenstimm, — membres du comité. 

M. Foïnitsky communique une lettre, par laquelle le profes- 
seur von-Liszt Pinforme que la prochaine séance du comité central 
est fixée au 6/18 avril à Paris, 52, rue d'Amsterdam, chez M. 
Rivière, et invite le Groupe russe à y prendre part. Il est décidé: 
vu Pimpossibilité pour les membres du Groupe russe d'aller à Paris 
à la date indiquée, de prier le professeur von-Liszt de représenter 
à cette séance le Groupe russe. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 7 mai 1899. 

La séance est ouverte à 8 h. du soir par M. Foïnitsky^ pré- 
sident du Groupe, en présence de MM. Drill et Lowenstimm, 
membres du comité. 

I. Il est donné lecture d'une lettre de M. Tutrumow, pré- 
sident de la Société Juridique de Koursk, en date du 21 avril 
1899, demandant la mise à l'ordre du jour du 2-™*^ congrès de 
la question de la protection de Penfance. 

Le comité) après avoir pris avec plaisir connaissance de la 
décision de la Société Juridique de Eoursk, et de la proposition de 
M. Tutrumow, vu l'immense portée sociale de la question soulevée, 
qui a de nombreux points de contact avec le programme et les pro- 
blèmes du Groupe russe de l'Union internationale des criminaJistes, 
décide à l'unanimité: 

1) d'ajouter à l'ordre du jour du 2""*^ congrès du Groupe 
russe des criminalistes, projeté pour la fîn de l'année courante, la 
question «de la nécessité de prendre, des dispositions législatives 
spéciales, afin de protéger les intérêts des mineurs>; 

2) de charger M. Tutrumow de présenter au comité, pour le 
l****" Septembre de l'année courante, un rapport sur la questiom 
susdite; 
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le prier les Sociétés protectrices de rEofance, celle de 
wurg et toutes les autres sociétés de l'Empire, de reproduire 
e décision, et de se joindre aux traraux du comité louch&nt 
ttion, tant en rédigeant et en présentant dans le délai 

rapports là-dessus, qu'en participant au 2~™' congrès da 
Jelon Pusa^e adopté par le comité, il n'y aura pas d'aris 
touchant la présente décision. 

Considérant ensuite que l'Ordonnance sur la déportatino. 
1 date du 6 3Iai par S. M. l'Empereur, enlère sa raison 
a question de la déportation mise à l'ordre du jour do 
;rè8, on décide de rayer cette question de l'ordre du jour 
wngrès. 

Sont proposés et élus trois nouveaux membres de l'Uuioiu 



Proeès-verbal 

séance du comité du Groupe russe du T^' Octobre 1899. 

eut présents: M. Foinitsky — président du Groupe. MM. 
iVulferl, — membres du comité. 

l est donné lecture d'une lettre de M. Guérard. — prési- 
ï section de St-Pétersbourg de la Société protectrice de 

accomp^née du compte-rendu de la section pour l'année 
d'une communication de M. Guérard sur les complémenii 
it désirable d'ajouter aux lois sur la protection des intr- 
oineurs. On décide de remercier M. Guérard et de prier 

de St-Pétersbourg de se joindre aux travaux du Groupe 
hant la question de la protection de l'enrance., mise i 
1 jour du congrès projeté pour l'hiver de l'année cou 
dresser ia même demande à M. Obninsky, président (j< 

de Moscou: d'envoyer la communication de M. Guéraril 
rumow, en le priant d'en tenir compte en rédigi 
rt, 

A. Drill déclare que les kidletins de l'Union ont 
. M. Lowenstimm, et. que lorsque les liQissiers procéde- 
\i distribution, les membres devront efTectaer leurs ver< 
ïe dont le comité prend acte. 

On décide de publier le rapport de M. Wulfert sur il 
■ fortuite comme annexe au présent procès-verbal. 
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Rapport de M. Wulfert 

sur la question des criminels d'accident et des criminels d'occasion. 

Le référendaire, après avoir procédé à une analyse détaillée 
de la littérature judiciaire sur cette question, déclare que ladite 
littérature est assez riche en matières touchant la question donnée. 
Quantité d'auteurs qui s'en sont occupés sont d'accord sur certains 
symptômes fondamentaux qu'on observe chez le criminel fortuit. 
Citons, par exemple, l'absence de toute corruption morale, la pré- 
dominance des facteurs externes de criminalité sur les facteurs 
internes. Mais à côté de ces opinions concordantes, on peut faire 
voir également des divergences d'avis essentielles. Toute une série 
d'auteurs (Tarde, Bénédict, Garofalo, Marro), témoignent à l'endroit 
de la cause fortuite le plus grand scepticisme, n'admettant pas 
qu'on puisse distinguer, sur cet indice-là, les grands criminels des 
délinquants moindres, les criminels d'habitude ou chroniques, — des 
individus de criminalité sporadique. Lorsqu'on compare et lorsqu'on 
pèse les différents avis, on est forcé d'avouer que la question des 
criminels fortuits semble fort embrouillée dans les ouvrages qui 
s'en occupent. 

Pour élucider cette question, il faut la diviser en deux parties 
différentes, formant deux questions: 1) qu'est-ce qu'im criminel 
fortuit et en quoi diffère- t-il des autres criminels? 2) Peut-on réunir 
les criminels fortuits en une classe indépendante, en se basant sur 
les traits psychologiques communs, inhérents à ces individus? Comme 
il a déjà été dit plus haut, nombre d'écrivains se prononcent dans 
le même sens sur la première question. Les criminels fortuits sont 
proclamés comme êtres non corrompus, mais de moralité faible et 
hésitante. Leur criminalité découle de conditions, de causes ou de 
séductions extérieures, elle n'est pas chronique, mais passagère.., 
Les écrivains de l'école anthropologique italienne, Lombroso et Ga- 
rofalo, affirment avec insistance que les criminels fortuits présentent 
immanquablement quelque anomalie particulière, que la cause 
externe accidentelle ne crée pas leur criminalité, mais la fait se 
manifester. La fameuse expression canomalie», tout comme le fa- 
meux symptôme des émotif s vormmix», n'expliquent rien en somme. 
Il est évident que si l'on découvre une anomalie dans la faiblesse 
morale et dans la facilité à céder à une cause externe, on trou- 
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vera ce genre d'anomalie chez nombre d'individus qui ae sont ga- 
rantis du crime que par des conditions d'existence favorables. 
Comme le dit fort bien Maudsley, tout chrétien qui écoute pieuse- 
ment les dix commandements sent ou doit sentir que son âme est 
dépositaire de la virtualité de chacun des péchés ou des crimes, 
interdits dans ces commandements. 

La question est tout aussi peu élucidée par Ferri qui aifirme^ 
différant ainsi de Garofalo, que la cause externe crée et met au 
grand jour les instincts criminels. De cette façon, le futur criminel 
ne représente qu'une espèce de page blanche et c'est de la cause 
fortuite que dépendra la teneur de cette page. Cependant, Ferri 
parle aussi de „prédispositi(ynf^ . 

Il est bien évident que, tant que nous nous bornerons à 
caractériser le criminel fortuit comme un être non corrompu, mais 
faible et enclin à céder à l'influence des facteurs externes (comme 
le fait la majorité des auteurs), on n'avancera guère dans Péluci- 
dation de la question. Il ne faut pas se contenter de lieux commims, 
et il est indispensable d'examiner les propriétés et l'importance 
de la cause externe et de l'acte qu'elle détermine, en reliant le 
tout à la personnalité du criminel. L'imprécision de ces notions: 
occasion, accident, explique la déclaration de plusieurs auteurs, 
(Tarde, Bénédict, Garofalo, Marro), qui affirment que la cause ex- 
terne du crime, — est ime condition commune à tous les criminels, 
et qu'ainsi elle ne saurait servir de témoignage caractéristique au 
profit de telle 'ou telle classe sociale. Aussi est-il essentiel d'enser- 
rer cette notion dans des limites plus étroites. 

Et ce n'est pas le fait de nombre d'écrivains, qui pèchent par 
le contraire. Prins, par exemple, parle d'impulsion criminelle 
moindre, quoique provoquant aussi le crime, de tendance imitative. 
Mais le premier point témoigne non pas d'un homme peu différent 
des hommes non criminels, mais, bien au contraire, d'un homme, 
pour ainsi dire rassasié de crime. Le second point forme un symp- 
tôme très défavorable pour un adulte. On ne saurait parler autre- 
ment de quantité d'autres conditions, énumérées par Lombroso, parce 
que la criminalité qu'elles provoquent est chronique ou endémiqiw. 
Il faut noter la manière si juste de Garofalo d'individualiser cette 
criminalité; celle-ci présente une activité militante et dangereuse, 
découlant d'une inclination anti-morale psychique, enracinée, pro- 
longée et largement répandue dans telle ou telle localité, formant 
ainsi un contraste absolu avec la criminalité d'a<îcident ou d'occasion. 
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Sans doute, il est extrêmement difficile de donner une défi- 
nition générale de la cause accidentelle ou occasionnelle, dans le 
sens de circonstance extérieure donnant naissance au crime chez 
des individus sans inclination criminelle et peu différents au moral 
du niveau moyen de la population. 

On risque toujours de tomber dans Pun des deux extrêmes; 
ou bien la notion s^édifie trop largement, ce qui excite des dou- 
tes sur son admissibilité, ou bien elle se trouve être trop étroite. 

Etant donné la difficulté d^établir une notion générale, on a 
recours à la casuistique. Et cette casuistique conduit chez certains 
écrivains, comme Lombroso, par exemple, à la volatilissUion de la no- 
tion elle-même. Les législations actuelles ont recours à cette casuistique 
en unissant la notion de la cause accidentelle ou occasionnelle aux 
actes criminels, jouissant de privilèges pénaux. Ainsi, dans le code 
russe on peut citer, comme prenant en considération la cause acci- 
dentelle du crime, les articles suivants: art. 1663, p. 2, — sur le vol 
par nécessité, par manque de ressources et de travail, art. 1682, 
partie 2, — sur la dilapidation par légèreté, lorsqu^il y a engagement 
volontaire de dédommager la victime, art. 975— sur la fabrication 
de faux passeports, par opposition avec Part. 976, — sur la contre- 
façon professionnelle des passeports, et dans le code pénal, les art. 
178 et 179. 

Parmi les diverses tentatives d'établir la notion de la Geh- 
genheit — occasione et d'y relier le type du criminel sans inclination 
criminelle enracinée, — se distingue Fouvrage de Wahlberg. Sa 
définition du Gelegenheitsverbi'edier est carrément adoptée par Lom- 
broso (qui ne mentionne même pas le savant allemand), et se 
devine sous le terme à^A74genblickverhrecher^ imaginé par Van- 
Liszt. Wahlberg indique admirablement l'importance psychologique 
d'une tentation violente et imprévue, ainsi qu'il élucide les princi- 
pes qui atténuent la culpabilité subjective du délinquant. Il délimite 
en même Jtemps avec une grande précision la cause qui atténue 
essentiellement la culpabilité, des circonstances qui, elles, ne peuvent 
avoir la même portée. Néanmoins, malgré toutes les qualités de la 
tentative de Wahlberg, la notion de l'occasion fortuite demeure 
trop étroite. 

Sans compter le cas cité par Wahlberg, il faut considérer 
encore, conune cause accidentelle ou occasionnelle, atténuant sensi- 
blement la culpabilité du délinquant, toute une série de cas qui se 
rapprochent de ce que l'on appelle une impérieuse nécessité. A cet 
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ordre se rapporte en général tout concours extraordinaire de cir- 
constances défavorables, soudainement combinées sans quUl y ait de 
la iaute de Pagent criminel, et auxquelles seuls des hommes de 
caractère ferme pourraient résister. 

La question de la possibilité d'unir la notion du criminel 
d'aocident à tous les actes criminels, indépendamment de leur gra- 
vité objective, mérite qu-on s'y arrête. 

Il est hors de doute que la gravité objective de Pacte ne 
peut supprimer par elle-même l-influence atténuant le crime de 
la cause accidentelle ou occasionnelle. Néanmoins, la distinction 
entre les actes objectifs plus ou moins graves, a une grande 
importance dans la question présentement examinée. Lorsqu^il s-^t 
d'actes objectivement non graves, (vols non qualifiés, usurpation 
du bien d'autrui, abus de confiance, n'entraînant qu'un dommage 
insignifiant), l'occasion ou la cause externe peut avoir d'autant plus 
d'influence, que ces actes mêmes sont, pour ainsi dire, particuliè- 
rement facilités au coupable et ne rencontrent une opposition par- 
ticulièrement énergique ni dans la société, ni dans la loi. H en est 
autrement pour les actes objectivement graves de par le mode 
d'action, de par le caractère du bien et des devoirs violés, de par 
la gravité du préjudice causé. 

En thèse générale, ces actes-là supposent une intensive 
inclination criminelle et la corruption morale de l'agent criminel. 
Lorsque Pacte est provoqué par un motif réprouvé, profondément 
enraciné dans l'individu, il est dif&cile de le traiter de criminel 
d'accident. Il est évident qu'une occasion brusque, violemment ten- 
tante, et des circonstances extérieures, atténuant considérablement 
la faute du coupable, peuvent se rencontrer ici aussi, et les circon- 
stances concrètes de l'affaire « peuvent ne correspondre en rien à 
son effectif abstrait. Dans tous les cas, lorsqu'il s'agit d'actes de 
gravité objective, il faut interpréter plus sévèrement, avec plus de 
restrictions le terme de cause accidentelle ou occasionnelle. Lors- 
qu'il s'agit de pareils actes, le phénomène même de Pocca8io& 
violemment tentante peut servir à renforcer la gravité de la cri- 
minalité et de la faute du criminel. Par exemple, la tentation vio- 
lente de commettre un vol, lorsqu'il arrive un accident quelconque, 
ne saurait empêcher la qualification d'un tel vol. Les individus 
qui administrent la fortune d'autrui par devoir professionnel, peu- 
vent être violemment tentés d'utiliser cet argent qui ne leur appar- 
tient pas, sans l'autorisation de son propriétaire, pour se livrer à 
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une opération qui leur semble exclusivement avantageuse. Néan> 
moins, dans les deux cas, la culpabilité du délinquant ne saurait 
iaire de doute. 

Il faut signaler ensuite la corrélation de la question examinée 
avec les actes criminels passiannels. On pourrait certainement 
alléguer que les individus coupables de ces sortes d^actes, devraient 
être rangés dans le groupe des criminels d^accident. Mais il y a 
des raisons suffisantes de traiter la question des criminels passion- 
nels à part. D'abord, les actes de ces sortes de criminels sont 
presque exclusivement dirigés contre la vie ou la santé d'autrui, 
et, par ce caractère forment un groupe à part. Puis, la classe des 
criminels passionnels embrasse tant les individus agissant dans un 
état d'exaltation morale sous Pempire de circonstances extérieures, 
que les individus qui tombent dans cet état d'exaltation à la suite 
d'une passion invétérée ou de particularités pathologiques. Ces der- 
niers, — sujets à intensive inclination criminelle, — n'ont rien de com- 
mun avec les criminels d'accident. C'est en se basant là-dessus que 
Wahlberg sépare les criminels passionnels — des Gdegenheitsverbre'- 
cher. Le fait de l'irritation maladive est pris, èi. bon droit, en con- 
sidération par Garofalo, lorsqu'il met à part ceux qu'on appelle les 
criminels d'impulsion, pour les distinguer des criminels d'accidents 

Pour conclure il est indispensable d'insister sur ce fait, qu'entre 
les véritables cas de Gelegenheitsverbrecken qui atténuent le plus la 
culpabilité» et les manifestations les plus graves de la criminalité, 
il existe énormément de degrés et de nuances, qui tantôt se rap- 
prochent des premiers et tantôt inclinent vers les dernières. Tel 
est l'acte criminel épisodique, présentant un fait unique dans la 
vie du coupable, sans gravité subjective ni objective, mais qu'on 
ne saurait appliquer à la notion du Gekgenheitsverbrechen dans le 
sens indiqué plus haut; — tels sont les actes criminels, commis pour 
la première fois, mais par des individus de vie précédemment dé- 
sordonnée, oisive et déréglée, préparant déjà par elle-même l'acte 
criminel; les actes criminels commis par des mendiants et des pro- 
stituées à chaque occasion propice; les actes criminels, commis dans 
l'exercice de professions diverses (par exemple, les fraudes de 
petits marchands). 

Etant donné la largeur de cette zone mitoyenne^ comparative- 
ment au cercle étroit des véritables gelegenheitsverhrecJier^ — étant 
donné la nécessité de prendre en considération les nombreuses et 
délicates particularités de chaque cas donné pour décider si l'on se 
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trouve en face d^n criminel d'accident, on est forcé de répondre 
négativement à la seconde question posée plus haut. Il est impossible 
d'établii' dans le code pénal une classe à part de criminels d'acci- 
dent, avec une responsabilité spéciale pour les individus de cette 
classe, comme l'exige, par exemple, Ferri dans sa Sociologie cri- 
minelle. 

La cause d'accident ou d'occasion peut être prise en considé- 
ration par le législateur lors de la détermination des cas réclamant 
une indulgence particulière en raison de l'existence de ce caractère, 
ou bien elle peut être portée dans la loi au nombre des circonstan- 
ces atténuant la culpabilité ou la responsabilité, ou même pouvant 
entraîner le remplacement de la peine normale par des mesures pé- 
nales spéciales. 

Enfîn un criminel d'accident peut être l'objet de mesures spécia- 
les durant le stade même du châtiment. Ainsi, on prend en consi- 
dération les traits particuliers de ces sortes d'individus pour Tap- 
plication de la réclusion cellulaire et de la libération conditionnelle, 
on répartit ces individus dans des sections spéciales (sta/r d'OSy 
d'après la loi de 18S2 dans les prisons de travaux forcés anglaÎBes 
€t dans la prison de Londres Warmwood Scrubs Prison pour des 
individus condamnés pour la première fois). 



Procès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 26 novembre 1899. 

1) Il est donné lecture d'une lettre de M. Guérard, président 
de la section de St.-PéterBbourg de la Société protectrice de PBi- 
fance, à laquelle sont joints les comptes-rendus de 1897 et 1898, 
le compte-rendu du trésorier de cette même section pour l'année 
1899, des instructions à la section et un rapport de M. Guérard 
sur les compléments qu'il serait désirable d'introduire dans les lois 
sur la protection des intérêts des mineurs; le comité décide d'ad- 
resser à M. Guérard des remercîments pour les matériaux fournis 
par lui. 

2) Il est donné lecture d'une lettre de M. Tutrumow, prési- 
dent de la Société Juridique de Koursk, qui demande s'il peirt 
présenter directement au congrès le rapport qu'il avait été chargé 
de rédiger sur la nécessité de prendre des dispositions législatives 
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spéciales en vue de la protection des intérêts des mineurs. Après 
avoir discuté cette déclaration, le comité déclare indispensable de 
faire préalablement annexer tout rapport soumis au congrès aux 
procès-verbaux du comité du Groupe russe, afin que MM. les 
membres qui désireraient prendre part h la discussion d^une question, 
puissent prendre en temps utile connaissance des matériaux ras- 
semblés. Par suite, le comité décide de prier M. Tutrumow d'en- 
voyer son rapport dans le plus bref délai, afin qu'on puisse le 
publier. 

Trois nouveaux membres de F Union sont ensuite proposés et 
admis par le comité. 



Proeès-verbal 

if la séance du comité du Groupe russe du 21 décembre 1899. 

I. Il est donné communication du rapport de M. Obninsky sur 
les modifications désirables dans les lois en vigueur pour la pro- 
tection des intérêts des mineurs. Le comité décide de publier ce 
rapport en annexe au présent procès-verbal. 

II. Il est donné communication du rapport de M. Guérard sur 
les compléments à introduire dans les lois sur les mineurs. Considérant: 
1^) que ce rapport mérite une grande attention par la richesse de son 
contenu et la largeur de ses déductions; 2^) qu'il n'a été tiré qu'à un 
nombre d'exemplaires ' très restreint, spécialement pour les membres 
de la Société protectrice de l'Enfance, le comité décide de profiter 
de l'aimable autorisation de Tauteur et de publier ce travail en 
annexe au présent procès-verbal. 

m. Il est donné lecture d'une lettre de M. Vassiliew, adjoint 
du président du comité d'adminisration de la Société pour l'assistance 
des enfants indigents et nécessiteux de Moscou, qui désire soumettre 
à l'examen du congrès du Groupe russe plusieurs questions rela- 
tives à la protection et à la sauvegarde de l'enfance. Le comité dé- 
cide de prier M. Vassiliew de présenter son rapport au plus tard 
le 15 janvier, et de publier ce rapport aussitôt reçu. 

IV, Il est donné lecture d'une lettre de M. Tutrumow, président 
de la Société Juridique de Eoursk, qui informe que son rapport 
sur cette même question sera envoyé dans les premiers jours de 
janvier 1900. Le comité décide de publier le rapport dès qu'il 
sera reçu. 

6 
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y. Relativement à la question 4^ Torganisation du congrès 
du Groupe russe, qui doit être convoqué au début de Pannée 1900, 
conformément au § 5 des Statuts, le comité s^arrête aux considé- 
rations ci-dessous: 

Le comité avait soumis à la délibération et à Pélaboration 
du congrès 3 questions: 

a) celle de la libération conditionnelle avant terme, b) celle 
de la notion du criminel fortuit et des mesures à prendre contre 
cette criminalité sporadique, et c) celle de la promulgation de 
dispositions législatives, en vue de la protection des mineurs. 

Etant donné qu'on possède actuellement les rapports que voici: 
le rapport de M. Douliovskoï, — ^sur la première question, celui de 
M. Wulfert, — sur la seconde question, et ceux de MM. Guérard et 
Obninsky, — sur la troisième question; étant donné qu'on attend 
encore les rapports de MM. Tutrumow et Yassiliew, le comité 
trouve qu'on a réuni présentement assez de matériaux pour les tra- 
vaux du Congrès. Et le comité décide de convoquer, pour Pexamen 
des questions indiquées, moyennant l'envoi en temps opportun des 
rapports de MM. Tutrumow et Vassiliew, un deuxième congrès du 
Groupe russe de l'Union internationale des criminalistes pour les 
17, 18 et 19 février 1900, à St-Pétersbourg. Il charge M. I>> 
wenstimm: a) de rédiger le compte-rendu annuel, et b) de faire 
envoyer à tous les membres un avis préalable. Le comité décide, 
en outre, de prier M. Guérard de transmettre aux membres de la 
section de St-Pétersbourg de la Société protectrice de l'Enfance 
l'invitation du comité de participer aux travaux du congrès. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 8 janvier 1900. 

I. Il est donné communication des rapports rédigés pour le 
deuxième congrès par MM. Lowenstimm et Tutrumow, membres du 
Groupe, sur la question de la défense des intérêts des mineurs. On 
décide de publier ces rapports en annexe au présent procès- ver bal, 
et de convoquer le congrès projeté par le comité à St-Pétersbourg, 
pour les 17, 18 et 19 février. 

II. Il est procédé à la lecture du compte-rendu rédigé par 
M. Lowenstimm sur l'état, les travaux et les finances dn Groupe 
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russe pour l'exercice 1899. Le comité décide de ratifier le compte- 
rendu et de le présenter au congrès. 

III. Est élu un nouveau membre du Groupe russe qui est pré- 
senté au comité central. 

De la défense dés droits de Tenfance. 

M. Obninsky affirme dans son mémoire que si Ton veut 
combattre les causes principales de la criminelle et souvent inhu- 
maine exploitation de la personne et du travail de l'enfant, causes 
qui prennent racine dans la misère, la brutalité et l'ignorance du 
père et de la mère, d'autres parents et des tuteurs, forcés de se 
débarrasser des enfants et de les placer dans des ateliers et des 
établissements professionnels aux conditions imposées par les patrons, 
pourvu qu'on se défasse d'une bouche de trop et que l'enfant ap- 
prenne n'importe quel métier, — on ne saurait combattre ce mal 
qu'en élevant le niveau moral et économique de la population; et 
comme ce moyen est aussi malaisé que lent, on est contraint de 
recourir plutôt à une mesure plus accessible, quoique palliative, celle 
du perfectionnement de la législation qui protège la personne de 
l'enfant, et à une vigilante et systématique surveillance de Pinviola- 
bilité des droits et des intérêts de l'enfance. 

Dans ce but l'auteur recommande, en s'appuysmt sur les lé- 
gislations étrangères: 

1°) De rendre légale la surveillance, qui n'est actuellement 
qu'autorisée administrativement, établie en vue de la sauvegarde 
des mineurs dans les établissements professionnels et similaires. 

2^) D'instituer la mise en accusation par l'Etat dans les cas 
d'infraction à celles des dispositions des règlements professionnels 
qui protègent la personne de l'enfant. 

3°) De restreindre l'autorité paternelle dans une mesure indi- 
quée par l'auteur. 

4^) D'abolir les châtiments corporels infligés aux mineurs par 
l'art. 1377 du code. 

5°) D'étendre l'application des art. 1378, 1380 et 1384 du 
code aux patrons des choeurs de chanteurs, aux directeurs de cir- 
ques, théâtres et autres spectacles et divertissements, ainsi qu'aux 
acrobates et mendiants ambulants. 

6®) De rapporter les art. 37 et 59 des règlements prévenant 
et réprimant les crimes. 

6* 
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7^) De reconnaître aux sociétés de bienfaisance qui protègent 
Penfance, le droit dont jouissent les institutions du zemstvo, «d'inter- 
céder par-devant le gouvernement en faveur des intérêts et des 
besoins de Penfance protégée et défendue par ellesi», et de défendre 
ce droit contre les vexations que Padministration locale inflige an 
zemstvo. 

Dans son mémoire sur les compléments désirables dans les 
lois sur la défense des intérêts des mineurs, M. Guérard exprime des 
voeux qui se résument comme il suit: 

P) Toutes les questions ayant trait aux nûneurs et aux victi- 
mes de mauvais traitements, doivent être dégagées ou rassemblées 
dans un nouvel acte législatif spécial sur la protection gouverne- 
mentale et sociale des enfants dont le développement régulier et 
Péducation soufErent du manque de conditions favorables dans leur 
famille. 

2^) Sans attendre la fin de la révision générale des dispositions 
de la législation civile et pénale en vigueur sur les enfants, il y a 
lieu de présenter à Pexamen de Pautorité législative, — en même 
temps que le projet de loi du Ministère de la Justice sur la 
responsabilité criminelle des mineurs, — ^les propositions suivantes: 

a) de réserver à la cour d'assises, — dans les procès d'abus 
de pouvoir sur les mineurs de la part des individus chargés de les 
surveiller et de les protéger, — le droit de retirer au coupable tout 
pouvoir sur sa victime, et de nommer un tuteur ou un curateur à 
cette dernière; 

b) de réserver au tribunal le droit de retirer à l'inculpé 
d'abus de Pautorité paternelle tout pouvoir sur sa victime mineure, 
comme mesure préalable jusqu'au prononcé du jugement (le tribunal 
peut être saisi de Pexamen de cette question sur la proposition do 
procureur ou bien sur la requête des parents, ainsi que des institu- 
tions qui ont pour but la protection de Penfance); 

c) d'introduire l'institution de l'abdication volontaire de l'auto- 
rité paternelle en faveur des asiles et des établissements qui ont 
pour but la protection de l'enfance. 

De la défense de l'enfance. 

M. Tutrumow, président de la Société Juridique de Koursk. 
estime, dans son rapport sur la protection de l'enfance, que la lé- 
gislation concernant Penfance, tant sous le rapport purement techni- 
que que pour le fond, gagnerait beaucoup si toutes les mesures qui 
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ont en vue la protection des intérêts des mineurs étaient, suivant 
l'exemple de plusieurs pays de PEurope occidentale, réunies dans 
un acte législatif spécial, poursuivant la protection et la défense de 
Tenfance. Cela pourrait aussi conduire à une prompte régénération 
et au perfectionnement de la législation sur Penfance, et contribuer 
en même temps à Péveil de l'initiative privée dans l'oeuvre de la 
protection de l'enfance, en procurant à cette initiative des indica- 
tions directrices plus complètes, et en préparant le chemin à l'action 
bienfaisante des institutions qui ont pour but la protection et la 
défense de l'enfance. 

Dans son rapport sur la mendicité des enfants, M. Lôwenstimm 
estime que les mesures partielles existantes, comme l'interdiction 
aux mendiants d'avoir auprès d'eux des enfants et de s'en servir 
dans des buts de mendicité, ne sont pas suffisantes, et qu'il faut 
combattre la mendicité en général. 



Pr oeès-ver b al 

de la séance du comité du Groupe russe du 28 janvier 1900. 

I. Le comité procède à l'examen de la question de l'organisa- 
tion du prochain congrès et décide de charger M. Lôwenstimm: 
a) de faire parvenir en temps utile aux membres du groupe 
les convocations et les matériaux rassemblés, et b) d'organiser une 
réunion de camarades. 

n. Etant donné l'intérêt général que présente la question de 
la protection des mineurs, le comité décide d'entrer en relations 
avec les administrations auxquelles ressortissent les institutions pro- 
tectrices de Penfance, et de les inviter h participer au congrès, no- 
tamment: a) le comité de la curatelle des maisons de travail et 
des ouvroirs, b) l'administration centrale des Etablissements de 
l'Impératrice Marie, c) la Section professionnelle de la société de 
curatelle des enfants indigents et malades de St-Pétersbourg. 

III. Il est décidé d'admettre et de présenter à l'Union trois 
membres nouveaux. 

lY. Il est donné avis de la proposition de M. Drill de véri- 
fier l'effectif de la caisse et ]'état de la comptabilité. Tout en 
jugeant la communication du trésorier parfaitement régulière, le 
comité décide, — l'assemblée générale du groupe n'ayant pas nommé 
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en temps utile de commission de réyision, de prier MM. Bonlgakow, 
Goguel et Jijilenko de se charger d^examiner les registres du tré- 
sorier et Pétat de la caisse. 



Procès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 13 février 1900. 

I. Après lecture d'une lettre de Padjoint du Gérant de la 
Chancellerie Farticulièie de S. M. PEmpereur pour les Etablisse- 
ments de rimpératrice Marie, en date du 12 février, le comité 
décide de prier M. Lôwenstimm d'informer M. Borozdine du pro- 
chain congrès, et de lui faire tenir les matériaux nécessaires. 

II. M. Drill informe le comité que la Curatelle des maisons 
de travail et des ouvroirs a désigné, pour participer au congrès du 
Groupe russe, trois personnes, parmi lesquelles se trouve M. Maxi- 
mow. Il est décidé d'en prendre acte. 

[II. On décide de proposer, comme présidents pour le prochain 
congrès, MM. Fuchs, Eamitsky, Sloutchevsky; comme trésoriers^ 
MM. Jijilenko, Witte, Eazarine et Kuster, en leur réservant le 
droit de s'adjoindre d'autres aides, même ne faisant pas encore 
partie des membres du Groupe, et en expliquant que le secrétariat est 
chargé de résumer les discours prononcés, mais qu'il remet à chaque 
orateur une feuille blanche munie de son visa, portant un numéro 
de repère et le nom de l'orateur, sur laquelle celui-ci est invité à 
rédiger lui-même ses paroles; si cette rédaction parvient au secré- 
tariat dans les huit jours, on la fait figurer dans son entier au pro- 
cès-verbal du congrès. 

lY. Â la suite de la demande de la Société Juridique de 
Taroslavl d'être admise dans le Groupe russe en qualité de membre, 
il est décidé de déclarer la Société Juridique de Taroslavl membre 
du Groupe russe et d'en informer le comité central. 

V. Pour finir, le comité décide de prier M. Lôwenstunm de 
se charger de prendre les arrangements pour l'organisation du con- 
grès, tant au point de vue des dispositions d'économie intérieure 
qu'au point de vue du local; M. Lôwenstimm y consent avec un 
aimable empressement. 



— 87 — 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 16 février 1900. 

I. Le comité, considérant que toutes les questions soulevées 
par lui^ aboutissaient inévitablement à la nécessité de fonder et 
d'organiser convenablement le patronage, décide de poser incessamment 
à l'ordre du jour des travaux du Groupe la question de la nécessité 
de l'introduction du patront^e en conformité avec les conditions et 
les besoins de la Russie. 

II. Après avoir examiné les projets de propositions relatives 
à la l'^^ et à la 2'™® questions du congrès, rédigés par MM. 
Wulfert et Douhovskoï, le comité, tout en les approuvant entière- 
ment quant au fond, trouve désirable d'introduire quelques modifica- 
tions de forme, afin que les opinions et les voeux du congrès snr 
ces questions soient exposés plus positivement et sous un aspect plus 
général, mais qu'en même temps il soit réservé une place aux 
conclusions pratiques, désirables, d'après l'avis du congrès, dans les 
institutions en question. 

III. Il est donné lecture de la communication de M. Tanéiew, 
Secrétaire d'Etat, en date du 15 février courant, portant le A* 5, 
et informant que le Comité de Curatelle des maisons de travail et 
des ouvroirs, d'après le procès-verbal spécial du comité, sanctionné 
ce 13 février par Sa Majesté l'Impératrice Alexandra Féodorovna, 
a désigné M. le baron Witte, M. le baron von Wolf et M. Mdxi- 
mow comme délégués de la Curatelle au prochain congrès du Groupe 
russe de l'Union internationale des Criminalistes, fixé du 17 au 19 
février. Il est décidé d'en prendre acte. 

VL II est donné lecture d'une dépêche de M. le professeur 
Piontkovsky: on décide d'en référer au congrès. 

V. Un nouveau membre du groupe, proposé par MM. Foïnitsky 
et Lowenstimm est admis: il est décidé de présenter ce membre au 
comité central. 

Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 19 février 1900. 

I. Sont admis et présentés au comité central trois nouveaux 
membres du Groupe russe. 



II. Après avoir dëlibéré sur l'arrêté du 2-™* coûgi-ès touchanl 
la mise à l'ordre du jour du proctiain congrès de la question dn 
patronage, le comité trouve qu'il faut soumettre au S""' coi^èï 
les questions suivantes: 1) moyens d'introduire en Russie le patro- 
nage le plus vite et avec le plus de succès possible; 2) patronage 
d'Etat et patronne privé; 3) droits et devoirs du patronage; r») bases 
principales du règlement normal du patronage. 

Il est décidé de porter les cinq questions susdites à la connas- 
sance du 2-'"^ congrès, de les insérer dans le programme du 
S"'"* congrès et de prier Messieurs les membres du dit congrès qui 
désireraient participer à leur élaboration, de déclarer leur intention 
dès à présent, et de procéder le plus tôt possible à l'étude de la 
partie de sujet choisie, a^ que les rapports puissent être publiés 
dans le plus bref délai possible. 



Procès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 12 mars 1900. 

I. Entre les membres du comité, élus par le 2-"" congrès, 
les fonctions sont réparties comme il suit: M. Drill conserve la 
fonction de trésorier, M. Wulfert, celle de bibliotliécaire, et M. 
Goguel se charge des fonctions de secrétaire. 

II. Par délégation du comité, M, Goguel se charge de l'exé- 
cution des décisions prises par le comité en janvier et février d^ 
l'année courante et non encore exécutées, ainsi que de rédiger les 
procès-verbaux du 2""°* congrès, lesquels, rédigés et revêtus des 
signatm'es des présidents et du secrétariat, doivent être publiés dam 
le Journal du Ministère de la Justice. 

III. M. Foïnitsky, Président du Groupe, déclare, que, con- 
formément à la décision du 2"" congrès sur l'élaboration de la 
question du patronage, il avait proposé h, M. Feldstein de rédiger 
immédiatement un rapport sur cette question pour la Société Juii- 
dique de St-Pétersbourg, ainsi qu'un projet de règlement normal 
des sociétés de patronage privées. Le rapport de M. Feldstein a été 
présenté à la séance du 11 mars de la section criminelle de la 
Société Jui'idlque de St-Pétersbourg; c'est un exposé fort précieui 
de matériaux abondants et tout nouveaux sur cette question, em- 
pruntés à l'Occident, et, en partie, à la Russie, qui sera publié 
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dans l'annexe ou dans la livraison d'avril de la revue de la So- 
ciété Juridique, le «Messager du Droit >. Le comité décide: a) de 
prier M. Sliozberg, rédacteur en chef du «Messager du Droit», de 
réserver au Groupe 200 épreuves du rapport de M. Feldstein, avec 
le consentement de ce dernier; b) de publier, dès qu'il aura été 
présenté par M. Feldstein, son projet de règlement normal du patro- 
nage ^ans l'annexe des procès- verbaux du comité; c) de prier MM. 
Drill, Douhovskoï, Miklachevsky, Goguel et Kazai'ine, de rédiger 
des rapports sur le patronage conformément aux conditions et aux 
besoins de la vie russe, et, si possible, en y annexant des projets de 
règlement normal du patronage, et de les présenter au comité avant 
le l'^' Septembre, afin qu'ils puissent paraître dans la première 
livraison d'automne du Journal du Ministère de la Justice; d) de 
prendre connaissance du texte des discussions qui auront lieu à la 
Société Juridique de St-Pétersbourg au mois d'avril ou au mois de 
mai de l'année courante, au sujet du rapport de M. Feldstein, et 
de charger M. Goguel de le joindre aux matériaux du prochain 
congrès. 

Passant ensuite à l'examen des autres questions soumises par le 
2'™® congrès à la décision du comité, le comité- décide: 1°) de 
prier la Commission pour la lutte contre l'alcoolisme, présidée par 
M. Nijégorodtsew, de se charger de la question de la restriction 
de l'autorité paternelle des parents alcooliques, et de remettre à 
plus tard l'examen de la marche ultérieure de cette question; 2°) de 
prier MM. Guérard, Drill et Goguel de rédiger des rapports sur 
la protection des enfants des détenus et de présenter ces rapports 
au comité pour le l-*"" Septembre; 3°) de prier MM. Douhovskoï, 
Witte et Wulfert d'étudier les détails de l'organisation de la libé- 
ration conditionnelle avant terme, pour hâter autant que possible 
l'introduction de cette mesure dans notre législation, et de présenter 
leurs rapports au comité pour le 1'^' Septembre. 

IV: Il est donné communication d'une lettre de M. Douhov- 
skoï, s'informant auprès du Président du Groupe si le comité ne 
trouverait pas possible de convoquer un des prochains congrès du 
Groupe à Moscou. Le comité décide d'informer M. Douhovskoï que 
les Statuts du Groupe ne s'opposent nullement à* la convocation des 
assemblées annuelles du Groupe dans d'autres villes de l'Empire 
que St-Pétersbourg, et que, de son côté, le comité trouve cela non 
seulement possible, mais encore désirable, mais naturellement à con- 
dition que le succès du congrès dans la localité donnée soit garanti. 
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V. Lecture est donnée du rapport de M. Drill sur les dé- 
penses nécessitées par le 2'""^ congrès qui se montent à 100 r. 
6 c, de sorte que, à part les deux lettres de gage de la Banque 
Impériale foncière de la Noblesse, déposées à la banque de PEtat, 
la caisse est non seulement dépourvue d'argent comptant, mais 
affligée encore d'un déficit de 19 r. 22 c; quant aux cotisations 
des membres du Groupe, elles rentrent fort irrégulièrement. Le 

.comité décide: 1) de ratifier les dépenses susmentionnées; 2) de 
prier Messieurs les membres de la commission de révision nommée 
par le 2'^^ congrès, d'examiner la question des mesures à prendre, 
en vue d'augmenter les ressources pécuniaires du Groupe russe, en 
particulier: a) des mesures à prendre pour assurer le versement 
régulier des cotisations, et de celles à appliquer aux membres en 
retard; b) faut-il élever le montant de la cotisation de ceux des 
membres qui reçoivent les bulletins de l'Union internationale en 
conservant le montant actuel de 5 r. à ceux des membres qui ne 
désireront pas recevoir ces bulletins, à condition que le produit des 
cotisations de 5 roubles soit affecté intégralement au Groupe, et que 
les membres qui les versent ne soient que membres du Groupe, 
sans être proposés pour membres de l'Union? c) ne faudrait-il pas 
instituer un versement spécial de 5 r. pour les membres des con- 
grès, en vue de couvrir les frais de ces congrès? Prier la commis- 
sion de révision de soumettre au comité ses considérations sur ces 
questions. 

VI. Un nouveau membre du Groupe est admis et présenté au 
comité central. 

VII. M. Drill, trésorier du Groupe, déclare qu'il est nécessaire, 
pour les besoins de l'administration des affaires du Groupe et pour 
toute sorte de relations, que le Groupe possède son propre sceau; 
le comité décide, conformément à l'art. 8 des Statuts du Groupe, 
approuvés le 5 juin 1897 par M. le Ministre de l'Instruction 
Publique, d'avoir désormais un sceau pourvu de cette inscription: 
Groupe russe de l'Union internationale des criminalistes, — et de 
délivrer au graveur un certificat attestant le droit du Groupe russe 
de commander ce sceau. 
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Proeès-verbal 

de la séance du comité du Groupe russe du 2 avril 1900. 

I. M. Franz van-Liszt, professeur à l'Université de Berlin, en 
sa qualité de Président de PUnion internationale des Criminalistes, 
a adi'essé à M. Foïnitsky, Président du Groupe russe de cette Union, 
une lettre dans laquelle il annonce que le comité central se pro- 
pose d'organiser le prochain congrès international des membres de 
l'Union dans le courant de l'été 1901, tout en exprimant le désir 
des membres étrangers de l'Union de se réunir cette fois en Russie. 
L'expression de ce désir est accueillie par le Groupe russe avec 
ime entière sympathie. L'organisation de congrès internationaux de 
l'Union a pour but l'établissement si désirable et si indispensable 
de relations personnelles entre les criminalistes européens unis dans 
la tâche commune de la lutte contre la criminalité, ce fléau ausi 
funeste à l'Etat qu'à la société, et identique dans ses traits fonda- 
mentaux pour tous les pays de l'Europe. Dans ce but, des congrès 
ont été convoqués successivement dans des villes différentes: à Bru- 
xelles, à Berne, à Christiania, à Paris, à Anvers, à Linz, à Lis- 
bonne et à Budapest; les criminalistes russes ont toujours rencontré 
un cordial accueil dans toutes ces villes. Etant donné aujourd'hui 
que les membres étrangers de l'Union expriment eux-mêmes le 
désir de se réunir en Russie, le comité du Groupe russe juge 
indispensable d'aller au-devant de ce désir et de profiter du droit 
que lui accorde le § 6 des statuts du Groupe, approuvés le 5 juin 
1897 par M. le Ministre de l'Instruction Publique, dans le cas d'un 
projet de convocation de congrès dans les limites de l'Empire Russe,* 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour l'organisation du dit 
congrès. La majorité des membres du Groupe russe résidant a 
St-Pétersbourg, c'est notre capitale qu'on devrait choisir pour siège. 

Si le projet de convoquer le congrès dans les limites de la 
Russie se réalise, le comité du Groupe russe a l'intention de pro- 
poser de mettre au programme les questions du patronage des 
détenus libérés et de la défense en justice des droits des femmes 
contre les abus dans le domaine de la corruption professionnelle 
(traite des blanches), la solution régulière de ces questions étant 
d'une immense importance pour notre patrie. 
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Le comité juge en même temps nécessaire d^établir qae les 
débats du congrès international des criminalistes à Pétersbourg 
doivent avoir lieu en français, conformément à la règle adoptée par 
les congrès précédents. 

Ceci posé, le comité décide de faire les démarches nécessaires 
pour obtenir l'autorisation de convoquer à Pétersbourg le prochain 
congrès des membres de TUnion internationale des criminalistes à 
Pété ou à Pautomne de l'année 1901, et d'informer immédiatement 
M. le professeur van-Liszt de cette décision du comité. 

II. Il est donné lectui*e d'une lettre de M. Douhovskoï, 
suppléant du président du Groupe russe, soulevant la question de 
la convocation du prochain congrès du Groupe russe à Moscou, 
celle de la possibilité d'admettre parmi les membres du Groupe 
russe des personnes sans connaissance spéciale du Droit, et celle da 
programme du prochain congrès du Groupe. 

Après avoir pris connaissance de cette lettre, le comité té- 
moigne toute sa sympathie à l'endroit de la proposition de M. 
Douhovskoï, ne voyant pas de son côté d'obstacles à la convocation 
du prochain congrès à Moscou, pour les fêtes de Noël 1900, si une 
commission locale garantit suffisamment le succès du dit congrès; 
en même temps, le comité juge que les statuts du Groupe russe 
n'opposent aucun obstacle à l'admission dans le personnel du Groupe 
de personnes qui, bien que n'ayant pas reçu d^instruction juridique, 
se sont consacrées au service du droit dans le domaine pénitentiaire, 
ainsi que dans ceux de l'éducation obligatoire et du patronage; le 
comité déclare ensuite que le programme du prochain congrès a été 
élaboré dans la séance du comité du 12 mars, et que s'il est 
possible d'y introduire plus tard des modifications et des compléments, 
il est à souhaiter qu'on se maintienne dans le cercle des questions 
qui ont fait l'objet des délibérations des congrès précédents. 

III. Sur l'assentiment de M. Goguel, le comité le charge de 
vouloir bien: rédiger les listes des membres qui n'ont pas versé 
leurs cotisations des années passées; prêter son concours à M. Drill 
pour le recouvrement des cotisations en retard des années passées 
et de l'exercice en cours, en envoyant chez les membres des huis- 
siers porteurs des registres, ainsi qu'à l'aide d'autres mesures quUls 
auront adoptées sur leur entente mutuelle. 
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Annexe. 

Projet de règlement normal de la société de curatelle des libérés. 

Bédigé par 3L Feldstdn. 
I. But et caractère de Pactivité de la société de curatelle. 

1) Le but de la société est la protection des détenus libérés, 
afin de les aider à se maintenir dans le droit chemin. 

2) La société n^étend sa protection que sur ceux des libérés 
de lieux de détention déterminés qui en ont exprimé le désir, et qu6 
l'on peut espérer ramener dans le droit chemin. La protection de 
la société peut s'étendre, en particulier, sur les libérés de prison 
préventive, ainsi que sur les familles d'individus détenus sous garde 
et libérés ensuite. 

3) La protection accordée aux catégories d'individus désignés 
dans l'art. 2 du présent règlement comporte l'assistance morale et 
matérielle. Dès lors la société de curatelle: 

a) fournit aux libérés les renseignements et les indica- 
tions dont ils peuvent avoir besoin, organise pour eux des lectures 
et des conférences pieuses et morales, et les surveille en général 
pendant tout le laps de temps que nécessite chaque cas particulier 

b) cherche poui' les libérés, avant même leur élargis- 
sement, en se guidant par la connaissance approfondie de leur 
caractère et de leurs particularités, des places et, en général, 
des occupations diverses appropriées, autant que possible, aux 
forces, aux aptitudes et aux aspirations des libérés; 

c) fournit aux libérés un logement temporaire, des vê- 
tements, les munit d'outils, de la provision de marchandises 
nécessaire pour débuter, et des moyens de subsister les pre- 
miers temps; mais la société évite tant qu'elle peut les se- 
cours en argent, 

d) la société prête, lorsqu'il en est besoin, son concours 
aux libérés qui désirent être rapatriés, facilite leurs déplace- 
ments pour aller dans les endroits où il leur est le plus avan- 
tageux de s'établir; 

e) s'il est impossible de procurer aux libérés des tra- 
vaux privés, la société les place dans des établissements spé- 
ciaux, organisés par elle-même ou par d'autres administra- 
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tions de travail obligatoire, destinés à foui^nir asile tempo- 
rairement aux protégés de la curatelle; 

f) la société tend généralement à établir les libérés 
loin du lieu de leur crime; 

g) la société s'entend avec d'autres sociétés du même 
genre, afin de s'entr'aider dans l'oeuvre de l'établissement 
des libérés. 

II. Organisation de la société de curatelle. 

4) Les organes à l'aide desquelles la présente société pour- 
suit l'oeuvre de la protection des individus désignés par l'art. 2 du 
présent règlement, sont: l'assemblée générale de tous les membres 
de la société, le comité de la société, les membres de la société et 
en général tous ceux que le comité charge d'une mission quelcon- 
que. C'est dans le personnel de la société que se recrute la com- 
missiolh de révision. 

5) L'assemblée générale, c'est la réunion de tous les membres 
de la société de curatelle. A chaque séance, cette assemblée élit 
un président, et à la séance annuelle, — les membres du comité de 
la société. Dans les cafi où le comité est déjà organisé, l'assemblée 
générale est convoquée, sur la proposition du comité, par le prési- 
dent du comité. A l'assemblée générale toutes les affaires sont dé- 
cidées par une simple majorité de voix. En cas d'égalité des voix, 
c'est celle du président de l'assemblée générale qui donne la pré- 
pondérance. 

6) L'assemblée générale doit être convoquée une fois par an 
et elle a pour tâche: l'examen des comptes-rendus annuels et des 
devis, et leur ratification après délibération, l'examen des rapports 
et des propositions du comité, et enfin, l'élection des membres du 
comité et de la commission de révision. 

7) Le compte-rendu ratifié par l'assemblée générale est pré- 
senté par le comité de la société au Ministre de l'Intérieur, et porté 
à la connaissance du public. 

8) L'assemblée générale de la société élit parmi les membres 
un comité, auquel incombe le soin de la gestion des affaires 
de la société pendant trois ans. Les membres du comité élisent & 
leur tour, dans leur milieu, le président du comité. Dans le comité 
les affaires sont décidées à la majorité des voix. En cas d'égalité, — 
la voix du président du comité donne la prépondérance. 
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9) Au fur et à mesure que la nécessité Pexige, le président 
du comité convoque en séance les membres du comité. Si la majo- 
rité des membres le réclame, des séances doivent être également 
organisées. 

10) Les membres du comité se recrutent, autant que possible, 
parmi les membres de Padministration du lieu de détention auprès 
duquel la société de curatelle concentre principalement ses 
fonctions. 

11) C'est encore au comité qu'incombe le devoir de recher- 
cher les mesures nécessaires pour atteindre le but que se propose 
la société, et les moyens de réaliser ces mesures. Le comité ré- 
partit entre les membres la multiple besogne des visites à faire 
dans les lieux de détontion, de la recherche d'emplois pour les li- 
bérés et du soin de munir de l'attirail nécessaire les protégés de 
la société. 

12) La société peut entretenir un ou plusieurs agents à gages, 
fonctionnant sous la direction du comité, sous sa surveillance et sa 
responsabilité directe, et l'aidant dans l'oeuvre de l'assistance des 
libérés et de la surveillance des protégés en général. 

13) Lé personnel du comité, élu pour trois ans, se renouvelle 
par voie d'élimination annuelle d'un tiers de ses membres. Dans leà 
deux premières années, l'élimination se fait au moyen du tirage au 
sort, et plus tard, à l'ancienneté d'élection. Les membres démission- 
naires peuvent être réélus. Pour remplacer les membres qui auront 
démissionné avant l'expiration du délai de trois ans, l'assemblée gé- 
nérale élit le nombre nécessaire de suppléants. 

14) Les membres de la société de curatelle peuvent apparte- 
nir aux deux sexes, indifféremment; chaque membre prend l'obli- 
gation de verser annuellement une certaine somme au profit de la 
société, ou de coopérer personnellement aux travaux de la 
société. 

15) La société de curatelle peut se composer de membres 
honoraires, de membres effectife et de membres collaborateurs. Les 
premiers sont élus par l'assemblée générale pour services par- 
ticuliers rendus à la société. Certains représentants supérieurs de 
l'administration sont de droit membres honoraires. Les membres 
effectifs sont élus par le comité et prennent l'obligation de verser 
annuellement une certaine somme au profit de la société, perdant 
leur titre de membre de la société s'ils n'ont pas effectué le dit 
versement pendant deux ans. Les membres collaborateurs sont invi- 
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tés pajr le comité; ils n'ont à verser aucune somme déterminée ei 
sont choisis parmi les personnes qui peuvent être utiles à la société 
par leurs travaux. 

16) Dans les affaires de la société, le droit de voix délibéra- 
tive appartient aux membres honoraires et effectifs. Les membres 
collaborateurs n'ont droit qu'à la voix consultative. 

17) Lorsqu'il s'agit de faire la connaissance des détenus pas- 
sibles de libération, le comité de la société peut recourir indiffé- 
remment aux services de tous ses membres, à l'exception des agents 
attachés à la société. Cependant le comité doit présenter aux admi- 
nistrateurs du lieu de détention oi\ sont enfermés les détenus qne 
l'on se propose d'aider, la liste des délégués que le comité charge 
de visiter les détenus. Les membres choisis par le comité ont le 
droit, moyennant l'autorisation requise, de visiter les lieux de dé- 
tention aux jours et aux heures indiquées par l'adndnistration de ces 
établissements. En élisant les délégués chargés de la visite des dé- 
tenus, le comité doit arrêter son choix sur des hommes capables 
d'acquérir aux yeux des détenus l'autorité et le poids indispensables 
au succès de la mission confiée par la société de curatelle à ses 
représentants. 

18) L'ajssemblée générale élit annuellement, parmi les membres 
de la société, une commission de révision, chargée de la véri- 
fication du compte-rendu annuel et de l'exposé des travaux du 
comité. 

19) Au fur et à mesure que son activité se développera, la 
société de curatelle est autorisée à ouvrir des succursales dans les 
autres localités de l'Empire. 

20) Après avoir saisi les autorités locales de la question de 
l'ouverture d'une succursale, après avoir appris qu'il n'y a pas 
d'obstacles, le comité accorde sa sanction et ladite succursale 
est ouverte, 

21) Les succursales de la société présentent des comptes-ren- 
dus annuels et des renseignements sur leur activité au comité de 
la société. 

22) Les ressources de la société de curatelle se composent 
des cotisations des membres, de dons privés et des revenus fournis 
par les institutions de la société, ainsi que du produit encaissé des 
expositions, des conférences et des concerts organisés à son bé- 
néfice. 

23) La société est autorisée à acquérir des biens immobi- 
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liers, ainsi que de conclure des traités et de contracter des enga- 
gements. 

24) Un sceau spécial est attribué à la société. 

25) La société ouvrira ses opérations lorsque le nombre de ses 
membres aura atteint le chiffre de vingt-cinq. 

26) La société peut être dissoute sur la décision de l'assemblée 
générale, prise par les deux tiers du personnel de la société. Au 
cas où la société cesserait d'exister, Pai'gent comptant demeuré dans 
sa caisse «erait affecté à des institutions de bienfaisance. 



Bulletin du Deuxième Congrès du Groupe russe 
de rUnion internationale des eriminalistes. 

Conformément à la décision du comité du Groupe russe de 
l'Union internationale des eriminalistes en dat-e du 21 décembre 1899, 
le Deuxième congrès du Groupe russe a été convoqué à St-Péters- 
bourg, les 17, 18 et 19 février, pour délibérer sur trois questions: 
a) des criminels d'accident, comme variété spéciale de la crimina- 
lité, et des mesures à employer pour les combattre; b) est-il pos- 
sible et désirable d'introduire en Russie la libération conditionnelle 
avant terme; c) des modifications indispensables à faire aux lois 
russes en vigueur, afin de protéger plus efficacement les droits de 
l'enfance. 

A. Ouverture du congrès. 

La séance du 17 février a eu lieu dans les locaux du Mi- 
nistère de la Justice, et a été ouverte à 8 h. 20 m. du soir; pré- 
sents: 28 membres du Groupe et 4 délégués de la Curatelle des 
maisons de travail et de la Société de curatelle des enfants indi- 
gents et malades ^). 



') Membres du groupe: MM. Witte, Wulfert, Goguel, Goldberg, Drill, 
Douhovskoï, JijileDko, Kazarine, Karoitsky^ Kovalew, Lavrentiew, Lôwenstimm, 
Miklachevsky,Pelrajitsky, Protassiew, von-Rezon, Foïmtek7,SIiozberg,Sloutchevsky, 
Sokolow, TarnoYsky, Tulrumow, Foldstein, Chavrow, Tchoubinsk7 et Erstrem. 

Délégués: baron Witte, baron Wolf, MM. Guérard et Borozdine. 

En outre, snr Tautorisation du Président, participait aux débats M. le pro- 
fesseur Kovalevskv. 
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La séance est présidée par M. Foïnitsky, président du Groupe, 
qui adresse à l'assemblée le discours suivant: 

<^Messieurs, d'après notre statut les congrès locaux sont con- 
voqués au moins une fois par an (§ 5). Notre assemblée d'inaugu- 
ration a eu lieu le 23 novembre 1897; les journées des 4 et 5 jan- 
vier 1899 ont été consacrées à notre premier congrès, et plus tard, 
le comité, dans le courant de la séance du 7 mars 1899, a indiqué 
pour le second congrès les questions suivantes: 

P) la libération conditionnelle avant terme, question de po- 
litique juridique fort importante, restée du programme du premier 
congrès; 

2 ) catégories d'individus auxquels on ne saurait appliquer 
la déportation, lors même qu'on maintiendrait cette mesure dans 
notre législation; 

3^) est-il possible de fixer dans la législation des indices 
spécifiques, caractéristiques du criminel fortuit, et, si oui, lesquels? 
Quelles mesures pourrait-on recommander pour combatti*e cette cri- 
minalité sporadique? 

Le programme primitivement ainsi fixé a dû subir une mo- 
dification, à la suite du décret Impérial du 6 mai 1899 abolissant 
la déportation, ce qui supprimait notre deuxième question; sur 
la proposition de notre honorable collègue M. Tutrumow, le comité 
l'a remplacée par la question de la protection de l'enfance. C'est 
ainsi que s'est formé le programme du 2"*"^ congrès des crimina- 
listes russes, et il est indispensable de dire d'abord quelques mots 
au sujet de son contenu. 

cLa première question de notre programme est la question 
de la criminalité sporadique, accidentelle, l'opposé de la criminalité 
chronique, professionnelle. Ainsi généralisée, cette question est l'apa- 
nage des temps modernes, et, comme on le sait, elle est reconnue 
et inscrite sur le drapeau de l'Union internationale, dont nous fai- 
sons partie. Quoiqu'elle ait déjà inspiré en Occident une littérature 
juridique assez vaste, on peut cependant constater un phénomène 
étrange, incompréhensible à première vue: non seulement cette 
question n'approche pas de sa solution, mais encore elle s^'en 
éloigne. On dirait que le terrain se dérobe sous elle, les thèses 
solides sont remplacées par des dissentiments et des doutes. Et 
cependant que peut-il y avoir, en principe, de plus régulier 
et de plus simple que cette idée qu'il est urgent d'approfon- 
dir la nature des phénomènes qui entraînent les mesures pénales. 



— 99 — 

de conformer ces dernières aux nuances de la faute et aux parti- 
cularités individuelles des criminels châtiés? En examinant les cau- 
ses de Péchec de Pélaboration littéraire moderne de cette question, 
nous ne pouvons pas ne pas voir qu^elles résident dans la façon 
quelque peu métaphysique dont on la pose et dans la tendance à 
la résoudre par des procédés non pas juridiques, mais gramma- 
ticaux et anthropologiques. Avant tout, on est soucieux de fournir 
une définition du criminel fortuit et l'on s'évertue à faire dériver 
cette définition de l'appellation même, oubliant que celle-ci peut 
ne pas être exacte, et que ce n'est pas la notion qu'il faut appro- 
prier à l'appellation, mais vice versa. Ce procédé, défectueux à 
l'origine même, explique qu'on ai*: englobé dans le groupe des cri- 
minels fortuits, d'une part, les individus tombés dans le crime par 
jeunesse, ou poussés par des circonstances malheureuses, etc., d'autre 
part les individus cédant facilement à la tentation, incapables de 
résister aux influences extérieures, c'est-à-dire des natures passives, 
molles, récalcitrantes à toute pression correctionnelle, formant l'élé- 
ment le plus désespéré au point de vue de la vie sociale. Ce mé- 
lange étant donné, il est bien entendu que la notion du criminel 
fortuit perd toute valeur pour le juriste. A ces entraînements gram- 
maticaux sont venus se joindre les entraînements de l'école anthro- 
pologique, dont l'époque s'est trouvée coïncider avec la période de 
formation et d'élucidation de la notion du criminel d'accident. En 
prenant pour point de'^départ la thèse de l'existence d'un type de 
criminel spécial, cette école, principalement dans ses représentants 
italiens, démembrait ce type en plusieurs variétés également an- 
thropologiques, attribuant à l'une d'elles le criminel d'accident, 
inclinant parfois à découvrir, sous un criminel de ce genre, un dé- 
généré, que le moindre hasard suffit à entraîner dans le crime. Il 
est clair que ce point de vue est également stérile pour 
le juriste. Si nous voulons aboutir à une réponse féconde pratique- 
ment, ce n'est pas du nom que nous devons nous soucier, mais de 
la notion elle-même, nous devons nous laisser entraîner le moins 
possible à des définitions, nous souvenant de l'avertissement que nous 
ont légué jadis nos grands maîtres dans le domaine de l'idée du 
droit, les juristes romains. En examinant la réalité, nous nous 
apercevons que le système pénal moderne forme aux yeux de 
nombre d'individus une espèce de surface inclinée où ils glissent 
peu à peu, irrévocablement, vers la voie criminelle, tandis qu'en 
agissant autrement, ils auraient pu demeurer des membres utiles 
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de la société, et qu^il s^ensuit donc que ce système développe iné- 
vitablement le mal social de la récidive. Certes, il ne faut pas 
qu'un phénomène pareil dure, et nous devons nous attacher à créer 
une politique plus raisonnable, en vue de cette classe d'individus 
qui ne sont surtout poussés vers la récidive que par les conditions 
du 'système pénal moderne. C'est là, à proprement parler, que gît 
la racine de la question de ce que l'on appelle la criminalité 
d'accident. Quant au fond, elle est loin d'être neuve, et sous forme 
de cas particuliers, comme il arrive à toute question avant qu'elle 
puisse prendre sa forme générale, non seulement elle a été déjà 
posée, mais Mlc a même pu recevoir une solution satisfaisante. 
Il sufjSt de rappeler l'ancienne condition des mineurs; lorsqu'on 
leur appliquait les mesures pénales générales, la récidive parmi 
eux était immense: cet état de choses n'avait pu être modifié que 
par l'application du système de l'éducation normale, jointe à la 
création de colonies agricoles et d'asiles professionnels. En somme, 
c'est la même idée féconde qui se retrouve dans les projets mo- 
dernes, dans l'intérêt de ce que l'on appelle la criminalité d'acci- 
dent; cette idée n'a pas besoin d'être modifiée, mais seulement dé- 
veloppée, précisément parce que, ainsi que l'a démontré l'expérience 
de la vie, sans parler des mineurs, on trouve parmi les condamnés 
d'autres catégories d'individus entraînés dans la criminalité pro- 
fessionnelle par l'application du système pénal moderne, système 
qu'on leur applique sans se conformer aux conditions spéciales de 
ces individus; c'est justement cette uniformité indistincte de traite- 
ment qui les pousse sur la pente glissante, en descendant laquelle 
ils se transforment insensiblement, mais infailliblement, en habitués 
de prison; c'est là le cas des individus sans passé criminel, novices 
du crime, devenus criminels par manque d'éducation première, ou 
par mauvaise éducation, par entraînement passager excusable, à la 
suite d'un grand malheur éprouvé par eux, bref, à la suite de cir- 
constances défavorables, individus dont la physionomie morale ne 
conserve qu'une trace à peine perceptible du crime commis, et 
qu'on pourrait pour cette raison espérer ramener dans le bon che- 
min, si dn leur appliquait des mesures convenables. D'habitude on 
les appelle criminels d'accident; si cette appellation n'est pas exacte 
et peut même nous induire en erreur, nommons-les autrement, no- 
vices du crime, par exemple, ou bien ne les affiiblous d'aucun sur- 
nom pour le moment. Ce n'est pas là qu'est la question, c'est dans 
le fait même, que la vie présente comme manifeste, et qu'il faut 
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reconnaître. Nous ne doutons nullement qu^en procédant à Pexamen 
de cette question, le congrès ne se maintienne sur ce terrain delà 
vie réelle, et que, sans s'égarer dans des définitions grammaticales, 
anthropologiques et autres, il n'envisage toute Pafïaire plus raison- 
nablement et plus simplement, se rappelant que la question se ré- 
duit h, la suppression de la classe qui prépare les criminels profes- 
sionnels et qui, circonstance bien affligeante, a pu se former sous 
le régime pénal d'aujourd'hui. Nous y sommes aussi engagés mora- 
lement par la réponse énergique de notre premier congrès dans la 
question du sursis. 

«La deuxième question à l'ordre du jour du présent congrès 
est celle de la libération conditionnelle avant terme. Qu'elle abou- 
tisse a une solution satisfaisante, et que la nouvelle institution rencontre 
toute la sympathie du congrès,-*-nous n'en sommes pas moins con- 
vaincus. Elle n'est soumise à notre examen qu'après avoir été présentée 
à l'appréciation du monde entier et après avoir mérité l'approbation 
universelle. En principe, aucune voix ne s'élève non plus contre elle 
chez nous, on n'invoque que les difficultés locales, s'opposant à 
l'introduction immédiate de cette institution. Mais notre premier 
congrès partait déjà de ce principe, que se laisser dominer par des 
difficultés et de renoncer à cause d'elles à une institution indiscu- 
tablement excellente, n'est le fait que de natures timides et molles; 
un homme énergique les surmonte aisément. Une des plus grandes 
difficultés à l'introduction immédiate en Russie de la libération con- 
ditionnelle avant terme, c'est l'absence du patronage des libérés. Le co- 
mité s'était déjà heurté à cette lacune l'année dernière, dans la question 
du sursis, et on peut dire qu'il continue à s'y buter à chaque pas; 
aussi le comité a-t-il déjà décidé qu'il faut élaborer sans retard la 
question de la nécessité de l'introduction du patronage en Russie 
conformément aux conditions et aux besoins du pays, et la mettre 
è l'ordre du jour du prochain congrès des criminalistes. Cependant, 
il s'écoulera encore un certain temps, avant que, maigre la meilleure 
volonté du monde et les efforts les plus énergiques, le patronage 
s'établisse solidement chez nous et prenne une extension suffisante. 
Attendre ce moment, tout en renonçant à d'autres institutions pres- 
santes, comme, par exemple, celle de la libération conditionnelle 
avant terme, ce serait faire preuve d'une mollesse fâcheuse. Nous 
sommes contraints, par la*force des circonstances, de procéder à sa 
réalisation sans attendre que d'autres problèmes obtiennent une bonne 
solution, et nous devons, dans ce but, étudier les conditions fournies 
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par la vie réelle et favorables à cette réalisation,, en les utilisant 
de la manière la plus efficace. Souvenons-nous seulement que nous 
devons accomplir non une oeuvre législative et executive, mais une 
oeuvre bien plus modeste en même temps que bien plus profonde, 
celle de l'élaboration scientifico-pratîque d'une institution, et que 
nous devons nous efforcer de gagner à sa cause la conscience publique, 
et abstenons-nous de nous arrêter aux points de détail, qu'il est 
indispensable d'indiquer dans une loi ou une circulaire, mais qui 
seraient oiseux et même déplacés dans une étude de la question de 
principe. 

«Enfin, la troisième question du programme du congrès, c'est 
la protection légale de l'enfance. L'intérêt poignant que présente 
cette question pour l'homme cultivé moderne, s'accroît de jour en 
jour. C'est là que les esprits les plus éclairés de notre époque cher- 
chent comme une espèce de refuge contre los déceptions continuelles 
qui frappent leurs rêves d'harmonie internationale, de traternité des 
peuples et de paix universelle. A la question de la protection de 
l'enfance ont été consacrés spécialement deux congrès intemationaux; 
celui de Florence, en 1898, et celui deBudapest, en 1899; au dernier 
de ces congrès sa partie législative s'est déjà détachée pour former 
une section spéciale. Cette question a déjà été soulevée, en outre, à 
d'autres congrès, tant locaux qu'internationaux: la France, la Grande- 
Bretagne, la Belgique, la Hollande, la Suisse, l'Allemagne, s'en 
occupent déjà fortement, et je viens de recevoir, un de ces jours, 
une invitation que j'ai l'honneur de vous communiquer, à un congrès 
international sur cette question, projeté à Paris, entre le 30 juillet 
et le 5 août (nouveau style); l'invitation émane du comité d'organi- 
sation, à la tête duquel se trouvent des personnages bien connus, 
MM. Théophile Rousseau et Casimir Périer. L'appel à la protec- 
tion de l'enfance a rencontré un écho chaleureux chez les russes 
au coeur sensible et bon; nous possédons déjà plusieurs sociétés pri- 
vées pour la protection de l'enfance, et l'administration générale des 
institutions de l'Impératrice Marie, et la curatelle des maisons de 
travail et des ouvroirs placée sous la protection de Sa Majesté 
PLnpératrice Alexandra Féodorovna, y donnent ime attention consi- 
dérable. Mais, ^pourraient nous demander des criminalistes sévères et 
dogmatiques, quelle raison y ar-t-il de mettre la question de la 
protection légale de l'enfance au programme du congrès des crimi- 
nalistes? Car, pourrait-on nous dire, cette question dépasse les limites 
de la législation criminelle et s'étend jusqu'aux domaines du droit 
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civil et du droit administratif (règlements de police). Oui, d'accord. 
Mais nous tenons qu'il existe de nombreux points de contact entre 
la question de la protection de l'enfance et la politique pénale qui 
est le but de notre Union. Historiquement, avant d'être posée sous 
la forme générale sous laquelle on la pose à présent, la question 
de la protection de l'enfance avait une forme plus particulière, d'abord 
relativement à l'enfance criminelle, puis relativement à l'enfance 
abandonnée et vagabonde, et l'initiative en revient aux spécialistes 
du système pénitentiaire; les travaux des congrès pénitentiaires et 
des congrès des institutions de correction et d'éducation pour mineurs, 
contiennent beaucoup de données sur cette question. Au point de vue 
de la pratique, l'enfance est un champ favorable à l'activité criminelle 
d'individus qui abusent de sa faiblesse, en même temps qu'une pépinière 
de futurs criminels si la surveillance devient insuffisante et que la 
protection de la loi vienne à manquer. A ces deux points de vue, 
la question posée touche de près les buts de notre Union et de notre 
Groupe. En outre, l'expérience de la vie a démontré que, pour que 
les mesures répressives aient du succès, il ne faut pas attendre que 
la criminalité se manifeste réellement, mais y songer auparavant; il est 
beaucoup plus facile d'exercer une action sur ime âme vierge, non 
encore imprégnée de criminalité, comme l'âme des enfants, que d'avoir 
à faire à des caractères définitivement formés et corrompus. Quoiqu'il 
en soit, tout en insistant sur notre droit de mettre au programme 
du congi'ès la question de la protection de l'enfance, nous comprenions 
que nous n'avions pas encore assez d'autorité en la matière à certains 
égards, et c'est pourquoi nous avons considéré de notre devoir de 
réclamer l'aide des institutions et des personnes qui s'y sont consacrées 
sur des bases bien plus larges. Nous avons demandé pour ce congrès 
le concours de la Société protectrice de l'Enfance, de l'admimstration 
générale des institutions de l'Impératrice Marie, de la Curatelle des 
maisons de travail et des ouvroirs, et nous avons à présent le plaisir 
de voir parmi nous, en qualité de délégués de ces institutions 
MM. Guérard et Borozdine, M. le baron Witte, M. le baron 
Wolf, MM. Maximow et Faléiew. Nous vous saluons avec joie, 
Messieurs les délégués, coname experts autorisés, venus pour nous 
aider à élucider nombre de faces de cette importante question, où 
vous êtes plus compétents que nous, ei, nous attendons de vous de 
savantes indications et de sages avis. Nous vous exprimons notre 
sincère gratitude pour la peine que vous avez consenti à prendre, 
et nous déclarons d'avance que si le présent congrès aboutit à des 
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thèses fécondes, sur la question qui nous occupe, c'est à votre concours 
que nous le devrons. Nous sommes, de notre côté, fort heureux que 
le présent congrès nous fournisse le moyen de travailler virihus 
unitis à une question d'éthique sociale d'une aussi grande importance. 

<irNous nous sommes donc, Messieurs, constitués aujourd'hui 
en congrès sur des questions de philanthropie qui réclament une 
solution pratiquement rationnelle, conforme à l'esprit de la justice, 
et ne méconnaissant ni les intérêts de l'Etat et de la société, ni ceux 
de l'individu. Il est à peine nécessaire d'ajouter que, comme le 
montrent nos travaux antérieurs, nous nous proposons moins d'in- 
fluencer directement le législateur, que d'éclairer la conscience 
publique. 

„Qu'il me soit permis d'ajouter quelques mots encore, touchant 
nos questions intérieures. Il faut commencer par exprimer notre pro- 
fonde gratitude à notre honorable collègue, M. le Ministre de la Jus- 
tice, qui prête constamment au Groupe russe son concours éclairé, 
nous procurant le moyen de publier nos travaux dans une publica- 
tion de premier ordre et fort répandue, et nous offrant toujours 
une large hospitalité pour nos congrès. Vous pourrez voir par le 
compte-rendu du comité qu'on nous soumettra tantôt, que le person- 
nel du Groupe pendant cette année qui vient de s'écouler, la troi- 
sième de son existence, s'accroît lentement, mais constamment, par 
l'adhésion de nouveaux membres, dont la plupart résident dan^ 
d'autres villes, et cela ne peut que nous réjouir pour une foule 
de raisons; le compte-rendu était déjà terminé, lorsque la socié- 
té Juridique de Taroslavl a exprimé le désir de se joindre à 
nous comme membre; c'est déjà la deuxième société juridique- qui 
fait une pareille démarche et cela est flatteur au plus haut degré 
pour notre Groupe. Nous voyons aujourd'hui avec joie, parmi nous, 
quantité de nos collègues de province, que ni la distance, ni les 
bourrasques de neige n'ont empêchés de venir se joindre à nous et 
nous les accueillons d'un salut fraternel: «Soyez les bienvenus pour 
de communs travaux". 

,,Alin d'éviter les lacunes dans les procès-verbaux du con- 
grès, le comité a décidé de j)rocéder comme il suit. Le secrétariat 
du congrès rédige les procès-verbaux dans lesquels il consigne, sous 
la forme la plus concise, la substance des discours prononcés. A la 
séance même, dès que l'orateur a prononcé son discours, on lui délivre 
une feuille blanche, portant un numéro de repère et signée par un 
des secrétaires, pour y faire figurer ses paroles in extetiso: si cette 
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feuille n'est pas remise au comité au bout de huit jours, le procès- 
verbal se contente de la note du secrétaire. 

„J'ai l'honneur de déclarer ouvert le deuxième congrès du 
Groupe russe des criminalistes. Conformément à l'usage établi, 
nous devons avant tout procéder à l'élection des présidents et des 
sercétaires du congrès. Comme présidents du congrès, le comité a 
l'honneur de présenter MM. Sloutchevsky, Fuchs et Karnicky; les 
noms des deux premiers nous sont parfaitement connus, et je ne 
crois pas qu'il soit nécessaire de vous recommander minutieusement 
M. Karnicky, un de nos civilistes les plus autorisés, dont le con- 
cours dans la question de la protection de l'enfance a été jugé ex- 
trêmement précieux par le comité. Comme secrétaires du congrès, 
le comité a l'honneur de vous proposer MM. Jijilenko, Kazai-ine, 
TTitteet Kuster". 

Ces propositions sont adoptées à l'unanimité par des applau- 
dissements et M. Sloutchevsky prend possession du fauteuil présiden- 
tiel. 

M. Foïnitsky communique à l'assemblée un télégramme de 
compliments, à l'adresse du congrès, de la part de M. Piontkovsky, 
professeur à l'universjté de Kazan, et une lettre de M. Prjévalsky; 
ce dernier avait envoyé ses thèses touchant les questions mises au 
programme du congrès. Sur l'invitation du président, M. Lovenstimm, 
membre du comité, donne lecture d'un exposé de l'état des tra- 
vaux et des finances du Groupe russe de l'union internationale des 
criminalistes pour l'exercice 1899. 

Dans le courant de l'année écoulée, les changements suivants 
se sont produits dans la composition du Groupe russe. Au 1"^^ janvier 
1899, il y avait G2 membres. Dans le courant de l'année, il y a eu 4 
membres sortants et 16 nouvelles adhésions. Le total des membres 
a donc atteint le nombre de 74 pour le 1"^' janvier 1900. 

Le comité du Groupe se composait de M. Foïnitsky — président, 
M. Mouromtsew — son suppléant, MM.Wulfert, Drill et Lowenstimm — 
membres du comité, MM. Tutrumow et Miklachevsky, — leurs sup- 
pléants. 

Il y a eu 7 séances du groupe dans le courant de l'année. Comme 
questions à discuter et à élaborer, le comité avait indiqué les sui- 
vantes: 

1®) La libération conditionnelle avant terme. 

2^) La notion du criminel fortuit et les mesures à prendre 
contre cette criminalté sporadique. 
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3®) Les dispositions législatives a prendre en vue de la pro- 
tection des mineurs. 

4®) Les catégories d'individus auxquels il n'est ni désirable, ni 
efficace d'appliquer en Russie la déportation, même si cette mesure 
était maintenue dans le système pénal de notre législation. 

La question de la déportation a été éliminée, à la suite du décret 
Impérial du 6 mai 1899. 

Le Groupe russe a été représenté à la séance de Paris du ®/i8 
avril du comité central, par M. le professeur Liszt. 

M. Jijilenko, membre du groupe, communique ensuite à l'as- 
semblée le procès-verbal suivant de la commission de révision. 

I. Les revenus du Groupe, du 21 décembre 1897 au 24 janvier 
1900, représentent la somme de 1085 r. 30 cop., provenant tant 
des cotisations que des dons de quelques membres. 

U. Les dépenses se montent à 803 r. 66 cop. 

m. La caisse contenait 85 r. 34 cop. d'argent comptant et 
deux lettres de gage de la Banque Impériale foncière de la No- 
blesse, deuxième émission, JiJit 61383 et 61384, chacune de la 
valeur nominale de lOU r., ainsi que les coupons non détachés de 
ces lettres de gage, pour la somme de 10 r. 50 c. 

L'effectif de la caisse est donc de 292 r. 14 cop. 

B. Des criminels d'accident. 

La parole est donnée à M. Wulfert qui présente sur la question «du 
criminel d'accident ou d'occasion» le rapport suivant. 

«La question des criminels d'accident ou de motif accidentel, 
lesquels diffèrent, d'une part, des grands scélérats, coupables de 
crimes monstrueux, — d'autre part des criminels d'habitude intéresse 
beaucoup tant la littérature juridique que la pratique législative 
des derniers temps. Cet intérêt est motivé par le fait qu'on implique 
à ce genre d'individus une responsabilité spéciale, non seulement 
sensiblement moindre que la responsabilité des deux autres groupes, 
mais encore adaptée aux particularités mêmes de ces individus. On 
peut citer toute une série de congrès, (ceux de Rome, de Stockholm, 
de St-Pétersbourg, de Paris), où l'on a constamment délibéré sur la 
question du remplacement de la détention à court terme, nuisible 
de l'aveu général, par différentes mesures spéciales, telles que les 
arrêts à domicile, les travaux volontaires en cas d'insolvabilité et 
d'amende à payer, la réprimande, le sursis. En proposant tout cela 
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on visait indubitablement les criminels d'accident. Ce sont eux eucore 
qu'on visait en examinant la question des mesures contre la récidive 
sur le rapport de Wahlberg au congrès de Stockholm, voyant en eux 
un groupe d'individus formant un contraste absolu avec les criminels 
d'habitude invétérée. La question des criminels d'accident a été posée 
d'une façon particulièrement décisive dans les travaux des écrivains 
de l'école anthropologique italienne, puis lors de la promulgation de 
la loi belge de 1888 sur le sursis et des lois similaires d'autres 
pays, — puis enfin avec la naissance de l'Union internationale des cri- 
minalistes qui a inscrit dans ses statuts la question de la différence 
fondamentale entre les criminels d'habitude et les criminels d'acci- 
dent. L'école anthropologique italienne a fourni sur la question qui 
nous occupe peu de matières qui aient de la valeur. Pour elle les 
criminels fortuits sont, en somme, des individus qu'on ne saurait 
qualifier de criminels dans le sens strict du mot. Quant aux lois 
sur le sursis, elles visent directement les criminels fortuits. Il est 
vrai que la plupart de ces lois, (celles de la Belgique, delà Fran- 
ce, de Genève, du canton de Vaud), ne contiennent pas d'indications 
sur les indices caractéristiques de ce genre d'indi vidus, — se bornant à 
exiger qu'il n'y ait pas dans le passé du criminel d'accident de 
condamnation antérieure et à établir le maximum de pénalité, — 
tandis que la loi Anglaise de 1887, le dernier projet Suisse, la loi 
Norvégienne sur le sursis et le projet du code criminel de Norvège 
sont pourvus d'indications sur les indices subjectifs dont dépend 
l'application du sursis au coupable. Ainsi le dernier projet Suisse 
(art. 150), exige que le crime commis soit dénué de tout motif 
infamant, que le coupable dédommage la victime, et qu'il y ait pro- 
babilité que le crime ne se répète plus. Le projet Norvégien, (art. 
52), lui, parle de circonstances particulièrement atténuantes dans 
lesquelles le crime aurait été commis, des antécédents du coupable, 
d'aveu complet et sincère, du dédommagement de la victime; il 
projette de faire dépendre l'arrêt de sursis du dédommagement de 
la victime par le coupable dans un certain délai, 

«Il résulte de ce qui a été dit, que la pratique législative re- 
connaît la nécessité d'indications plus exactes et plus précises des 
indices spécifique du criminel d'accident, pour faciliter une application 
plus juste des mesures pénales visant spécialement ce criminel. 
A l'examen de la question du sursis dans notre Groupe, M. Prjé- 
valsky avait indiqué cette même nécessité. Voici ce qu'il a dit: 
«Nous sommes tous d'accord que le sursis n'est efficace qu'en qua- 
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lité de mesui'e de lutte contre la classe des criminels fortnils. Et 
cependant, ni dans le droit en vigueur actuellement, ni dans le 
projet du code criminel, nous ne trouvons aucune définition du cri- 
minel fortuit. Afin que la pratique du sursis ne prenne pas la forme 
d'une grâce judiciaire, il est nécessaire que le texte même de la 
loi fournisse dès le début au juge un critérium précis, pour qu'il 
puisse se guider dans l'application de la nouvelle institution, qu'il 
indique, sur l'exemple du droit Norvégien, ne fût-ce que facultati- 
vement, les conditions permettant d'appliquer le sursis à tel ou tel 
criminel. Les conditions à poser sont celles-ci; 1) les moti& du 
crime ne doivent pas être infamants; 2) l'aveu de la part de l'accusé: 
3) l'engagement de dédommager la victime du mal et du préjudice 
causés par le crime». 

cDe cette façon il devient évident que l'étude et l'établisse- 
ment de la notion du criminel d'accident est à souhaiter, non seu- 
lement au point de vue de l'intérêt théorique, mais encore plus au 
point de vue des intérêts législatif et pratique. Signalons ce fait, 
que ce genre d'intérêt apparaît déjà dans notre législation imparfaite 
d'avant les réformes. Dans le Code des lois de 1842, au chapitre 
qui détermine la juridiction des affaires criminelles par le tribunal 
de la conscience, Part. 1581, § 5, prévoyait l'éventualité de cri- 
minels, ayant succombé au péché sous la pression d'un accident, 
ou d'un concours de circonstances malheureuses, plus pénibles et 
plus graves que le crime qu'ils ont commis. 

„Du moment qu'on procède à l'établissement de la notion du 
criminel d'accident, il est impossible de ne pas reconnaître qu'on 
rencontre parmi la gent des criminels des individus sans aucune 
tendance criminelle chronique ou active. Si ce genre d'individus 
commet des crimes, c'est surtout sons la pression de circonstances 
extérieures. Chez eux, l'acte criminel n'est qu'un épisode sur le 
fond de toute une vie au passé intact. Donc, du moment que chez 
les criminels en question le rôle prépondérant est joué non par des 
tendances intérieures, mais par des circonstances extérieur es^ il est 
évident qu'il est essentiel de s'arrêter à un tel indice. Ce dernier 
est d'une portée fort large, — ce qui explique les controverses sou- 
levées par cette question et la négation de son importance de la 
part de certains auteurs. Aussi est-il indispensable d'enfermer cet 
indice dans les limites requises, selon la psychologie de l'agent 
criminel et la nature objective de l'acte criminel. D'après la mono- 
graphie de Wahlberg, le motif du crime peut être une tentation, 
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une occasion non cherchée par le criminel, mais qui s^est présentée 
à lui d'une façon imprévue, lui suggérant l'idée du crime. L'exemple 
classique d'une tentation de ce genre, c'est celui dont parlent les art. 
178 et 179 des règlements pénaux sur l'appropriation des objets 
trouvés. Mais l'intensité, la soudaineté de la tentation ne sont pas 
encore sufiSsantes. Une tentation violente et brusque peut se relier 
à l'acte criminel le plus réprouvé. Un individu moralement cor- 
rompu peut parfois qualifier de tentation une circonstance quelcon- 
que. En ce cas le fait même de la tentation ne servira pas de 
circonstance atténuante, mais bien aggravante. Prenons, par exemple, 
le cas d'assassinat, dont l'idée est brusquement venue au coupable 
à la vue de beaucoup d'argent entre les mains d'un enfant, — en 
des conditions, favorisant la facilité d'un assassinat aux fins d'un 
vol assuré d'impunité. Dans le cas indiqué, ce n'est pas la tentation 
qui a créé le crime, c'est bien le criminel lui-même qui a fait 
surgir l'occasion, découlant de sa propre corruption. Aussi en par- 
lant du criminel d'accident, pouvons-nous unir l'indice de la cause 
ou de la tentation aux actes de moindre gravité subjective et 
objective. Tels seront les actes ne dépendant pas d'un motif profon- 
dément réprouvé, et dont la gravité insignifiante ne suscite, ni 
dans les lois, ni dans l'opinion publique, un blâme trop énergique, 
comme les menus vols, les cas d'usurpation du bien d'autrui, d'abus 
de confiance. 

„I1 faut attribuer ensuite à la cause fortuite les cas où le 
concours de circonstances a été particulièrement défavorable, sans 
qu'il y ait eu faute de l'agent du crime, comme, par exemple, la 
misère extrême, toute absence de ressources et l'incapacité de tra- 
vail (art. 1861, § 2, du code pénal); dans ces cas-là, le peu de 
gravité de l'acte criminel peut servir à indiquer le peu d'importance 
de la faute subjective. Doue, du moment que la notion du criminel 
d'accident se forme des indices de la psychologie de Tagent du 
crime, de la nature de la circonstance extérieure et de l'acte qu'elle a 
suggéré, — du moment que l'établissement de ce crime exige de la 
part' du juge l'appréciation la plus délicate du cas donné, il est 
évident qu'on ne saurait créer une classe indépendante de crimi- 
nels d'accident, en attribuant à tous les individus de cette classe 
une responsabilité d'une seule et même nature. L'indice de la cause 
fortuite peut être pris en considération dans la législation, on bien 
sous la forme de cas méritant l'indulgence, (exemples cités du code 
et des règlements pénaux), ou bien sous forme de circonstances 
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atténaantes, allégeant la faute et la responsabilité, ou même 
entraînant le remplacement de la peine normale par des mesures 
pénales spéciales. 

Au cours des débats qui suivent, M, Sliozperg fait observer 
qu'il n'y a pas lieu d'attribuer une importance sérieuse à la notion 
du criminel d'accident. Cette notion elle-même s'est formée histori- 
quement, rien qu'à l'aide d'une négation; d'abord, c'est du criminel 
d'habitude qu'on a parlé, après quoi, par opposition avec le premier 
terme, on s'est mis à se servir de l'expression de „crinmiel d-acci- 
dent". C'est une notion négative, et si, comme on le dit, il est 
impossible de démontrer un fait négatif, il n'y a pas lieu non plus 
de s'évertuer à démontrer l'existence d'une catégorie spéciale de 
criminels d'accident. En outre, les indices dont on se sert pour ce 
groupe de criminels sont purement fortuits, peu caractéristiques: ce 
qui ne saurait s'appliquer à un groupe s'applique parfaitement à un 
autre. Enfin ce n'est pas du criminel d'accident que parle en réalité 
le rapport, mais du crime accidentel conmiis en des circonstances 
atténuantes. Un récidiviste également peut commettre un crime de 
ce genre. La notion même de la tentation n'est caractéristique, ni 
pour le criminel fortuit, ni pour le criminel — novice en général. 
La tentation, — le motif intérieur qui pousse le criminel à commettre 
son acte, — est une chose propre à chaque crime. La tentative du 
référendaire de construire la notion du „criminel d'accident" est 
incontestablement honorable, mais elle prouve une fois de plus com- 
bien toutes les défînitions sont dangereuses et funestes, sous le rap- 
port scientiiique. Lors même qu'on posséderait une définition de la 
notion du criminel d'accident, on serait obligé de procéder à la 
même analyse qu'auparavant. Aussi doutons-nous qu'on puisse «e 
ranger à l'opinion du référendaire. 

M, TeJwvbinsky déclare que lui non plus ne pouvait adop- 
ter les thèses du référendaire, mais qu'en même temps il ne pou- 
vait pas non plus partager l'avis de l'orateur précédent. Que la 
question du criminel fortuit ait surgi un peu plus tôt ou un peu 
plus tard, cela importait peu. L'important, — ce sont les tentatives 
de diviser les criminels en types. Quant à la question de la subs- 
tance de la notion du criminel d'accident, on pouvait y observer 
deux tendances: l'une d'elles prend surtout en considération l'exis- 
tence de la cause fortuite, (formule Wahlberg), l'autre — le critt^- 
rium des motifs, (formule Liszt). Le premier critérium, le fait 
établi de la tentation, — ne supporte pas la critique; en l'adoptant. 
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le référendaire s'est engagé forcément dans la voie de la casuisti- 
que. Que la tentation ait existé, cela n'a pas d'importance en soi: 
il faut établir pour éhaque cas isolé la qualité de la tentation, ainsi 
que celle du crime. Le deuxième indice, la persistance de la ten- 
dance criminelle, est, au contraire, loin d'être indifférent; dans un 
cas isolé il est très important d'éclaircir si l'individu donné est un 
novice dans la voie du crime ou bien un homme d'expérience cri- 
minelle; aussi faut-il reconnaître que ce critérium-là est fort essen- 
tiel. Toute la question est de savoir seulement de quelle façon il 
faut formuler cet indice dans la loi. Quand peut-^n affirmer que 
la tendance criminelle persistante existe on n'existe pas? Peut-on 
admettre qu'il y ait persistance de ce genre si le crime est unique? 
Ce critérium peut être parfois établi sur un indice purement for- 
mel, (lorsque l'acte criminel est commis pour la première fois): 
ici l'échelle est quantitative. Mais il ne faut pas perdre de vue 
l'échelle qualitative: quelle est la tendance générale éthique et sociale 
de l'individu donné? Il faut donc combiner ces deux échelles et il faut 
prendre spécialement en considération la nature des motifs. Sous ce 
rapport il existe déjà une expérience législative: par exemple, dans 
les crimes politiques et religieux, on prend toujours en considéra- 
tion le côté quantitatif, le caractère des motifs du criminel. 

Nous avons, dit M. Gogtiel, à déterminer la catégorie des 
criminels d'accident. Userait cependant inutile d'espérer qu'on puisse 
appliquer à cette catégorie une définition aussi exacte que celles 
-dont on se sert dans les sciences naturelles, lorsqu'il s'agit de va- 
riétés de formes diverses de tel our tel type. Lombroso a fait une 
tentative de ce genre, mais il est déjà reconnu à peu près univer- 
sellement que c'est une tentative avortée. Dans le sens scientifîco- 
naturel, le type criminel absolu n'existe pas, les criminels ne sont 
que des hommes ordinaires, semblables à tous les autres. 

Si l'on veut éclaircir la question du criminel d'accident, il ne 
faut pas perdre de vue la révolution qui s'est accomplie en ces der- 
niers temps dans la législation criminelle et dans la science du 
droit criminel. On a renoncé à la théorie des représailles, et ce 
n'est pas le vain châtiment qu'on reconnaît être le but de la justice 
criminelle, mais bien la lutte contre la criminalité et les criminels. 
Alors, pour lutter contre les criminels, on a classé ces derniers se- 
lon le degré de danger qu'ils présentent pour la société, en basant 
ce classement sur des observations pratiques et judiciares, ainsi que 
sur des indices purement vitaux. 
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Les moins dangereux sont, sans aucun doute, les criminels d^ac- 
cident, c'est-à-dire ceux de la part desquels on ne peut s'attendre 
à de nouveaux crimes, s'ils restent dans les conditions d'une vie 
normale. Ce sont des êtres dans la vie desquels le crime a été un 
hasard nullement conforme à tout leur caractère, leur type, le toor 
de leur morale et de leur esprit. Cependant, c'est en vain qu'où 
espérerait fixer avec précision les indices permettant de résoudre la 
question de savoir si Pacte donné est en corrélation avec le type 
de celui qui Pa commis, si cet acte est un hasard dans sa vie et 
si l'on peut redouter de nouveaux crimes de sa part. 11 suffit, pour 
le législateur comme pour la science du droit criminel, de constater 
l'existence des criminels d'accident, et de réserver au juge certains 
droits quant au choix des moyens de lutter contre le criminel; c'est 
au juge qu'il appartient, dans chaque cas isolé, de dégs^er le type 
du criminel et de décider à quel point il peut être dangereux pour 
la société. J'affirme qu'à l'heure actuelle, chaque bon tribunal, et 
surtout le jury, réalise cette élucidation de la physionomie morale 
du criminel, dégageant tout son type; c'est la condition expresse de 
toute justice régulière. On peut, naturellement, invoquer aussi la jeu- 
nesse, dont on ne saurait exiger un caractère complètement formé, 
la violence de la tentation soudaine, le concours de circonstances 
malheureuses, etc., mais tout cela n'épuisera pas quand même jus- 
qu'au fond la notion du criminel d'accident; on ne peut établir qu'on 
se trouve en présence d'un criminel fortuit, que si le juge dégage, et 
cela dans chaque cas isolé, la personnalité entière du criminel. 
Cependant, l'impossibilité d'établir une définition aussi exacte ne di- 
minue en rien l'importance de l'existence de la catégorie spéciale 
des criminels d'accident; la même chose se produit dans le droit 
crindnel dans la question de la responsabilité individuelle, ainsi que 
dans celle de l'entendement des mineurs, sur lesquelles ni la loi, ni 
la science ne sauraient fournir des définitions exactes. Malgré le man- 
que de définition exacte de la notion du criminel d'accident, il est 
fort important, pour lutter contre la criminalité, de dégager la ca- 
tégorie spéciale des criminels d'accident, car ces criminels-là ne 
sont pas encore hors de la société normale; aussi le législateur doit- 
il s'attacher, non à les faire rentrer dans les rangs de cette société, 
mais à ce que les mesures qu'il emploiera contre ces criminels ne 
les en fassent pas sortir. 

Une de ces mesures, le sursis, a donné de brillants résultats, 
lorsqu'il était appliqué à des individus dont les crimes étaient de 
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gravité moindre; il ne faut pas croire pourtant qu^il n^y ait que le 
sursis qui soit applicable aux criminels d'accident, ou qu^on ne puisse 
considérer comme criminels d'accident que des individus coupables 
de délits peu graves. 

On peut considérer comme tels des individus coupables de cri- 
mes graves, mais qui ne sont pas, quand même, des criminels par 
essence et qui ne sont pas dangereux pour la société. Cela me rap- 
pelle un cas judiciaire, celui d'une jeune paysanne mariée contre 
son gré. N'aimant pas son mari, elle souffirait moralement, surtout 
des rapports conjugaux qui soulevaient en elle une irritation ter- 
rible et naturelle contre son mari; une nuit que son mari s'était endormi 
dans la soupente, après avoir exercé ses droits conjugaux, elle s'empara 
d'une grosse corde qui pendait au-dessus de la soupente, l'enroula 
autour du cou du dormeur et l'étrangla. Est ce donc une criminelle dan- 
gereuse pour la société, y a-t-il donc raison de craindre qu'elle ne 
commette un nouveau crime? Son acte n'est que le dénoûment d'un 
drame de famille, d'un enchevêtrement de circonstances ne lui pré- 
sentant aucune autre issue. Ainsi, la catégorie des criminels d'ac- 
cident existe, voilà qui est hors de doute; on est obligé de comp- 
ter avec elle dans la science et dans la législation, et, dans la 
science comme dans la législation, il suffit d'indiquer que le crimi- 
nel d'accident est celui de la part de qui aucun nouveau crime 
n'est à craindre, s'il est placé dans certaines conditions normales 
d'existence; quant à déterminer si tel ou tel criminel est un crimi- 
nel d'accident, il faut laisser le soin d'élucider cela, dans chaque 
nouveau cas, au juge, qui s'acquittera parfait^ement de ce devoir. 

M. Likvenstimm observe qu'au point de vue de la pratique, 
la question de la nécessité de donner dans la loi une définition de 
la notion du criminel fortuit devait être résolue négativement. Il 
faudrait ne donner qu'une indication générale, mais cette thèse ne 
rentrerait pas dans la partie générale du code. Ainsi le législateur 
doit procéder comme il procède actuellement à l'égard de la no- 
tion du «métier», l'insérant dans une partie spéciale pour les cri- 
mes isolés, mais sans la définir davantage. Le tribunal démêlera 
chaque fois lui-même si l'on a devant soi un criminel d'accident; il 
n'y a pas de raisons de lui fournir encore des indications. Aussi 
l'orateur déclare se ranger aux conclusions de M. Gogud. 

M. Drill obberve qu'on pourrait signaler certaines particula- 
rités du groupe des criminels fortuits. Leur crime est le résultat 
de conditions extérieures exceptionnelles, ou bien de causes inté- 
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rieures, ou bien encore des unes et des autres réunies. On pourrait 
adapter ces particularités au récidiviste, parce que, si l'on ne se 
trouvait qu'en face d'un seul acte donné, l'individu qui l'aursdt 
commis ne saurait être^ envisagé que comme un criminel d'accident. 
Mais il est impossible de ne pas prendre ici en considération les 
autres actes de cet individu. Il est difficile de partager l'avis du 
référendaire, lorsqu'il ne veut attribuer le titre de criminel for- 
tuit qu'en cas de délit peu grave. L'école italienne relie la notion 
du criminel fortuit à la classification générale des criminels. Con- 
crètes et non générales, ces tentatives ont avorté, mais la question 
de la classification des criminels n'en est pas moins, indubitable- 
ment, une question fort importante, surtout au point de vue de la 
réforme pénitentiaire où il est question d's^r sur le criminel: tel 
ou tel système de classification correspond à tel ou tel moyen ré- 
pressif. Mais, pour le tribunal et pour la législation, la question de 
la classification des criminels et de la définition de la nature du 
criminel fortuit n'a qu'une importance secondaire, par exemple, 
lorsqu'il s'agit d'indiquer les conditions de l'application du sursis 
ou bien la portée des circonstances atténuantes, etc., mais il est 
impossible de nier l'importance de cette question pour les juristes. 
Dans nos prisons on confond actuellement toutes les catégories de 
criminels, la division par groui>es n'existe pas; et cependant les 
criminels fortuits doivent être séparés des autres catégories, surtout 
pour éviter toute influence pouvant être exercée par d'autres indi- 
vidus à expérience criminelle. 

M. Ouérard émet des doutes: le référendaire a-t-il posé ré- 
gulièrement la question du criminel fortuit? Il y a des criminels 
qu'on peut plaindre, la lutte contre la tentation ayant été difficile. 
C'est à ces individus-là que nous devons nous intéresser le moins. 
La tentation, — c'est quelque bénéfice retiré de l'acte, et chacun 
doit lutter contre elle. Mais c'est tout différemment qu'il faut poser 
la question pour ceux qui ont été, comme on dit, victimes de quel- 
que malheur, et qui ont failli en luttant coutre ce malheur. Dans 
ces cas-là, il peut y avoir crime fortuit, même s'il s'agit d'un ré- 
cidiviste. 

M. Fddstein observe: 

Il me semble que ce fait, que tel ou tel individu appartient à 
la catégoriie des criminels d'accident ou à celle des criminels d''ha- 
bitude, ne saurait servir en lui-mênie de critérium certain, aidant 
à définir la gravité de la peine à prononcer. 
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A Pépoque actuelle, en Pétat moderne de la société et de la 
doctrine du droit criminel, il est généralement reconnu qu^en appli- 
quant la peine il faut poursuivre des buts utiles et déterminés. 
Cela seul peut justifier qu'on inflige au violateur de P ordre public 
ces conséquences fâcheuses de son acte auxquelles on donne le nom 
de châtiment. 

C'est dans ces buts, auxquels il est rationnel de tendre, que 
nous nous arrêterons avant tout au problême de la façon partielle 
de prévenir les crimes, c'est-à-dire de prévenir de nouveaux crimes 
de la part des individus ayant déjà violé Pordre public. C'est là 
un des principaux buts du châtiment, et nous ne sommes pas seuls 
de cet avis. On atteint le plus efficacement ce but en éliminant le 
violateur de la société, on bien, lorsqu'on peut éviter ce moyen 
extrême, en suscitant et en fortifiant dans Pâme de l's^ent du 
crime des mobiles moraux, capables de l'empêcher de se livrer de 
nouveau à des actes nuisibles ou dangereux pour la société. 

Mais voici que dans les occasions où l'on voudrait tenter de 
rendre le violateur de l'ordre public capable de vivre dans la so- 
ciété, surgit une question: de quelle utilité peut être, en ce cas, le 
critérium établissant que l'individu donné appartient à la catégorie 
des criminels d'accident ou d'habitude? Nous devons avouer que, 
selon nous, ce critérium ne peut, même dans la majorité des cas, 
nous fournir des indications assez déterminées pour avoir une im- 
portance décisive. D'une façon ou d'une autre, le criminel d'acci- 
dent s'est manifesté comme un individu incapable de résister à la 
tentation criminelle. Afin de le rendre non dangereux et capable de 
s'abstenir d'actes non tolérés par la société, il se peut qu'on soit 
forcé de soumettre le criminel d'accident à un régime aussi sévère 
et aussi long que le récidiviste d'habitude. Sans nier absolument 
l'importance de la division des criminels en criminels d'accident et 
d'habitude, lorsqu'il s'agit de choisir les mesures efficaces pour 
combattre la criminalité, nous ne jugeons pas possible, cependant, 
d'accorder à ces catégories une importance décisive. En lui-même, 
nous le répétons, ce critérium-là, non relié à d'autres moments, 
ne nous semble pas bien sûr. Il existe des récidivistes non dan- 
gereux et des criminels d'accident fort dangereux, voilà qui n'est 
pas douteux. Il suffit d'évoquer et de comparer le danger que pré- 
sente un criminel d'accident au moral déséquilibré, se ruant sous 
l'influence de circonstances défavorables sur sa victime un couteau 
à la main, et l'égorgeant, à celui que présente un criminel récidi- 
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viste, violant pour la trentième fois l'ordre public ou insultant un 
agent de police. Lorsqu'un criminel d'accident est dévoyé, Péven- 
tuaiité des circonstances défavorables ne saurait que se multiplier 
et nul ne pourrait répondre qu'il ne devienne fort dangereux à 
l'avenir. Tandis qu'un récidiviste du genre susdit, avec son orga- 
nisme affaibli et son énergie amoindrie, même en agissant dans une 
voie encore nouvelle pour lui, ne saura faire plus, jusqu'à la fin 
de ses jours, ainsi que cela est confirmé par l'étiide des moeurs 
des criminels, que de demeurer l'antagoniste des agents de police 
et le violateur de la tranquillité nocturne de paisibles citoyens. 

Le but de la prévention spéciale n'épuise pas cependant 
toutes les tâches de la pénalité. Il est essentiel, de l'aveu de la 
majorité, de poursuivre le but de la prévention générale et de la 
suppression de la vengeance particulière. Si, au point de vue de la 
Specialprâventioriy nous ne voyons pas de raison pour que le ca- 
ractère fortuit ou habituel du crime influe sur l'adoucissement ou 
l'aggravation de la mesure pénale appliquée, nous sommes prêts à 
convenir qu'an point de vue des deux derniers buts, l'aspect de 
l'afiaire est quelque peu différent. Nous convenons que la violation 
du droit par un criminel d'accident, toutes choses égales d'ailleurs, 
révolte moins profondément que lorsque la même violation est 
commise par un criminel d'habitude. Quant au but de la préven- 
tion générale, nous sommes prêts à convenir qu'il présente un but 
pénal secondaire, et cela surtout en raison des considérations qui 
vont suivre. D'abord la Oeneralprâvention ne s'obtient que fort 
imparfaitement, à l'aide de menaces du châtiment et de son appli- 
cation. Mais au degré même où peuvent se réaliser les buts de la 
prévention générale à l'aide du châtiment, cela peut être atteint 
déjà par les éléments de privation postulant le moment de la pré- 
vention spéciale. Les buts de prévention générale et de suppression 
de vengeance particulière ne peuvent donc modifier que d'une fa- 
çon insignifiante les déductions que nous tirions plus haut de l'im- 
portance du critérium de la criminalité d'accident et d'habitude 
dans la question de la responsabilité criminelle. Ce qui demeure 
décisif, c'est l'importance que ce critérium peut avoir pour la pré- 
vention spéciale. Pour finir, nous déclarons qu'on ne doit attribuer 
dans ce sens, à ce critérium, qu'une importance facuitative^ et 
non absolue. 

M. Protassietv avance ce qui suit: 

On a débattu, à notre congrès précédent, la question du sursis, 
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qui a été généralement reconnu comme la meilleure des mesures 
pour combattre la criminalité fortuite, épisodique. Cela étabUt un 
lien organique étroit entre les travaux du premier et du deuxième 
congrès, auquel nous assistons ici. En examinant Pinstitution du 
sursis, comme la meilleure mesure pour combattre la criminalité 
fortuite, on s'attachait involontairement à examiner les indices typi- 
ques et les particularités de ce groupe d'individus que Pon dé- 
nomme, -7- d'une manière un peu inexacte, il est vrai, — le groupe 
des criminels «d'accident*. Il semble à première vue, que les tra- 
vaux du congrès précédent aient considérablement allégé la solution 
de la 1^^ question du programme. 

Et cependant, les débats au sujet du rapport si sérieux de 
M. Wuifert^ dont nous venons d'entendre la lecture, ne confirment 
nullement cette supposition: on a parlé de l'impossibilité de donner 
une «définition» théorique et scientifique du criminel d^accident et 
des difficultés insurmontables que 'rencontre la rédaction pour la 
législation d'une formule convenable. Comme base d'une réponse 
négative à la première question du programme on invoque toute 
ime série de contradictions, relevées dans les travaux des criminalistes 
dès qu'il est question de la définition du criminel d'accident. 

Les nécessités de la vie pratique et les exigences d'une défense 
ratioimelle de la société contre les attentats criminels réfutent la 
dernière opimon mieux que tous les raisonnements théoriques. Les 
plus récents travaux législatifs, (je citerai, par exemple, le code 
italien de 1890, les projets suisse et norvégien), prennent en consi- 
dération les institutions dont le but est de combattre les agents du 
crime qui n'ont pas manifesté des tendances criminelles stables ou 
des inclinations vicieuses, qui ne réclament pas une répression 
mécanique prolongée, qui ne violent les défenses de la loi qu'épisodi- 
quement. 

J'ose croire que c'est le procédé de l'étude à la fois de la 
gent criminelle et des mesures qui ont prouvé que leur organisation 
les rend propres à combattre un certain groupe de criminels, qui 
se présente comme le plus fécond pour la solution de la question 
du programme de notre congrès que nous examinons présentement. 

Le trait caractéristique des institutions organisées par le 
législateur en vue de combattre les criminels épisodiques non 
corrompus, c'est la tendance, non à refaire leur éducation sociale, 
non à éloigner l'agent du crime du sein de la société, mais à exercer 
sur le criminel une action morale. 
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La réunion de ces institutions peut être déjà examinée comme 
un système. C^est là-dessus que je me propose dWrêter Totre 
attention. En classajit les institutions qui forment ce système, boub 
pouvons les diviser en deux catégories: 1) mesures d^action morale 
par Pidée, mais matérielle par la forme, et 2) mesures d'action purement 
morale. A la première catégorie appartiennent: a) le travail forcé 
sans incarcération, b) Pamende, c) la déposition d'un cautionnement 
et la caution, d) (conformément à l'élément dominant du système 
pénal moderne), la privation de la liberté sons forme d'arrêts à 
domicile, du secret, et custodia honesta. A la seconde catégorie 
se rapportent: a) le sursis, b) la réprimande, c) la grâce (d'après 
l'idée de l'institution française du «pardon»). 

J'hésite à joindre à ces dernières mesures la suspension de la 
poursuite criminelle en égard à la personnalité du criminel et au 
peu de gravité sociale de son acte, ce qui est la substance même 
de l'institution de la discha/rge^ dans l'Amérique du Nord et dans 
les colonies australiennes de l'Angleterre; j'hésite à cause des graves 
objections des criminalistes contre cette institution, basées sur les 
grosses différences des formes de l'exercice de la justice criminelle 
du Nouveau Monde, et de celles qui se sont établies et consolidées 
sur l'Ancien Continent. 

Il n'est pas difficile de discerner que le système susdit tend, 
d'une part, à unifier une série de mesures, de ccuractère en sub- 
stance homogène, dans leur application à un groupe spécial d'in- 
dividus, d'autre part, à introduire aussi dans le domaine de l'application 
de ces mesures homogènes le principe de l'individualisation, calculé 
sur le bon sens du juge. 

L'honorable référendaire ne s'est pas arrêté sur les institutions 
dépeintes, il n'a pas non plus signalé l'importance pratique de la 
question déjà résolue, autant que faire se pouvait, par la vie réelle; 
il est possible que ce soit la raison de sa réponse négative à la 
l-'« question du programme 

M. Chavrow émet la considération suivante: 

Je ne puis admettre l'idée fondamentale du référendaire, — que 
la notion du criminel d^accident ne doit se borner qu'aux criminels 
aux délits peu graves. Parmi les criminels d'accident peuvent 
se rencontrer des individus ayant attenté à des biens de grande 
importance objective. Certes, on peut bien avouer que la notion du 
criminel fortuit n'est pas encore suffisamment élaborée. Il est 
impossible cependant de n'apercevoir des bases de différence que 
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dans Pindice de la tentation, ou dans le manque de stabilité, ou bien 
dans les particularités du motif. Ainsi que la vie le démontre, ces 
indices se combinent dans les cas concrets. Chaque praticien, dans 
les limites du possible, dans la procédure moderne, se heurte h la 
question de cette délimitation de la criminalité d^accident et d^habitude, 
et la résout d^une façon ou d'une autre, ce qui se traduit par le 
châtiment infligé. Je trouve que c'est à la vie judiciaire qu'il faut 
s'adresser précisément si l'on veut résoudre la question du type du 
criminel d'accident. Une étude comparative de verdicts d'aSaires 
homogènes, jointe à l'analyse des traits caractéristiques de la nature 
psychique du criminel, dégagés par l'instruction, pourrait fournir 
la réponse voulue. Malheureusement on n'a pas réuni de ces matériaux, 
d'où il résulte que l'établissement de la notion du criminel d'accident 
apparaît même comme quelque peu prématuré. La difficulté de la 
définition du criminel d'accident est encore augmentée par ce fait 
que l'instruction moderne n'étudie pas suffisamment la personnalité, 
du criminel, la procédure n'étant pas adaptée à ce but. Mais il faut, 
espérer que la réforme de la procédure se réalisera dans cette 
direction, ce qui est déjà présagé par la nouvelle loi de 1897 sur 
les mineurs. Cette loi élargit considérablement les limites de l'exploration 
de la personnalité du criminel, en instituant une vaste expertise psycho- 
logique et psychiatrique. Il faut suivre la même voie par rapport aux 
criminels adultes. L'histoire du développementde nombre d'institutions, 
telles que: le sursis, la libération conditionnelle avant terme, l'éducation 
forcée, les condanmations vagues, etc., appliquées actuellement 
aux adultes également, indique qu'elles ont été suscitées par la 
répression de la criminalité des mineurs pour être reportées plus 
tard sur les criminels adultes. Cela donne le droit de croire que la 
réforme judiciaire commencée déjà par le législateur dans la direction 
des intérêts des mineurs s'étendra jusqu'aux adultes. Actuellement, 
et cela dans une immense majorité de cas, le juge n'étudie guère 
la personnalité du criminel. Un criminel est pour lui un phénomène 
passager. Et pourtant la personnalité de ce criminel ne se dégagerait 
qu'après une exploration approfondie de sa nature subjective, ce n'est 
qu'alors qu'on obtiendrait des données pour trancher avec précision 
la question de la criminalité fortuitf:. Il me semble ensuite qu'en 
procédant à la définition de la notion du criminel d'accident, il 
faudrait établir soigneusement la caractéristique des individus coupables 
de crimes purement formels, comme par exemple les crimes militaires. 
On néglige beaucoup cela, et pourtant on pourrait puiser dans les 
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caractéristiques de criminels de ce genre certaines données fort utiles 
pour la clarté de la question. 

M, Lowenstimm ajoute que les crimes exceptionnels dont a 
parlé M. Guérard, se trouvent en somme en dehors des exigences de 
la répression pénale, la seule chose opportune serait une requête 
en grâce. 

M. Foïnitsky fait observer quHl résultait des débats que 
MM. Sliozberg et Feldstein s'étaient prononcés seuls contre la 
criminalité fortuite. Evidemment, le premier n'a pas rencontré d'alliés 
parmi l'assemblée, et c'est le référendaire qui lui donnera une réponse 
détaillée. Quant aux objections du dernier, elles peuvent être faites 
contre chacune des institutions de la politique pénale; car la théorie 
de la contrainte psychologique, ainsi que celle de l'intimidation et 
des représailles, grâce à leur structure fondamentale, ne se concilient 
ni avec la libération conditionelle avant terme, ni encore moins avec 
le sursis. A proprement parler, il s'agit ici de savoir si la vie 
réelle présente une réunion de phénomènes qui doivent nous faire 
reconnaître qu'il existe des criminels d'accident. Il ne faut pas, en 
posant cette question, la confondre avec la question de la définition 
de la notion elle-même et de ses indices. Il ne s'agit ici, ni de 
définition, ni même d'appellation quelconque, mais du phénomène 
lui-même; si l'on veut parler d'indices, il faut accorder plutôt la 
préférence au degré de stabilité de la tendance criminelle qu'à 
l'accidentalité de la cause ou de la tentation. Quoi qu'il en soit, 
pour tous ceux qui ont observé les condamnés dans les lieox 
de détention, il est hors de doute qu'il y a, parmi les criminels, 
des individus qui ne sont pas encore criminels à jamais, et qui 
peuvent être facilement rendus à la société, s'ils ne tombent pas 
sous l'influence néfaste des mesures pénales générnles qu'on leur 
applique sans prendre aucunement en considération leurs particula- 
rités individuelles. Précisément parce que les individus de cette 
catégorie ne se distinguent guère de la foule commune des criminels, 
les lieux de détention les prédisposent peu à peu à la criminalité profes- 
sionnelle, et cela s'effectue aux frais de la société. AutrefoLs il en 
était ainsi pour les mineurs également, tant qu'on les a soumis 
aux mesures pénales générales; cela a changé lorsqu'on s'est mis 
à compter avec leurs particularités. Mais l'expérience de la vie 
démontre que des condamnés d'autres catégories se trouvent dans 
une situation du même genre, que l'on peut également les conserver 
à la société en y mettant de la foi et de l'amour, et non pas en 
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recourant à la seule répression pénale. II faut se réjouir de Padoption 
de la notion du criminel d'accident on du noTice de la criminalité, 
parce que cela signifie qu'on a reconnu la nécessité de Pindividua- 
lisation des mesures pénales, et il ne faut se laisser arrêter, ni par 
l'insuffisance des définitions données, ni même par l'inexactitude des 
appellations. 

M. le professeur Kovalevsky observe qu'il trouvait important 
qu'on reconnaisse l'existence des criminels d'accident pour la clas- 
sification proposée par l'école anthropologique italienne, afin d'éta- 
blir la différence entre les criminels d'accident et les criminels-nés, 
dont l'existence est actuellement prouvée par toute une série d'obser- 
vations, faites par les médecins italiens. 

M. WtUferty répondant aux opposants, dit au sujet de l'obser- 
vation de M. Sliozberg, que, même s'il était possible de distinguer 
le processus négatif de l'origine de la notion du criminel d'acci- 
dent, cela ne donnerait pas encore le prétexte de conclure que le 
type même du criminel d'accident est également un type négatif. Toutes 
les tentatives tendent à essayer d'adapter ce type au type positif. 
Quant à l'observation de M. Guérard, il objecte que le criminel 
primordial ne mérite pas toujours l'indulgence; il faut prendre ici 
«n considération une foule de circonstances, comme, par exemple, 
l'importance du préjudice causé, etc. Pour le criminel d'accident 
il est important d'établir que la tentation avait été passagère et la 
vie antérieure, irréprochable. Au sujet de ce qu'avait émis M. 
Tchoubinsky, le référendaire observe que l'on abuse beaucoup en 
général de la notion du motif, prétendant que si le motif est pas- 
sager, on se trouve en face d'un criminel d'accident, tandis que 
s'il est enraciné, c'est un criminel d'habitude que l'on a devant 
soi. Cela ne saurait être admissible. Même lorsqu'on se trouve en 
présence de deux individus qui auraient agi, poussés par un seul 
et même motif, il est possible de les traiter différemment. Ensuite, 
si l'on prend principalement en considération le motif, on se verra, 
par exemple, contraint d'excepter quantité d'individus de l'applica- 
tion du sursis, ceux par exemple, qui se seraient rendus coupables 
de délits contre la propriété, délits dont les motifs sont toujours 
infamants; l'indulgence n'aurait ici aucun sens. Quant à l'adoption 
^u critérium de la stabilité de la tendance criminelle, le référen- 
<laire n'y oppose pas d'objection. Ensuite, il n'y a pas, à propre- 
ment parler, de différence entre la formule de Wahlberg et celle 
<le Liszt, celle de Wahlberg étant seulement formulée d'une façon 
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plus définie et plus exacte. La catégorie de criminels que M. Gué- 
pard a particulièrement citée, présente des criminels qui ont agi 
sous la pression d'une violente excitation passionnelle; elle mérite 
une attention entière et elle est visée par les législations en vi- 
gueur, mais elle forme un groupe indépendant, différent du groupe 
des criminels d'accident. Pour ce qui est de l'observation que, pour 
les praticiens, les indications des caractères du criminel fortuit sont 
superflues, le référendaire observe qu'il ne juge pas possible d'éta- 
blir une différence quelconque entre la théorie et la pratique. Enfin, 
à propos de la remarque de M. Sliozberg, qui avait prétendu qu'il 
sautait des indices de la personnalité aux indices de l'acte criminel, 
le référendaire objecte qu'il est absolument indispensable de relier les 
indices de la personnalité criminelle à la nature de l'acte même. 

Les débats terminés, M. SlotUckevsJcy propose de formuler les 
thèses du rapport, observant que ces thèses devaient porter le ca- 
ractère le plus général, attendu que les opinions des orateurs sur 
le criminel d'accident étaient très variées. 

M. Widfert soumet à l'examen du congrès les thèses suivan- 
tes de son rapport: 

1^) Peuvent être reconnus criminels d'accident ou d'occasion 
des individus coupables de crime, mais dépourvus de tendances cri- 
minelles et ayant agi sous l'influence de circonstances extérieures 
(brusque et violente tentation ou concours défavorable de cir- 
constances). 

2^) Cette notion peut être alliée de préférence aux actes cri- 
minels peu graves de par leur mode, de par la nature du bien et 
du devoir violés par le délinquant, de par l'insignifiance du 
préjudice. 

3°) La notion de la cause fortuite ou de la tentation ne peut 
servir de base pour l'établissement, dans la législation, d'une classe 
spéciale de. criminels, elle peut être adoptée par la législation, 
comme une circonstance atténuant la faute et diminuant la respon- 
sabilité, entraînant des mesures pénales spéciales ou des procédés 
particuliers dans l'ordre de la peine subie. 

M. Foinitsky communique de son côté à l'assemblée les thè- 
ses suivantes de M. Prjévalsky: 

V) C'est le critérium des motifs déterminants qui doit être 
posé pour base de la division des criminels en criminels d'accident 
et d'habitude, comprenant là-dessous toute l'individualité psycholo- 
gique de l'agent du crime. 
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2^) Les criminels d'accident — sont ceux qui cèdent à Pinfluence 
de motifis non infamants, non vils, non antisociaux, et cela à Paide 
de moyens n^inspirant aucune répulsion au sentiihent de Phu- 
manité. 

3°) Le législateur n'est nullement fondé à introduire dans le 
droit positif la définition du criminel d'accident, que la conscieîice 
et l'expérience du juge sauront toujours discerner; il sufBt de four- 
nir à la pratique judiciaire les indications générales susdites (2^) 
sur le caractère des motifs et des moyens employés, — afin d'éclair- 
cir l'essence du crime fortuit. 

4^) La loi doit établir, conformément aux deux catégories 
spéciales de criminels (fortuits et chroniques), deux systèmes pa- 
rallèles de châtiment: peines non infamantes et peines infamantes. 

5^) Le système des peines non infamantes, applicables aux 
criminels d'accident seuls, doit comporter: 1°) la privation de la 
liberté (custodia honesta, arrêts, exil), 2°) l'amende, 3°) le sursis 
du verdict prononçant l'emprisonnement ou l'amende, 4^) la répri- 
mande judiciaire accompagnée du cautionnement pécuniaire ou li- 
bérée de ce dernier. 

6^ Se guidant sur le critérium des motifs déterminants, la 
loi doit définir quels sont les actes qui doivent entraîner toujours 
des peines infamantes, comme entachés de tendances antisociales 
(par exemple, l'usure, la banqueroute frauduleuse, la profession 
d'entremetteur, certains cas de récidives dans les crimes contre la 
personne, la moralité et la propriété), et quels sont les actes pas- 
sibles toujours de peines non infamantes, comme commis par acci- 
dent (par exemple, certains cas de duel, certains crimes politiques 
et religieux, certains crimes passionnels). 

7^) Tous les autres actes criminels (excepté ceux cités dans 
6"^), doivent être frappés par la loi de peines infamantes, — mais on 
doit, dans la partie générale du code pénal, réserver au juge le 
droit de remplacer, — excepté les cas où la loi l'interdit directe- 
ment, — la peine infamante par une peine non infamante, s'il recon- 
naît dans tel ou tel crime l'existence de motifs non anti-sociaux et 
s'il constate que le criminel ne s'est pas livré à la cruauté en com- 
mettant son acte. 

8^) La dégradation doit être facultative et admise seulement 
en cas de peines infamantes, mais la jouissance de certains droits 
(politiques par exemple), doit être suspendue pendant toute la durée 
des custodiae honestae. 
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Sur la propoijition du président, M. Sloutchevsky, M. Foi- 
nitshy présenta ensuite la formule simplifiée suivante des thèses au 
sujet de la présente question: 

1 °) le congrès trouve que les considérations de Péquité et les 
intérêts de la vie publique exigent impérieusement qu'on sépare de 
la masse générale des condanmés les novices du crime lesquels, 
ayant succombé par jeunesse, inexpérience, entraînement passager 
excusable, ou, en général par un malheureux concours de circons- 
tances, méritent ]a plus grande indulgence possible, et à l'égard 
desquels l'application des mesures pénales habituelles est inefficace, 
car elle prépare fatalement une population criminelle. 

2°) Cette division est déjà commencée par les systèmes de^ 
maisons de correction et d'éducation pour les mineurs, ayant déjà 
produit de brillants résultats, mais il faut que cette idée trouve une 
plus grande extension. 

3°) Sans effleurer, en attendant, la construction qui pourrait 
être affectée à cette idée dans les règlements des codes criminels, 
le congrès exprime la conviction qu'il y a possibilité et nécessité de 
la prendre en considération dès à présent dans la définition du 
degré de responsabilité, ainsi que pour l'établissement de mesures 
pénales spéciales ou de procédés spéciaux dans l'ordre de l'exécu- 
tion des peines. 

M. Sioutclievsky observe que de. tous les trois systèmes de 
thèses, celui de M. Prjévalsky était le plus fractionnaire, celui de 
M. Wulfert, le plus conforme au rapport, et celui de M. Foïnitsky, 
le plus général, englobant le système précédent, et il propose à 
l'assemblée de se prononcer sur le compte de ces systèmes. 

M. Petrajitsky se prononce en faveur de la formule de M. 
Foïnitsky, à cause de sa généralité. 

Le président pose ensuite cette question: lequel des trois sys- 
tèmes mérite d'être préféré? L'assemblée se prononce en faveur de 
la formule de M. Foïnitsky, à une majorité décisive. 

Au sujet de la première thèse, M. Protassiew observe qu'il 
faut rayer la dernière phrase, afin de ne pas décider à l'avance la 
question du sort ultérieur du criminel donné; l'assemblée y consent, 
tandis que M. Giérard juge nécessaire de remplacer le mot cno- 
vice» par une autre expression plus convenable en l'occurrence. 
Mais l'assemblée n'est pas pas de cet avis. 

Quant à la deuxième thèse, c'est M. Ih^ill qui se prononce 
en sa faveur, jugeant fort important d'appuyer l'idée qu'elle 
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exprime, tandis que M. Gogud trouve cette thèse superflue, puisque 
tout système pénitentiaire vise à refaire Péducation. 

M* Foînitsky ne présente aucune objection contre Pélimina- 
tion de la deuxième thèse, celle-ci se sous-entendant par elle-même, 
et cette thèse fut écartée. Quant à la troisième thèse, elle ne sou- 
lève pas d^objections. Le congrès adopte donc définitivement les 
thèses suivantes sur la première question soumise à sa délibé- 
ration: 

P) Le congrès trouve que les considérations de Péquité et 
les intérêts de la vie publique exigent impérieusement qu^on sépare 
de la masse générale des condamnés les novices du crime, les- 
quels, ayant succombé par jeunesse, inexpérience, entraînement 
passager excusable, ou, en général, par un malheureux concours 
de circonstances, méritent la plus grande indulgence possible, et à 
Pégard desquels Papplication des mesures pénales habituelles est 
inefficace. 

2^) Sans effleurer, en attendant, la construction qui pourrait 
être affectée à cette idée dans les règlements des codes criminels, 
le congrès exprime la conviction qu'il y a possibilité et nécessité 
de la prendre en considération dès à présent dans la définition du 
degré de responsabilité, ainsi que pour l'établissement de mesures 
pénales spéciales ou de procédés spéciaux dans Pordre de Pexécu- 
tion des peines. 

La séance est levée à minuit 10 minutes. 

B. De la libération conditionnelle avant terme. 

i 

La séance du 8 février est ouverte à 1 h. 15 m. de Paprès- 
midi par M, Fudis^ qui remercie Passemblée qui lui avait fait 
Phonneur de le nommer président. Sont présents: 28 membres et 5 
délégués. La parole est accordée à M* Dùuhovskcïy membre de 
PUnion, Professeur à l'Université de Moscou, qui expose son rap- 
port fSur la libération conditionnelle avant terme» (publié dans 
le bulletin JV? 3), dans les termes suivants: 

«Le comité du Groupe russe m'avait confié la mission de ré- 
diger un rapport sur la libération conditionnelle. 

«Je doutais, au début de mon travail, si je devais parler 
dans mon rapport de l'importance de cette institution, de son appli- 
cation dans les autres pays et des résultats de cette application. 

«Il me semblait et il me semble encore, qu'en substance, ces 
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questions ne suscitent ni doutes, ni controverses parmi les cri« 
minalistes. 

«Parler contre la libération conditionnelle semble impossible, 
d'abord parce qu'elle est la conséquence logique ou le complément 
d'autres institutions adoptées déjà par notre science. Elle représente, 
par exemple, une partie indispensable du système progressif de la 
détention. Elle découle aussi de la thèse adoptée pour base parles 
statuts de l'Union internationale des criminalistes, portant que la 
durée de la détention doit dépendre fum setdement de la gravité 
du crime commis y mais encore du résultat obtenu par la détention. 

«Si nous adoptons cette thèse, nous préjugeons par cela même 
la question de l'efficacité et même de la nécessité de la question 
examinée. 

«Je pense même que ce qui découle logiquement de cette thèse, 
c'est précisément l'adoption de la libération avant terme ^condi- 
tionnelle», ou que la simple réduction du terme de la peine, c'est- 
à-dire la libération avant terme inconditionnelle, revêt sensiblement 
un autre caractère, sans fournir le moyen d'établir un lien entre 
la durée de la détention et le résultat réellement obtenu; seule, 
«la libération conditionnelle» donne le droit de réincarcérer ceux 
des libérés qui ne fourniraient pas un pareil résultat. 

Indépendamment de cela, il me semble que les arguments des 
défenseurs de la libération conditionnelle sont si persuasifis par leur 
substance, qu'il est difficile de contester l'importance de principe de 
cette institution. 

«Nous savons que la libération conditionnelle, d'abord intro- 
duite dans les colonies australiennes de l'Angleterre, passa en France 
en 85, en Belgique, en 88, et fut adoptée ensuite presque par tous 
les codes modernes d'Europe et d'Amérique. Formant pour ces pays 
une partie essentielle du système progressif de régime pénitentiaire, 
la libération conditionelle y apparaît avant tout comme un des meil- 
leurs moyens d'Eiction bienfaisante sur les forces morales du' crimi- 
nel, et cela non seulement pendant son séjour en prison, mais, ce 
qui est particulièrement important, dans les premiers jours et les 
premiers mois qui suivent sa mise en liberté. 

«Présentant donc, avant tout, un des meilleurs moyens d'amen- 
dement du criminel, la libération conditionnelle ne rompt pas en 
même temps en visière aux autres buts du régime pénal. En 
outre, elle n'amoindrit pas la portée de la condamnation judiciaire, 
car elle n'en abolit ni n'en rejette aucune partie, ainsi que le ferait 
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la libération inconditionnelle. On ne dit pas à- un libéré condition- 
nel que lorsquHl a passé en prison 7 mois au lieu des 10 mois in- 
fligés par Parrêt du tribunal, il a, par cela même, subi sa peine; 
on Pélargit, mais la peine reste suspendue sur sa tête et même il 
demeure dans une certaine mesure soumis à la surveillance de Pad- 
ministration de la prison, il n^est pas rayé de la liste des détenus, 
il est obligé de se plier à de certaines exigences s'il veut être réel- 
lement libéré de la peine qui lui avait été infligée dans le délai 
fixé pax la condamnation judiciaire. 

«Juste en substance, la libération conditionnelle a eu le temps 
de donner partout où elle a été adoptée, de bienfaisants résultats. 
Il est ^prouvé, par toute une série de chiffres publiés, que je ne 
citerai pas ici, pour ne pas abuser de votre attention, que SOVo* 
85Vo c^ même par endroits 95%» ^^ même plus, de libérés condi- 
tionnels, n'ont pas été réintégrés en prison. 

«Tel est le mérite principal de l'institution examinée. Faut- 
il ajouter qu'elle entraîne encore à sa stiite nombre de résultats 
pratiques, diminuant le chiffre des détenus, permettant de réduire 
les frais de prison, que j'ose déclarer l'article le plus désagréable 
du budget de l'Etat. 

«Tout cela, Messieurs, est clair, pour nous tous, et voilà, je 
le répète, pourquoi j'ai exclu de mon rapport la question de l'ef- 
ficacité de la libération conditionnelle; je ne m'y arrête pas encore 
non plus, me réservant le droit d'y revenir, si la nécessité s'en 
présente dans le cours des débats. 

Je passe à une question plus controversée et plus douteuse, celle 
de l'applicabilité de cette mesure en Russie. 

«La question de l'adoption de la libération conditionnelle chez 
nous a suscité, comme on sait, des dissensions dans la commission 
de rédaction du nouveau code. Au début, à la rédaction du pre- 
mier projet, la commission de rédaction s'était prononcée en faveur 
de l'introduction de cette institution. Mais nous ne retrouvons déjà 
plus cette mesure dans l'élaboration définitive du projet. La com- 
mission de rédaction l'a exclue, non par suite d'un changement d'opi- 
nion au sujet de l'essence de la libération conditionnelle, mais seule- 
ment parce qu'elle l'avait jugée inopportune, à cause de la défec- 
tuosité des prisons et du manque d'une surveillance régulièrement 
organisée des détenus russes. Voilà donc ce qui a empêché l'intro- 
duction de la libération conditionnelle: la défectuosité des prisons 
et le manque de surveillance. 
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«N'ayant pas entendu d'autres objections, nonsnous bomeroiiB 
momentanément à analyser celles-ci. 

«Les deux observations de la commission de rédaction sont 
justes en substance, — nos prisons sont défectueuses et nous n'aToos 
pas de surveillance organisée, mais il semble néanmoins que ces 
deux circonstances ne doivent pas s^opposer à V adoption de Pin»- 
titution de la libération conditionnelle. 

«En ce qui concerne la première circonstance, je ne saurais 
convenir qu'elle soit, en général, un obstacle à l'introduction de la 
libération conditicmnelle. Premièrement, nos prisons ne sont pas tou- 
tes absolument mauvaises, nous savons que certaines d'entre elles ont 
été réorganisées. Certes, nous sommes loin de posséder les prisons 
que nous souhaiterions pour la Russie, mais la libération condition* 
nelle a été introduite dans des prisons à peine meilleures, compa- 
rativement, de plusieurs pays où elle a fourni pourtant de bien- 
faisants résultats. Deuxièmement, et c'est le principal, si la pnson 
est défectueuse, c'est-à-dire si elle exerce sur le détenu une influence 
pernicieuse, il me semble que cette circonstcmce motiverait plutôt 
cette conclusion, qu'il est plus dangereux de libérer le détenu à 
l'expiration du terme entier de sa peine qu'après la moitié ou les 
deux tiers de ce terme, et surtout, qu'il est dangereux de libérer 
le détenu sans conditions et de le laisser sans aucune surveillance 
directrice après son élargissement, ainsi que cela se pratique 
actuellement. 

ttLa défectuosité des prisons devrait donc être plutôt une rai- 
son pour adopter la libération conditionnelle que pour la repousser. 

«Il me semble donc que le centre de gravité de la question 
ne réside pas dans la qualité des prisons, mais dans le second 
point signalé, manque de surveillance régulièrement organisée. 

«En effet, nous ne possédons pas, ou presque pas, de patronages, 
et l'on ne saurait confier la surveillance de libérés à la police. Mais 
s'il n'y a pas de patronages, cela ne signifie nullement qu'il ne 
puisse s'en fonder dans la plus grande partie de la Russie, et cela 
dans im délai très bref, j'ose le croire. S'il n'y a pas de patronage, 
c'est que, premièrement, on n'a pas conscience de sa nécessité, et 
deuxièmement, parce qu'on ne fait rien pour le créer et pour le main- 
tenir. Peut-être la société russe manifeste-t-elle peu d'initiative pour 
toute oeuvre nouvelle, mais on trouve toujours beaucoup de person- 
nes capables de répondre chaleureusement à un appel fait au nom d'une 
oeuvre utile, capables d'y consacrer leur effort, leur énergie, leurs 
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ressources, de créer une organisatioD, de s^adonner systématique- 
ment à Poeuvre entreprise. Aussi^ pour que le patronage s'organise 
chez nous, faut-il faciliter la possibilité de son organisation et la mettre 
partout en mouvement; cette dernière condition pourrait être rem- 
plie avec succès dans toute la Russie par les représentants du dépar- 
tement de la justice, de concert avec l'administration locale des 
institutions des villes et des zemstvos. Puis il faudra soutenir ces 
tentatives ébauchées partout où la nécessité s'en fera sentir. Que 
les patronages puissent avoir besoin d'être soutenus, et soutenus 
matériellement, voilà qui est absolument naturel. Cela a déjà été prévu 
par le congrès de Londres çn 1872, qui avait observé que l'Etat 
devait fournir aux patronages un subside pécuniaire permanent. Le 
besoin du soutien matériel des patronages surgit dans le pays même 
où ils ont reçu le plus vaste développement. Ainsi, nous connaissons 
en France, par exemple, deux formés de patronages, les uns sont 
organisés et entretenus par l'initiative privée, les autres avec l'aide 
du gouvernement. Il est bien entendu que le subside n'est accordé 
qu'à ceux des patronages dont l'activité mérite la confiance; ce sub- 
side est accordé en proportion du chiffre des libérés. Il semblerait 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter en Russie devant une dépense de 
ce genre si on réussit réellement à éviter des frais bien plus gros, 
en diminuant le nombre des détenus dans les prisons. Il serait extrê- 
mement important, pour les patronages qui pourraient se fonder en 
Russie, qu'on leur abandonne la part du libéré soumis à leur surveil- 
lance. Qu'on sache faire fonctionner les patronages en Russie et y 
établir des mesures efficaces, il me semble que nous pouvons en pré- 
juger d'après les quelques organisations, encore insignifiantes, que 
l'on possède déjà. Je connais les patronages fonctionnant à Moscou, et, 
fii vous le permettez, je vous dirai comment ils ont commencé leur 
activité. D'après une entente avec l'administration des prisons, le pa- 
tronage est avisé, à l'aide de feuillets spéciaux, des individus condam- 
nés à la détention. Les membres du patronage se partagent ces feuil- 
lets, prenant ainsi chacun des détenu^ sous leur protection person- 
nelle; ils vont faire la connaissance de leur protégé dans sa prison; 
ils s'informent s'il n'a pas quelque part une famille ayant besoin 
de secours, et ils viennent en aide à cette famille lorsqu'il le faut. 
Pois, pendant que le détenu est encore enfermé, ils se livrent à une 
enquête soigneuse sur sa vie passée et notent de quel genre de se- 
cours il aura besoin à sa sortie. Au début, son installation à son 
lieu de séjour et les soins qu'on prend de lui, se font par l'entre 
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mise des curatelles municipales, organisées presque toutes à Moscou 
d'après le système Élberfeld, de t^Ue façon que chaque maison se 
trouve sous la surveillance de Pun des membres. Pour les femmes 
n'ayant pas de domicile à leur sortie de prison, il existe un refuge. 
Pour que les libérées, les jeunes surtout, ne soient pas débauchées 
par leurs ex-codétenues, au moment de leur sortie la surveillante du 
refuge se rend à la prison et les emmène. Dans ce refuge sont or- 
ganisés des travaux obligatoires; on cherche pour les femmes recueil- 
lies des emplois et du travail, par l'intermédiaire des curatelles 
municipales et de bureaux ayant assumé cette mission. On vient 
de rédiger le projet d'organisation d'un^ assez importante maison 
de travail, calculée pour 300 libérés de lieux de détention; les li- 
bérés conditionnels pourraient y entrer également. 

«Ayons donc foi, Messieurs, en la possibilité d'organiser des 
patronages dans toute la Russie, ainsi qu'en leur fonctionnement effi- 
cace; quant à l'obstacle principal, ou plus justement, unique, qui 
s'oppose à l'introduction de la libération conditionnelle chez nous, je 
suis d'avis qu'il pourra être écarté. 

«Certes, cela ne saurait se réaliser d'un coup. Il y faudra 
tout même du temps. C'est pour cela que j'ai l'honneur de proposer 
au congrès, qu'après avoir reconnu en principe que l'introduction 
de la libération conditionnelle en Russie est essentiellement néces- 
saire, on reconnaisse son introduction possible dans les localités où 
des patronages seraient organisés. 

«Je proposerais en même temps de nous prononcer en faveur de 
la nécessité de prêter concours à l'organisation des patronages en tous 
lieux et d'accorder un soutien matériel à tous ceux qui se fonde- 
ront. Quoique cette question ne soit pas soumise à notre examen, il 
me semble que la nécessité de fonder des patronages est si évidente 
qu'il n'y a pas lieu de se livrer à un examen minutieux. 

«Les conditions dans lesquelles la libération conditionnelle pour- 
rait être appliquée, sont exposées dans le rapport. Je ne les énu- 
mérerai pas de nouveau tout, au long, d'autant plus que je partage 
l'avis de M. le président du comité qui exprimait hier la difficulté 
d'introduire dans le cycle de nos travaux l'examen des détails. Je ne 
m'arrêterai qu'à trois questions, ayant à faire quelques compléments 
et modifications dans le rapport déjà publié. 

«Aux libérés de quelles prisons faut-il appliquer la libération 
conditionnelle? J'ai longtemps hésité. Je ne suis pas en divergence 
avec cette idée fondamentale de tous les codes qui ont adopté la li- 
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bération conditionnelle, que cette dernière est admise tant pour 
les cajs de détention à long terme, que pour ceux de détention à 
terme moyen; l'exception ne doit viser que les détenus à court 
terme, cette mesure ne pouvant produire de résultats que si Ton a 
le temps d'exercer quelque, influence sur le détepu tant qu'il est ea 
prison et si le terme de la libération conditionnelle laisse le temps 
d'exercer sur lui une surveillance salutaire. 

«Je ne doutais pas qu'on ne puisse libérer > conditionnellement 
les détenus des maisons de correction (aux termes du nouveau pro- 
jet), mais j'hésite à décider s'il est possible ou non d'appliquer 
cette mesure aux libérés des prisons, La durée de détention y est 
relativement suffisante, (1 an, 2 ans pour les récidivistes), mais il, 
ne faut pas perdre de vue que les prisons sont situées de préférence 
dans les villes de district, tandis que les détenus y affluent princi- 
palement des villages où nombre de libérés rentrent ensuite» et il est 
bien difficile d'organiser des patronages dans les campagnes. 

«Je me suis encore demandé s'il est possible d'instituer des pa- 
tronats pour les forçats libérés, ou s'il ne faudrait pas se borner 
seulement à la libération inconditionnelle; mais c'est parce que je 
ne prenais en considération que les travaux forcés des régions extrê- 
mes de la Sibérie. Mais voici qu'on fonde des prisons de bagne et 
qu'on en fondera dans la Russie d'Europe; en outre il s'est produit, en 
ces derniers temps, une aSluence considérable de classes éclairées dans 
quelques villes de la Sibérie; aussi suis-je arrivé à la conviction 
qu'il ne faut pas exclure la possibilité de libérer conditionne 11e- 
ment les forçats, quitte peut-être à organiser le patronage quelque 
peu différemment à leur intention. Et là où la chose serait impos- 
sible, il faudra conserver la libération conditionnelle conforme à 
celle qui existe, (transfert dans la section correctionnelle)! tout en 
lai attribuant, bien entendu, une meilleure organisation. 

«J'arrêterai encore votre attention sur cette question: à qui 
et dans quelles conditions peutHDn réserver le droit d'user de la 
libération conditionnelle? 

«Bien entendu ce droit doit être l'apanage d'un organe en 
qui on puisse avoir confiance. Aussi ne saurait-on le laisser dépendre 
exclusivement de l'administration des prisons. Il est vrai qu'à l'heure 
qu'il est les phénomènes du genre de ceux que décrit Melchine en 
parlant, de la prison de Chalaï sont devenus inadmissibles; dans cette 
prison, le capitaine en second Loutchézarow disait aux détenus: «Vous 
savez, ne rêvez pas de sortir de prison avant l'expiration complète 
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du terme (il s'agissait de la section correctionnelle). Vous êtes tous 
égaux à mes yeux et je ne laisserai sortir personne avant le délai 
légal. Et du moment que je ne le veux pas, Dieu lui-même ne vous 
aiderait pas à quitter ces murs.» Un fait pareil est inadmissible 
darce que, comme nous Pespérons, il n'existe plus de Loutchëzarow, 
mais il faut quand même garder une garantie contre toute 
éventualité d'arbitraire, et on peut l'obtenir en désignant un organe 
qui prononce la libération en toute impartialité et régularité. Dans 
la plupart des pays ce droit est réservé au ministre duquel 
relèvent les prisons. Si cela est adopté chez nous, il faut réserver 
ce droit au Ministre de la Justice. Quant à la Sibérie et au Cau- 
case, vu leur éloignement, ce droit peut appartenir au général-gou- 
verneur. 

cMcds il est évident que le Ministre de la Justice ne peut 
connaître personnellement tous les détenus; aussi est-il indispensable 
d'organiser des institutions chargées de présenter les requêtes de 
libération. A mon avis, cela devrait être assumé par une conférence 
administrative de la prison sous la présidence de l'inspecteur des 
prisons,— dans la composition de laquelle entreraient les membres 
de l'administration de la prison ef le substitut du procureur. 

«Quant à décider de ceux qui sont passibles de libération, on 
ne peut donner là-dessus qu'une réponse générale: choisir ceux qui 
donnaient des espérances d'amendement durant leur incarcération 
Lorsqu'il s'agit d'estimer la question de la conduite, on se sert, 
autant que nous le savons, de deux systèmes. Le premier consiste à 
reconnaître que le détenu a le droit d'être libéré, sïl ne s'est pas 
rendu coupable d'infraction aux règlements de la prison ou bien 
s'il a gagné, par exemple, par son travail, un certain nombre de 
fiches. Le second système ne concède pas ce droit au détenu et 
l'administration le libère non pas seulement s'il n'a fait rien de mal 
en prison, mais encore après avoir ,sondé sa conduite et après avoir 
dégagé toute sa personnalité morale. Us ne sont pas rares, les exemples 
où une bonne conduite entre les murs de la prison n'est qu'une 
indication défectueuse, surtout avec le régime du secret, car elle 
peut n'être qu'hypocrisie pure. Il faut approfondir aussi le crime 
pour lequel a été condanmé l'individu qu'il s'agit de libérer, son 
degré de corruption, ses inclinations; et ce n'est pas encore tout, il 
faut s'informer du milieu dans lequel il avait vécu, éclaircir ce qu'il 
deviendra et où il se placera, une fois sorti de prison; enfin, s'il a 
des ressources assurées et un gagne-pain constant. Si, une fois libéré. 
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ie détenu ne trouve pas Pappui dont il a besoin, il vaut mieux 
dans son propre intérêt ne pas le laisser sortir. 

cDu reste, ainsi que le dit Vincent Dapffer daus son ouvrage 
sur «La libération conditionnelle», on ne saurait conseiller assez aux 
autorités de s'en montrer avares et de n'accorder la liberté qu'en 
de rares et spéciales occurrences, — car la majorité n'aurait plus de 
motifs pour s'amender. 

«Qui peut réclamer la réincarcération du libéré? C'est là une 
question bien difficile. Il va de soi que cela ne doit émaner que 
d'un organe non seulement incapable d'arbitraire envers le libéré 
mais encore, chose fort importante, qui garantisse à la société qu'aucun 
individu malfaisant ne demeurera dans son sein. 

«Dans la plupart des pays ce droit est l'apanfl^e du même 
ministre auquel est réservé le droit de libération. Mais il est 
•difficile de proposer cela chez nous, vu l'immense étendue de 
l'Empire russe et la nécessité de mesures aussi promptes que 
passible. Aussi proposerai-je de réserver le droit de réincarcération 
au tribunal collégial en séance administrative, ou bien au tribunal 
unipersonnel (s'il en est introduit dans la nouvelle réforme)» Pour 
«oulager le tribunal, on pourrait réserver le droit de donner 1' «ordre» 
^'arrestation, à la suite de la présentation du substitut du procureur, 
à peu près ainsi que cela se pratique pour les ordonnances judiciaires 
pour les menus délits, en Autriche et en Allemagne. 

«Le substitut du procureur doit avoir le droit de saisir le 
tribunal d'une affaire, sur son propre jugement, mais l'ordre normal 
doit, ce me semble, consister dans l'examen de la conduite du libéré 
par le patronage ou par sa section locale, avec la participation des 
membres de la police et de l'administration de la prison où le 
détenu avait subi sa peine. Les conclusions de la conférence sont 
présentées au tribunal par le substitut du procureur. Puis le juge 
délivre l'ordonnance sans examiner l'affaire, sans mander le libéré, — 
«xcepté les cas où il trouverait lui-même nécessaire d'élucider quel- 
'qae circonstance, de vérifier l'affaire personnellement. 

«Quant aux motifs autorisant le patronage ou le procureur à 
requérir uue nouvelle arrestation, on ne saurait ni les énumérer 
ni les établir nettement. Cela doit se produire non pas seulement 
dans les cas où le libéré commettrait un nouveau crime, car il 
aérait quand même jugé à nouveau. En Belgique la- réincarcération 
est admise en cas d'ivrognerie, de débauche. Mais il me semble qu'il 
faut élargir cela et l'appliquer chaque fois que la conduite du 
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libéré est suspecte, ainsi que lorsqu^il ne remplit psus les exigences 
voulues. 

«Telles sont les conditions dans lesquelles je juge qu^il soit 
possible d'introduire la libération conditionnelle en Russie. Je ne 
discuterai pas les détails de ces conditions. Il est possible qu^l 
faille les élargir quelque peu, comparativement à celles qui sont 
reçues dans l'Europe Occidentale. Un des auteurs qui ont éludié 
la libération conditionnelle prétend que le degré de son application 
doit dépendre du degré de criminalité du pays. Même si la crimi- 
nalité en Russie n'est pas comparativement élevée, il est possible 
qu'on ait besoin de garanties spéciales chez nous vu l'état général 
de la moralité nationale ou de trop fréquente récidive... H est 
important de procéder au principal, c'est-à-dire d'admettre l'appli- 
cation de l'institution susdite, quoique avec de considérables restric- 
tions. Et si elle est adoptée, si elle entre dans nos moeurs, si elle 
se fait apprécier, il deviendra possible d'élargir son^ application, de 
modifier ensuite les restrictions établies au début. 

«Dans les derniers temps. Messieurs, notre administration 
judiciaire et nos institutions législatives manifestent une grande 
tendance à réorganiser l'activité pénale, sur des principes satisfaisant 
les plus belles exigences de la science moderne du droit criminel, 
principes qui ont déjà eu le temps de donner de bienfaisants 
résultats dans les pays qui ont appliqué avant nous les déductiona 
de cette science. 

«Je crois donc fermement qu'il n'est pas loin, le temps 
où la libération conditionnelle sera, elle aussi, adoptée par la législation 
et où elle fera partie de nos moeurs». 

Après la lecture du rapport, M. Kazarine, sur l'invitation 
du président, expose les informations réunies par lui sur l'organisation 
de la libération conditionnelle avant terme en Amérique où il 
l'avait étudiée sur place, comme il suit, 

«La libération conditionnelle, dans les Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord, revêt deux formes: 

P) Conformément à la ^commiitation-laivi» la libération con- 
ditionnelle est appliquée dans toutes les staie-prisons aux déte- 
nus de tous termes, excepté les prisonniers à perpétuité. La «ca/w- 
mtUation-law» établit des chiffres immuables de réduction du terme 
de détention d'après sa durée et la conduite du détenu. Le libéré 
conditionnel, selon la <^commiitation'law», est considéré comme un 
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libéré conditionnel jusqu'au moment où expire le terme de sa déten- 
tion selon la loi commune. 

2*^) La deuxième forme de la libération conditionnelle, — -pa- 
roh-system:»j est la forme la plus développée de cette institution. 
C'est un phénomène nouveau dans les state pinsons^ — introduit depuis 
une dizaine d'années. Dans cette deuxième forme la libération condi- 
tionnelle se trouve reliée à ce que l'on nomme le système progressif, 
se traduisant par la division des prisonniers en classes distinctes 
l'une de l'autre par le vêtement, la nourriture, ainsi que par toutes 
les conditions d'existence, et surtout par la proximité du moment de la 
libération conditionnelle: — un détenu qui n'a pas été, pendant un- 
temps déterminé dans la catégorie supérieure, ne saurait prétendre 
à la libération conditionnelle. 

«Le ^parole-system» se manifeste sous la forme la plus dévelop- 
pée dafnsles refùrmatory où sont placés pour un terme indéfini les 
criminels qui ont failli pour la première fois, dans l'âge de 17 à 
30 ans. C'est à la description de la libération conditionnelle sous 
cette forme qu'a été consacré mon rapport au congrès de Bruxelles, 
sur la 2® question de la II® section du programme. 

«Hors des murs de la prison cette institution est placée dans 
les conditions suivantes. 

«Lorsqu'un détenu est reconnu digne de la libération conditon- 
nelle, et lorsqu'on lui a trouvé un emploi, du travail, il est mis en 
liberté et on lui remet un papier spécial, son passeport, pour ainsi 
dire, où sont énumérées toutes les conditions qu'il aura à remplir. 
Celles-ci sont nombreuses. Il doit, entre autres, présenter périodique- 
ment un rapport sur lui-même, sur son gain, ses dépenses, son 
travail, ses distractions, — à l'administration de sa prison. Dès son 
arrivée à l'endroit assigné à son séjour, il doit se présenter au 
membre local de la National prison association^ ou bien s'il n'y en a 
pas, à un agent de la police, et se mettre immédiatement à la be- 
sogne que lui aura procurée l'administration de sa prison. De cette 
façon, la surveillance du libéré conditionnel est triple: rapports é- 
crits, obligatoires pour lui, surveillance exercée par un membre de 
la Nat, pris. ass. ou par un agent de police. La Nai. pris. ass. 
est une société libre, n'ayant aucun lien avec le gouvernement; la 
force de cette société réside exclusivement en l'influence que la 
susdite association exerce sur l'opinion publique par les comptes- 
rendus qu'elle publie. 

Il est évident que la surveillance et la curatelle exercées par 
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UD des membres d'une pareille asâocation sont plus complètes et plos 
ellicaces qne la surveillance policière. Néanmoins tous ces trois mo- 
yens de surreiller le libéré conditionnel garantissent entièrement 
la société. S'il nVbserve pas l'obligation de présenter des rapports 
périodiques sur sa vie et si le membre de Tassociatitm susdite ou 
l'agent de police présentent sur son compte des informations défavo- 
rables, le libéré est réincarcéré. 

< Comme complément de ces informations, je puis déclarer que 
Texpérience de 10 et même de 25 ans d'existence de la libération 
conditionnelle a prouvé que cette institution est un puissant sti- 
mulant d'amendement et une puissante arme disciplinuro. 

M. Jijilenko expose ce qui suit: 

«Les limites du rapport se bornant exclusivement au côté pra- 
tique de la question de la libération conditionelle avant terme, j'ai 
l'intention d'exprimer quelques réflexions du même caractère. 

f Trois questions sollicitent principalement mon attention; qneb 
sont les individus auxquels la libération conditionnelle avant terme 
peut être appliquée? Qui a le droit d'appliquer cette dernière? Quelle 
est la circonstance qui peut suspendre l'action de la libération conditio- 
nelle? Je ne saurais adopter entièrement les thèses du référendaire sui- 
ces points-là, et voici pour quelles raisons. Si l'on considère la libéra- 
Uon conditionnelle comme une grâce accordée au criminel, il est 
bien entendu que ladite grâce doit être appliquée à chaque crimi- 
nel qui l'aura méritée, du moment qu'on possède des preuves con- 
venables et suffisantes; en conséquence, il ne me paraît guère fon- 
dé de restreindre l'application de cette mesure h une seule cat^o- 
rie de criminels, qui subissent leur peine dans un lien de déten- 
tion déterminé. Cette institution est calculée en vue d'individus dont 
la conduite a pronvé leur régénération sociale et qu'il est inefficace 
de retenir plus longtemps dans un lieu de détention. Mais cela est 
également praticable pour les détenus à court terme: il est tout 
aussi possible d'établir le fait de leur amendement, à eux. Il est 
vrai qu'alors il n'y aura pas, la plupart du temps, application de la 
libération conditionnelle, car lorsqu'un détenu ne fait en prison 
qu'une courte station, l'administration de la prison n'a guère le 
temps de faire ample connaissance avec lui; cependant, cela n'ex- 
clut pas la possibilité de cas spéciaux, de sorte que l'interdiction 
d'appliquer cette mesure & tous les détenus à court terme ne me 
semble pas bien fondée. Il en résulterait que les plus grands cri- 
minels se trouveraient plus privilégiés que des individus moins cou- 
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pables, et ces derniers auraient beau fournir des preuves de leur 
amendement, qu'ils ne seraient jamais libérés conditionnellement; 
on leur enlèverait ainsi tout désir de s'amender, ce stimulant au- 
quel tous les juristes criminels tiennent le plus. Aussi je trouve 
qu'on pourrait proposer au congrès de se prononcer sur la ques- 
tion donnée dans ce sens, que la libération conditionnelle avant terme 
est applicable à tous les individus condadmés à la détention après 
un certain délai (les ^1^ de la peine, par exemple), sans distinction 
de lieu de détention, quant à l'initiative, il faut, en cette occurrence, 
l'abandonner au jugement des autorités des prisons. 

«La seconde question est celle-ci: qui sera appelé à résoudre 
définitivement la question de l'application de la libération condition- 
nelle? Adoptuit entièrement la thèse du référendaire qui déclare 
qae l'initiative doit émaner de l'administration de la prison, con- 
stituée en conseil spécial, je ne fais qu'une réserve: selon moi, la 
solution définitive de cette question ne saurait dépendre du pou- 
voir du Ministre de la Justice. Tout verdict qui prononce telle ou 
telle peine doit être irrévocable et ne peut être abrogé que par 
le tribunal lui-même, à moins que, bien entendu, les autorités su* 
prêmes ne l'abolissent ^en graciant le condamné. L'immixtion de 
l'autorité administrative ne saurait qu'ébranler l'inviolablUté des 
condamnations judiciaires. C'est pourquoi il me semble qu'il serait 
plus régulier d'instituer ce principe, d'après lequel le droit de 
réduction du terme de la peine prononcée appartiendrait au tribu- 
nal. Ce serait la meilleure garantie pour les intérêts de la justice. 
L'administration de la prison pourrait présenter, par l'intermédiaire 
du procureur, les données réunies par elle au tribunal, et ce dernier, 
s^appuyant sur ces données, modifierait le verdict qu'il aurait pro- 
noncé auparavant. 

«La dernière question, enfin, s'occupe des causes qui pour- 
raient suspendre le cours de la libération conditionnelle avant terme. 
Le référendaire incline à croire que la «mauvaise conduite» pour- 
rait motiver cette suspension. Mais ce terme ne me semble pas 
bien clair et je doute qu'il soit adéquat à ce qui nous occupe. Je 
crois plutôt que ce qui pourrait entraîner cette suspension, c'est 
la non-exécution des conditions imposées par la libération condionnelle 
ou bien la perpétration d'un nouveau crime. Il n'y a qu'ainsi qu'on 
paisse garantir les droits individuels, tandis que la notion de la 
«mauvaise conduite» est extrêmement vague. Moyennant ces complé- 
ments indispensables, je me joins entièrement à l'opinion du réfé- 
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rendaire, affirmant que Pintroduction de cette institution en Russie 
est une chose désirable». 

M. Drill présente quelques considérations concernant les réa- 
lités de la vie russe. Lorsqu'on prétend que l'introduction de la 
libération conditionnelle avant terme est inopportune en Russie, on 
ne fait que preuve d'inertie, d'absence d'énergie. On peut signaler 
chez nous des établissements correctionnels où l'on sait fort bien 
stimuler l'activité du détenu, mais là également le stimulant le plus fort 
de régénération morale, — c'est la libération conditionnelle. On ne peut 
citer aucun cas de retour dans la maison correctionnelle de libéré 
conditionnel. Appliquée avec succès dans les établissements pour les 
criminels mineurs, cette institution pourrait être appliquée avec non 
moins de succès dans les prisons. Nos prisons regorgent de déte- 
nus: il n'est pas rare que le total des détenus y dépasse le chiflfre 
de 160.000; bien entendu, les frais d'entretien de cette quantité 
de prisonniers sont énormes, et cependant, loin de corriger, la pri- 
son ne fait que corrompre. La libération conditionnelle est encore 
extrêmemerft importante parce qu'elle améliore la prison. Puis, 
l'Etat doit sussunier Te devoir de s'occuper du sort des individus li- 
bérés. Il est douteux que l'Etat agisse pratiquement en rejetant tout 
le poids de ce soin sur Je soutien des particuliers, celui-ci étant fort 
insignifiant. Les patronages qui s'organisent chez nous sont éphémères 
et dépendent de l'énergie de quelques personnes isolées. Même si 
l'Etat peut faire surgir des secours privés, il ne doit profiter que 
des peines et non des ressources , pécuniaires des sociétés privées, 
c'est à lui de fournir les moyens d'organiser l'oeuvre susdite. Quant 
aux questions de l'organisation de la libération conditionnelle, l'op- 
posant partageait l'avis de M. Jijilenko, trouvant qu'il n'y avait 
aucun motif de limiter l'application de la libération conditionnelle 
à la détention de longue durée. Les prisons contiennent parfois des 
criminels d'accident qu'il est inefficace d'y garder longtemps. 

M. NàboJcùW parle comme il suit: 

«Il me semble qu'il ne serait pas superflu de prendre en con- 
sidération une question, au sujet de laquelle je n'ai rencontré au- 
cune indication précise et bien fondée, ni dans le rapport de M. Dou- 
hovskoï, ni dans ses explications supplémentaires* La question est 
celle-ci: combien de temps doit-on surveiller les libérés condition- 
nels avant terme? L'importance pratique de cette question est indis- 
cutable, tant pour le libéré lui-même que pour toutes les institutions, 
tous les organes qui seront chargés de sa surveillance. Pour le pre- 
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mier le terme de la surveillance est un terme jusqu'à l'expira- 
tion duquel il peut être à tout moment réintégré enprison, et cela 
pour nombre de raisons: en outre, le libéré est soumis tout ce 
temps-là à différentes contraintes dont le caractère rexatoire est 
incontestable. Pour les institutions, organes investis de la surveillance, 
la détermination de son terme est importante parce que lorsque les 
fonctions de cette surveillance sont remplies consciencieusement, el- 
les sont fort lourdes. 

fil est probable que si cette question n^a pas été soulevée, 
c'est parce qu'on suppose qu'elle est résolue par elle-même et 
d'une façon indiscutable: ainsi on pose comme règle immuable que 
le terme de la surveillance doit être équivalent au reste de la peine. 
Et pourtant, cette solution mécccnique de la question ne me semble 
guère régulière. Figurons-nous, en effet, deux individus subissant 
leur peine dans une maison de correction (d'après le projet du code 
pénal); l'un et l'autre sont des condamnés de quatre années. L'un des 
détenus est déjà libéré conditionnellement au bout de deux ans, 
tandis que l'autre ne l'est qu'au bout de trois ans. Qu'est-ce que 
cela signifie? Le fait de la libération plus prompte indique, évidem- 
ment, qu'on s'est convaincu qu'on pouvait compter sur l'individu 
libéré, qu'il a inspiré confiance par son caractère, sa conduite dans 
le lieu de détention, etc. 

«Quant au second individu, il a été reconnu, au contraire, qu'il 
n'avait pas encore mérité, au bout de deux ans, une confiance suffi- 
sante et on l'a gardé enfermé une année encore. 

«Lequel de ces deux individus peut donc être le plus dange- 
reux pour la société? Le second, évidemment. Cependant on ne le 
surveille que pendant un an, tandis que le premier est surveillé 
pendant deux ans. Ce n'est guère logique. Du moment qu'on a jugé 
possible d'élargir un individu au bout de deux ans, et l'autre au 
bout de trois ans seulement, il est incontestablement contradictoire 
d'exiger qu'on surveille le premier plus longtemps que le second. 

«Je crois donc qu'il faudrait instituer un maximum de surveil- 
lance, (en d'autres termes, du délai à l'expiration duquel le libéré 
peut être réintégré en prison), à condition que ce maximum soit 
équivalent au terme non purgé; les institutions, organes de cette sur- 
veillance, obtiennent alors le droit de réduire ce terme, de déclarer 
tel ou tel individu exempt de surveillance et des contraintes qu'elle 
^jitraîne. 

«Je crois ensuite qu'indépendamment de la possibilité ou de 
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l'impossibilité d'admettre la libération conditionnelle pour les forçats, 
Â elle est adoptée en principe, il faudra entourer le droit de réin- 
tégrer dans les prisons du bagne de grandes garanties pour les li- 
bérés. Il est, en particulieri impossible d'admettre qu'on puisse rein- 
tégrer au bagne un homme en raison de sa cmauiraise conduites 

«Car enfin, le vague et l'élasticité de cette question sont recon- 
nus par le référendaire lui-même. Et pourtcmt le libéré réincarcéré 
n'a pas le droit de se plaindre de cette mesure et ne saurait être 
libéré une deuxième fois. La possibilité de l'arbitraire, si accablante 
pour l'individualité de tout homme, se manifeste ici d'elle-même. 
Je pense donc que si la libération conditionnelle avant terme est 
adoptée pour les forçats, il ne pourraient être réintégrés au bagne 
que dans le cas où ils commettraient un crime ^ou un délit, 
(suivant la terminologie du projet, excluant même les infractUms 
de droit), et que ceux-ci auraient été constatés judiciairement» • 

M. Feldstein observe: 

«Avant de me livrer à quelque observation que ce soit au 
sujet du rapport que nous venons d'entendre, je jugé utile d'expli- 
quer que je partage entièrement, en général, les opinions du réfé- 
rendaire, surtout après les modifications faites au texte de son rap- 
port publié dans les travaux du congrès. Je ne puis que témoigner 
une entière sympathie, spécialement à l'endroit de ceux des complé- 
ments de l'honorable référendaire, où il projette d'élargir la pratique 
de la libération conditionnelle avant terme et de l'étendre sur le 
plus grand nombre possible de détenus. 

«Mais si je suis d'accord avec les thèses principales de l'hono- 
rable référendaire, je no saurais, à mon vif regret, afïirmer la même 
chose au sujet de certaines particularités et spécialement au su- 
jet des arguments sur lesquels le référendaire appuie ses thèses. 

«En critiquant ce règlement de la commission de rédaction du 
code pénal qui avait exclu l'article 20, lequel projetait l'admis- 
sion de la libération conditionnelle pour les condanmés des mai- 
sons correctionnelles, lorsque le terme de leur condamnation n'ex- 
cède pas 3 années, l'honorable référendaire s'est prononcé, entre 
autres choses, comme il suit. Du moment que les prisons sont défe- 
ctueuses, a-t-il dit, il faut justement se dépêcher d'introduire la libé- 
ration c(mditionnelIe avant terme. Il nous semble qu'en posant une 
thèse pareille, le référendaire perd de vue que l'organisation défec- 
tueuse des prisons suppose également l'organisation défectueuse de 
l'administration des prisons. Cependant, si cete dernière est non satis- 
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faisante, cela forme un facteur réellement défavorable et il serait 
déraisonnable de hâter Tintroduction de la libération conditionnelle 
avant terme. Cette institution ne pourra être utile que lorsqu'elle 
deviendra une mesure, pratiquée non d'après un pertain cliché, déter» 
miné d'avance, mais étendue aux individus auxquels son applica- 
tion serait spécialement efficace. 

«L'honorable référendaire a pleinement le droit de signaler le 
rôle important que joue l'institution du patronage dans le fonctionne- 
ment de la libération conditionnelle avant terme. En outre, le réfié- 
rendaire suppose que le patronage est déjà tellement développé en 
Russie qu'on ne saurait s'attendre, de ce côté, à des obstacles & 
l'introduction de la libération conditionnelle avant terme chez nous. 
Il nous semble que nous ne nous romperons pas de beaucoup, au 
point de vue général, eu disant que le patronage n'est pas encore orga- 
nisé du tout en Russie, si l'on met à part quelques tentatives isolées 
et accidentelles d'organisation satisfaisante dans quelques — unes de 
nos villes. Le référendaire s'appuie snr ce qu'il est possible de 
s'attendre à l'épanouissement du pi^tronage en Russie. Cela nous sem- 
ble également probable, mais non pour les mêmes raisons qu'au 
référendaire. Le rapport s'appuie sur ce que le patronage des asiles 
fonctionne en Russie avec succès, disant que notre société est aussi 
capable de développer une grande énergie dans l'oeuvre de la cura- 
telle des libérés. Nous ne nous permettons pas, bien entendu, de 
contester que la société russe soit capable d'une grande énergie 
dans une oeuvre d'importance aussi immense que celle du patronage, 
mais nous voulons seulement noter que si la curatelle des élèves 
libérés des établissements correctionnels est organisée chez nous 
d'une manière satisfaisante, ce n'est pas au concours de la société 
qu'on le doit, mais uniquement aux efforts de l'administration des 
asiles. Comme on le sait, dans la plupart de nos asiles, l'administra- 
tion se préoccupe elle-même de trouver des emplois pour ses anciens 
pupilles, de les placer dans des ateliers, etc. 

cEn parlant de la possibilité de l'organisation en Russie de la 
curatelle des libérés adultes, l'honorable référendaire se prononce 
pour la réunion des sociétés qui patronnent les condamnés libéré» 
aux curatelles d'arrondiss ment, de paroisse, etc., existant dans les villes, 
£Ûiisi qu'aux sociétés de protection des indigents. Il y a toute une série 
de considérations qui ne nous fait guère espérer des résultats parti- 
culièrement favorables d'une telle organisation du patronage. 
^N'ous pouvons citer l'exemple de l'Angleterre, pays classique 
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du patronage, où les comités de curatelles isolés sont attachés généra^ 
lement aux prisons, et s'efforcent de limiter leur activité exclusive" 
ment ^ux pensionnaires libérés de tel ou tel Deu de détention. Ce 
qui parle aussi en faveur de cette spécialisation du cercle d'activité 
des comités du patronage, triant les individus dont ils s'occupent, 
c'est qu'on a ainsi affaire à une catégorie d'individus plus ou moins 
homogènes. Cet état de choses a, entre autres, cet avantage, qu'il 
est ainsi plus facile, relativement, d'organiser des refuges pour les 
libérés et de les occuper à des besognes communes. Lorsqu'on pré- 
tend que la réunion des fonctions du patronage à l'assistance d'indivi- 
dus honnêtes, mais tombés dans la misère, permettrait à ces derniers 
d'exercer une influence bienfaisante sur les libérés des lieux 
de détention, je doute que cette assertion mérite d'être sérieuse- 
ment examinée, quoique la littérature judiciaire en ait déjà parlé. 
A nos yeux il est incontestable que les cas d'influence bienfaisante, 
exercée sur les libérés adultes par des individus tombés dans la 
pauvreté, ne présentent que de rares exceptions. 

«Nous croyons pouvoir conclure en exprimant de notre côté le 
voeu que le congrès recommande d'étendre le plus possible l'insti- 
tution de la libération conditionnelle avant terme, à toutes les clas- 
ses de criminels, sans en excepter les condamnés à court terme. La 
loi française du 14 août 1885 peut fournir un assez bon modèle de 
l'institution de la .libération conditionnelle avant terme^ Cet acte 
admet la libération conditionnelle de criminels ayant subi la moitié 
de leur peine, et cela presque pour tous les détenus, mais avec la 
grosse restriction ci*dessous. Lorsque la peine prononcée ne dépasse 
pas 6 mois de prison, la libération conditionnelle ne saurait être 
admise avant le terme d'un mois, si, bien entendu, la peine à la- 
quelle le libéré est condamné n'est pas au-dessous de 3 mois, terme 
minimum». 

M. Wulfert dit que la libération conditionnelle avant termt 
devrait être applicable à tous les condamnés à terme court ou long, 
et il ajoute qu'au début de l'introduction de cette institution, une 
grande prudence devra être observée. Au sujet de la question: -de 
qui dépend là libération conditionnelle avant terme et quels sont 
les organes participant à la procédure de sa fixation, l'opposant 
déclare qu'il ne peut partager l'opinion du référendaire, surtout en ce 
qui concerne la présentation de la requête de libération condition- 
nelle au Ministre de la Justice, par le procureur. Il est incontestable 
que le procureur est fort compétent en cette matière, mais cela ne 
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signifie encore nullement quUl faille le laisser maître de la chose: 
ayant été l'accusateur de ces mêmes détenus, le procureur serait enclin 
à les considérer comme indignes d'indulgence. Ceux qui se sont occu- 
pés spécialement de la question de la libération conditionnelle, comme, 
par exemple, Vincent et Garraud, se sont prononcés contre l'aban- 
don de ce pouvoir au procureur. On pourrait recommander plutôt 
le système de la loi belge sur la libération conditionnelle, laquelle 
témoigne une grande prudence à l'égard de cette institution: entre 
autres choses, elle pose pour règle que le libéré conditionnel passe 
en liberté non autant de temps qu'il lui restait à subir de déten- 
tion, mais deux fois davantage, parce qu'il est difficile d'étudier 
un criminel en peu de temps. Lorsqu'il est question d'établir la 
mauvaise conduite du libéré conditionnel, il serait désirable d'en 
appeler aux autorités judiciaires, et il faut ajouter qu'il est contes- 
table qu'on fasse bien d'abandonner la solution de l'afTaire à un juge 
unipersonnel, et non à un tribunal collégial. 

M. Foïnitsky dit un mot de cette question: est-il inévitable de 
faire dépendre la libération conditionnelle du patronage? Bien qu'il 
soit vraiment désirable que le patronage soit introduit chez nouS) 
l'orateur est d'avis que cette question exige une réponse négative, 
pour deux raisons importantes, dont l'une, d'ordre local, et l'autre, 
d'ordre général. La raison locale, c'est que nous ne possédons pas 
de patronage, et il est difiicile de dire quand nous en posséderons; 
quant k retarder l'introduction de la libération conditionnelle avant 
terme jusqu'à l'introduction complète du patronat, c'est impossible. 
Il est évident que le patronage se fondera graduellement. Cela veut-il 
dire qu'on doive observer cette même gradation à l'égard de la libéra- 
tion conditionnelle avant terme? Mais il se manifestera alors une inéga- 
lité flagrante devant la loi: par exemple, les libérés des prisons de la 
province d'Orlow ou de Toula ne profiteraient pas de cette mesure, 
tandis qu'elle serait appliquée aux libérés des prisons de Moscou ou 
de Yaroslavl. Les raisons d'ordre général tiennent à la nature même 
du patronage. Celui-ci est, avant tout, un bienfait, une immunité, on 
ne l'impose à personne, ou peut le refuser; tandis que la libération 
conditionnelle avant terme est une mesure de politique .d'Etat, dont 
l'application ne saurait dépendre d'un désir ou d'un mauvais vou- 
iQir particulier. Puis, s'il y a quelque chose de nécessaire pour qne 
la réalisation de la libération conditionnelle avant terme réussisse, 
c'est la surveillance de la ^conduite du libéré; mais cette fonc- 
tion est du ressort de la prison ou de la police, tandis que le 
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patronage a une toute autre mission à remplir, celle de la cu- 
ratelle, et la fonction de la surveillance ne s^y joint par&is 
qu'accidentellement; si Pon posait cela de façon générale, on 
créerait une situation fort risquée pour le patronage, situation par- 
ticulièrement dangereuse pour lui, tant quUl n'a pas encore eu 
le temps de prendre des racines solides dans le pays. En Amérique 
même, à en juger par la communication de M. Kazarine, le patro- 
nage n'est pas considéré comme la condition indispensable de la li- 
bération conditionnelle. Sympathiser au patronage, coopérer de toutes 
les façons à son organisation et à son développement, — est une chose, 
mais faire dépendre du patronage l'introduction même de la libé- 
ration conditionnelle avant terme, — en est une autre. Pratiquement, 
cela aboutirait à remettre la question aux calendes grecques. Au 
sujet de la question des individus passibles d'application de la Ubé- 
ratiou conditionnelle, on remarque, parmi les participants aux dé- 
bats, une tendance à étendre son application aux détenus à court 
terme. Pratiquement, il y faudra, quand même, certaines limites; il 
est quelquefois impossible d'appliquer cette mesure aux condamnés 
à terme très court, par exemple, à une semaine de détention; mais 
c'est une question de détail qu'on peut ne pas soulever pendant l'as- 
semblée actuelle. Sur la question: qui a le droit d'appliquer la li- 
bération conditionnelle? M. Foïnitsky, d'accord en cela avec HM. 
Jijilenko et Wulfert, pensait que si le droit était abandonné exclu- 
sivement à l'administration des prisons et au procureur, cela se- 
rait contraire à l'autorité de l'activité judiciaire, car pour toute 
modification du verdict judiciaire, chose qui arrive chaque fois 
qu'on libère un détenu avant l'expiration de son terme, c'est 
pour sauvegarder cette autorité qu'on a institué l'autorisation indis* 
pensable du pouvoir suprême ou judiciaire. Le référendaire tente 
spirituellement d'éviter cette difficulté, trouvant que cette mesure 
exempte de l'hésitation d'une condamnation judiciaire, parce que le 
libéré conditionnel peut être arrêté à chaque minute, mais c'est^ 
bien certainement, une explication forcée, car enfin, la condamnation 
judiciaire subit tout de même ainsi une réduction, c'est-à-dire une 
modification. C'est dans l'ignorance de la nature juridique de la 
libération conditionnelle avant terme que se trouve l'explication des 
malentendus dévoilés par M. Nabokow; la libération conditionnelle 
ne saurait avoir qu'un terme unique, celui qui est fixé par la 
condamnation judiciaire, et l'on ne saurait autoriser l'administration 
des prisons à le modifier; une fois que la conditi(m exigée n'est pas 
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remplie, la peine réapparaît d'elle-même telle qu'elle aura été pro- 
noncée par le tribunal, et le degré de sa gravité est ici absolu- 
ment indifférent; celui qui n'a pas rempli la condition exigée est 
réintégré en prison ou au bagne, non pour «mauvaise conduite*, 
mais parce que ces peines lui avaient d^à été infligées par le 
tribunal, et parce qu'il n'avait pas rempli la condition qu'on lui 
avait posée en lui accordant la liberté. Quant à exiger qu'il s^it 
eommis un nouveau crime, ainsi que le désire M. Jijilenko, ce se- 
rait transformer entièrement la libération conditionnelle avant terme. 
Cette institution est loin d'être nouvelle, elle a déjà revêtu en Occi- 
dent des formes solidement élaborées et il faut lui conserver ces for- 
mes-là, du moment qu'il en est question. Les fruits qu'elle a por- 
tés partout sont tels, que M. Foïnitsky demande à l'assemblée de 
manifester à son endroit toute la sympathie dont elle est digne. 

3L ShiUchevsky déclare qu'il n'est pas d'avis qu'il n'existe 
pas de lien entre le patronage et l'institution de la libération condition- 
nelle avant terme, principalement parce que le libéré conditionnel ne 
doit pas être considéré comme entièrement libre; une condamnation 
pèse sur lui et il faut le surveiller. Aussi la possibilité de l'intro- 
duction de la libération conditionnelle chez nous soulèvt de grands 
doutes, car nous n'avons ni patronages, ni surveillance policière qui 
puisse les remplacer en partie. Par exemple, il n'y a pas de patronage 
dans la colonie agricole de St-Pétersbourg et les libérés sont sou- 
mis à la surveillance d'un surveillant que l'on engage spécialement 
pour cet emploi. Quant à la police, elle est absolument inapte à ce 
genre d'activité: elle ne saurait ni surveiller la vie intérieure du 
eriminel, ni lui prêter l'assistance voulue. Enfin, toute initiative pu- 
blique im peu vaute nous fait absolument défaut. Le gouvernement 
avait voulu susciter cette initiative par la loi du 2 juin 1897, mais 
il n'a pu encore aboutir à aucun résultat. Quant à alléguer l'expé- 
rience de l'Amérique en cette matière, c'est impossible, les condi- 
tions d'existence y étant entièrement différentes des nôtres; les pa- 
tronages, la police, les criminels eux-mêmes y sont tout autres; là- 
bas le criminel envoie lui-même à la police des renseignements sur 
sa propre personne, tandis que chez nous l'ignorance est presque 
générale. Quoiqu'une pareille constatation soit fort triste, il faut 
avouer que nous ne sommes pas préparés à l'adoption de la libéra- 
tion conditionnelle. Et même en* en considérant l'introduction comme 
possible, il faudrait apporter certaines restrictions dans son organi- 
sation. Ainsi il est impossible d'étendre la libération conditionnelle à 
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tous les détenus. Comme cette institution découle de l^idée de Tamen- 
dement, il en résulte qu'elle est inapplicable aux formes de déten- 
tion non basées sur cette idée, par exemple, aux prisons du bagne. 
Ensuite, il est douteux que les tribunaux d^arrondiesement soient les 
organes qui conviennent à la solution de la questionde Tapplication 
de la libération conditionnelle dans dss cas isolés; les tribunaux 
sont indispensables du moment qu'il s'agit du droit, mais ici il ne 
s'agit que d'efficacité et les tribunaux n'ont rien à y voir. C'est le 
criminel qu'il s'agit ici de connaître et d'étudier et dans ce sens-là, 
les plus compétents sont les autorités des prisons, la police et les 
sociétés de patronage. C'est à la catégorie moyenne des détenus que 
cette institution convient le mieux. 

M. MiTdachevsky invoque l'expérience acquise par 'lui pen- 
dant vingt ans dans la colonie correctionnelle de Stoudenetz. Le lé- 
gislateur a jugé possible d'établir pour les colonies correctionnelles 
la libération conditionnelle avant terme avant même que les colo- 
nies soient fondées et leurs besoins suffisamment éclaircis. La loi était 
brève et la pratique a eu à établir certains principes d'application; 
on peut observer là des changements d'opinions, qui se sont pro- 
duits à plusieurs reprises. La libération conditionnelle fut appliquée 
pour la première fois en 1879 et au début on recourait, pour cha- 
que cas isolé, à l'autorisation du pouvoir Suprême. Mais cela pré- 
sentait beaucoup de difficultés, l'échelle qu'on avait instituée était trop 
compliquée, et la situation est devenue encore plus embarrassante, 
parce que, chaque fois qu'il se serait agi de réintégrer dans la 
colonie un libéré conditionnel, on aurait transgressé l'Ordonnance 
de S. M. l'Empereur; du reste ces cas-là ne se produisirent pas en 
pratique, parce qu'à cette époque aucun des libérés conditionnels 
ne fit preuve de mauvaise conduite. En face de ces inconvénients 
on a demandé que cette forme soit modifiée et le droit de décider 
cette question conféré, non au pouvoir Suprême, mais au Ministre 
de l'Intérieur, ce qui dura jusqu'à une autre modification, par la- 
quelle ce même droit fut conféré aux autorités de la colonie. Il y 
a eu pendant ce laps de temps, plus de 200 cas de libérations con- 
ditionnelles. On s'adresse, pour surveiller le libéré conditionnel nai- 
neur, au patron chez lequel il est placé, au prieur de sa paroisse, 
etc. La tutelle est exercée sur chaque mineur, mais on ne peut 
guère prétendre que cette tutelle soit organisée d'une façon satis- 
faisante: le tuteur demeure fréquemment loin de son pupille, et sou- 
vent il ne le connaît même pas, La libération conditionnelle a donné 



\,. 



— 147 — 

I 

d'excellents résultats, et pendant tout ce laps de temps, un seul li- 
béré conditionnel a été réintégré dans la colonie, et cela non pour 
un crime, mais à cause de sa mauvaise conduite. Cela est juste, 
parce que tout nouveau crime doit entraîner un nouveau châtiment, 
dans lequel se fond la peine antérieure. Pour expliquer ce que l'on 
entend par le terme de mauvaise conduite, il suffit de citer l'énu- 
mération des certificats d'élargissement en Irlande: ivrognerie, va- 
gabondage, absence de moyens d'existence déterminés. Les considéra- 
tions qui ont poussé les rédacteurs du projet du code à écarter la 
libération conditionnelle, ne sont nullement probantes. On ne sau- 
rait accorder quelque importance qu'à un seul argument, — celui 
de la défectuosité de l'administration des prisons: personne pour 
surveiller le détenu et constater son amendement. Si un tel organe 
de sm'veillance était institué, il n'y auf ait probablement plus d'obs- 
tacle à l'introduction de la libération conditionnelle. Mais il ne 
faut pas se laisser arrêter par cette cause: la vie se chai'gera d'a- 
dapter toutes choses et de créer les conditions nécessaires. Cela 
s'est passé ainsi en 1866, quand la loi créa les colonies correction- 
nelles, et que la vie ne les connaissait pas. Quant à décider à qui 
doit être conférée l'application de la libération conditionnelle, la meil- 
leure solution serait de conférer ce droit aux administrations des 
prisons, ainsi qu'au procureur et aux représentants de la magistra- 
ture, mais il faut pour cela que les administrations des prisons 
soient à la hauteur de leur tâche; mais il serait absolument fâcheux 
de faire remonter la solution de cette question au Ministre de la 
Justice, surtout si l'on se dit que, d'après un calcul approximatif, 
jusqu'à 300 requêtes de ce genre peuvent lui être présentées jour- 
nellement: cette formalité serait d'autant plus vaine qu'aucune de 
ces paperasses ne saurait donner idée d'une personnalité vi- 
vante. Bref, la solution de cette question doit constituer l'apanage 
de l'organe local. En ce qui concerne la surveillance du libéré 
conditionnel, toutes les mesures sont opportunes, mais il n'y a aucune 
raison de faire dépendre l'introduction de la libération condition- 
nelle de l'organisation du patronage qui peut ne pas se fonder. 
On ne doit pas restreindre l'application de cette institution à tels ou 
tels genres de crimes. C'est un important stimulant dans l'amende- 
ment des criminels et l'on ne doit pas exclure les forçats de l'appli- 
oation de cette mesure, parce qu'il y a également parmi eux d'honnêtes 
g'ens, la gravité du crime ne signifiant rien par elle-même. Il est 
inutile d'établir le type fondamental d'avance, la pratique démon- 
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elle-mÊme contmeut on doit procéder, quoiqu'il soit clair d'ores 
à que ceux qui ont conitiiis un crime de gravité moindre, mé- 

une libération plus prompte. 

M. Kovalew fait observer que les éléments locaux doivent en 
al participer aux institutions du patronage, non le procureur en 
:ulier, mais les juges de la localité, les membres du tril>unal 
Qndissement local et les chefs de canton. 
M. Gogiiel énonce ce qui suit: 

«Nous avons à décider, en somme, s'il est désirable et possible 
oduire cliez nous la libération conditionnelle avant terme. Tout 
lonnaissant que l'introduction de cette institution en Russie est ab- 
lent désirable et pnssible, je ne puis cependant partager l'opiuion 
IX des orateurs d'aujourd'hui qui ne jugeraient pas l'introduction 
libération conditionnelle avant terme possible sans une organisation 
tanée du patronne. Partout où l'institution de la libération cod- 
inelle avant terme existe, les libérés se trouvent sous la curatelle et 
a surveillance des patronages ou des organes qui les remplacent, 
le comprend: pour que l'institution nouvellement introduite soit po- 
Igulièrement, le patronage est indispensable, et pour deux reiaoos, 
ièrement, parce qu'il aide les autorités des prisons dans le 

des prisonniers auxquels l'immunité de la libération condi- 
ille peut être accordée et qui font espérer qu'ils travaillere- 
bonnêtement, une fois libérés; il aide également à préparer 
lus à. la vie hors des murs de la prison, vie normale et labo- 
;, — car les autorités des prisons, ne disposant que d'nn person- 
estreint et peu brillant moralement, ne sauraient venir ^ boat 
ir tâche toutes seules. Deuxièmement, parce que ce même pa- 
ge aide les libérés h trouver, en sortant de prison, un emploi ho- 
ile, et qu'il les surveille. 

Ces deux fonctions sont fort importantes et sans elles on ne 
it espérer une heureuse application de la nouvelle institution: 
.es ne soient pas remplies, et le choix des détenus à libérer sera 
:ueux, ils ne seront pas préparés à leur condition nouvelle, et 
it ne seront pas pourvus d'un emploi honorable à leur sortie 
rison, ils ne sauront pas subir leur épreuve et retomberont 
le crime; en même temps les libérés ne seront ni surveillé) 
-s, ni dirigés, leur mauvaise conduite demeurera ignorée et ils 
t, eux, libérés de leur peine sans l'avoir mérité. £t pourtant 
faut pas oublier l'immense différence qui existe entre les crimi- 
auxquels est appliquée la peine conditionnelle et ceux que vise. 
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la libération conditionnelle avant terme; si les premiers condam- 
nés sont de peu dMmportance, il n'en est pas de même des seconds, 
surtout les condeumnés k long terme pour crimes graves; libérer ceux- 
là, ainsi que les condamnés conditionnels, sans posséder des garan- 
ties de succès spéciales, tout en ayant bien moins de raisons de comp- 
ter sur un tel succès, est une chose trop risquée qu'aucun gouver- 
nement ne tentera. 

Mais si je considère l'organisation du patronage comme la condi- 
tion indispensable de l'introduction de la libération conditionnelle chez 
nous, surtout vu l'impossibilité, étant donné nos conditions, de réali- 
ser autrement la surveillance et la curatelle, (insufiBsance et défec- 
tuosité du personnel de la surveillance des prisons et de la police, 
etc.), je trouve en même temps qu'on peut parfaitement réaliser 
chez nous une organisation ré^lière du patronage. Mon expérience 
judiciaire personnelle m'en a donné des preuves. 

Etant substitut du procureur, il m'est arrivé de placer des li- 
bérés chez des particuliers; j'avais réussi, avec le concours de par- 
ticuliers, à organiser dans la province de Kovno deux ajsiles pour 
les enfants d^s prisonniers, attachés aux prisons, et cet exemple 
avait amené l'organisation d'un troisième asile identique dans la même 
province.' J'ai eu ainsi l'occasion de me convaincre combien volon- 
tiers la société nous vient en aide, combien a mûri dans son sein 
la conscience de la nécessité de la participation des particuliers à 
l'oeuvre de la répression du crime. 

Si nous ne possédons pas encore un nombre suffisant de socié- 
tés de patronage, c'est uniquement parce que l'oeuvre de la cura- 
telle des prisonniers est confiée, formellement et légalement, à la 
Société de curatelle des prisons et à ses comités; quoique en réa- 
lité cette société ait refusé depuis longtemps de remplir ces fonc- 
tions et qu'elle n'existe que sur le papier, néanmoins, cette place 
demeure occupée; s'il n'existe pas de sociétés de patronages, c'est 
encore parce qu'il n'y a pas pour elles de règlement normal, dont 
l'existence aurait considérablement allégé l'initiative particulière. Il 
est, en effet, difficile d'exiger des particuliers qui s'intéressent et 
sympathisent à l'oeuvre modeste du patronage, qu'ils réunissent un 
ccapitab, qu'ils sollicitent d'instance en instance l'autorisation d'un 
statut de «société», etc.; tout cela est top compliqué, trop onéreux 
pour une besogne aussi «mince» que la curatelle de libérés d'une 
seule prison, souvent peu importante. Mais accordez un statut nor- 
mal, et je suis convaincu que les substituts de procureur decircons- 
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cription qui sont en contact le plus direct avec la prison et qui, 
en leur qualité de jurisconsultes naturels du district sont en rapport 
immédiat avec toutes les institutions du district et toutes les classes 
d'habitants, en qualité de jurés, de juges de paix honoraires, de 
victimes, de témoins, de solliciteurs, sauront grouper promptement et 
aisément tous ceux qui s'intéressent à cette belle oeuvre si discrète. 

Il est vrai que l'on vient de citer l'exemple des colonies cor- 
rectionnelles qui se passent de patronages spéciaux; mais cet exemple 
ne me parait nullement probant, car dans ce cas le patronage est 
remplacé par la direction même de la colonie qui remplit, tant per- 
sonnellement qu'à l'aide d'agents, les tâches de surveillance et de 
curatelle; mais comme cette direction n'existe pas pour les adultes, 
il est indispensable de la remplacer par le patronage, et l'on pourra 
recruter pour ce dernier des agents pai*mi les propriétaires fonciers 
locaux, etc; il est important de posséder une institution à laquelle 
convergeraient les renseignements nécessaires à la surveillance et 
à la curatelle des libérés, et qui dirigerait la surveillance et l'as- 
sistance. 

Donc, pour introduire la libération conditionnelle avant terme 
chez nous, il faut, comme dans tous les pays où fonctionne cette 
institution, y organiser le patronage. Mais l'absence actuelle de so- 
ciétés de patronage chez nous ne peut s'opposer à l'introduction de 
la libération conditionnelle avant terme, car, ainsi que l'expérience 
le démontre, on peut organiser chez nous le patronage aisément et 
promptementi>. 

M. Guépard observe que tous les adversaires de l'introduc- 
tion en Russie de la libération conditionnelle ne se sont occupés que 
de ce que nous ne sommes pas mûrs pour cette institution, parce 
que nous n'avons pas encore de patronage. La libération condition- 
nelle a une autre face encore qui mérite une considération spéciale. 
Nos prisons sont fort défectueuses et moins elles contiendront de 
détenus, mieux cela vaudra. La libération conditionnelle présente 
un stimulant double: d'une part elle excite à se bien conduire 
entre les murs de la prison, d'autre part elle inspire ce même 
désir aux libérés avant terme qui sont hors de ces murs. Cela 
suffit pour qu'on vote en faveur de la libération conditionnelle. 
L'importance du patronage n'est pas essentielle pour la libération 
conditionnelle, parce que, si l'on introduit le patronage, il faudra 
l'introduire partout, tandis qu'il ne peut être organisé que dans 
les villes, et il y a peu d'espoir qu'on l'introduise également dans 
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les villages, et pourtant cela serait tout aussi indispensable. Aussi le 
congrès devrait, sans attendre qu'on organise le patronage en Russie, 
solliciter l'introduction immédiate de la libération conditionnelle 
avant terme. Qui appliquerait cette libération conditionnelle? On 
proteste contre les autorités de la prison, mais les institutions idéales 
n'existent pas, et si cet ordre-là est établi, cela amènera peutêtre 
la nomination à ce poste de personnes plus compétentes. 

M. Drill ajoute qu'il serait extrêmement utile de placer les 
libérés conditionnels dans les maisons de travail, afin de leur pro- 
curer un refuge, tout en les surveillant. Mais l'absence du patronage 
en Russie ne saurait, dans tous les cas, y retarder l'introduction de 
la libération conditionnelle. 

M. Tchoubinsky observe que si le premier congrès avait éclairci 
ce fait que le sursis est organisé différemment dans différents pays et 
qu'aucun cliché n'existe pour lui, la question de la libération condition- 
nelle se pose aujourd'hui de la même façon. Les difficultés de l'organisa- 
tion de la libération conditionnelle sont incontestablement considérables, 
et particulièrement en Russie. Mais cela ne doit pas empêcher l'intro- 
duction de cette libération conditionnelle, vu les propriétés spéciale- 
ment importantes de ladite institution. C'est un des plus puissants 
stimulants d'amendement. Si cette institution n'est pas introduite 
chez nous, la société y gagnera bien peu de chose. Que risque-t-elle 
donc en cas de son introduction? Ceci: si la mauvaise conduite d'un 
libéré conditionnel, demeure non démasquée, il ne sera pas réin- 
tégré en prison. C'est là le seul défaut de l'institution. 

Répliquant aux opposants, M. Douhùvskoï déclare qu'il est de 
l'avis de ceux qui voudraient conférer au tribunal le droit de 
libérer les détenus et de les arrêter à nouveau. En proposant 
d'instituer dans ce dernier cas que les «Ordres» émanent d'un tri- 
bunal collégial ou unipersonnel, il n'avait en vue que d'alléger le 
travail des magistrats. S'il estimait la participation du procureur 
général indispensable, c'est parce que c'est à lui que la loi confère 
la mission de surveiller l'application des peines. Quant aux propo- 
sitions déclarant qu'il est nécessaire d'écarter présentement l'idée 
de l'introduction en Russie de la libération conditionnelle, parce 
que celle-ci ne possède pas de patronage il f.st difficile de les adop- 
ter. Il faut, en principe, introduire la libération conditionnelle, 
mais la faire dépendre du patronage et prêter en même temps tout 
l'appui possible à l'introduction du patronage. Il n'est pas à craindre 
ijue cela retarde la réalisation de la libération conditionnelle. Par- 
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tout où ron saurait qu'il dépend de la société locale d'aider à la 
libération de la moitié ou du tiers des détenus, partout où l'on 
saurait que l'inauguration du patronage serait non seulement allégée, 
mais qu'on lui accorderait encore, un appui matériel, naîtraient 
indubitablement les patronages, et même en peu de temps, j'ose 
l'affirmer. 

M. Douhovskoï procède ensuite à la lecture des thèses formu- 
lées par lui: 

P) Reconnaissant qu'il est hautement utile et désirable 
d'introduire en Russie la libération conditionnelle avant terme, dont 
l'action bienfaisante a été expérimentée par nombre de pays, le 
congrès trouve qu'il est possible de réaliser cette mesure pour les 
détenus de terme moyen et de long terme, avec cette condition 
que le patronage sera organisé. 

2^) Le droit de désigner le détenu à libérer doit être ré- 
servé à la conférence des organes de la prison, avec la participation 
du substitut local du procureur, soumis à la juridiction et à la di- 
rection du Ministère de la Justice. 

3°) La réincarcération du libéré conditionnel doit s'effectuer 
sur un ordre émanant du tribunal ou du juge de la circonscriptioD, 
sur la présentation du patronage et du substitut local du procureur. 
Cet ordre peut émaner également du Ministre de la Justice ou 
du général-gouverneui» dans les provinces éloignées. 

4°) Entièrement d'accord avec l'hypothèse du comité au sujet 
de la nécessité d'élaborer la question de l'introduction du patronage 
en Russie, le Deuxième congrès confirme la décision du comité, 
mettant cette question au programme du congrès suivant. 

Après la lecture de ces thèses, M. Ftichs^ président de 
l'assemblée, propose aux assistants de se prononcer au sujet de la 
V^ thèse, M. Miklaclievsky propose de mettre, après les mots 
«hautement utile et désirable» les mots «et indispensable», ce qui 
est admis à l'unanimité, et de remplacer, en outre, les mots «dé- 
tenus de terme moyen et de terme long» par l'expression générale 
«pour les libérés de lieux de détention», ce qui est adopté à la 
majorité des voix; enfin il propose de supprimer la fin de la thèse 
où il est question du patronage. Un échange d'opinions a lieu à ce 
sujet entre les assistants. M. FcHnitsky fait observer derechef que 
le patronage n'est aucunement lié organiquement à la libération 
conditionnelle, que la fonction de la surveillance n'est pas la fonc- 
tion du patronage, dont la fonction naturellee st celle de l'assistance. 
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M. Goffuel propose une formule générale: <à Inorganisation de 
n'importe quelle surveillance», expliquant que cela cadrait aussi 
avec le patronage. On met aux voix les deux formules, celle de 
M. Douhovskoï et celle de M. Goguel; elles sont rejetées à la 
majorité de 16 voix contre 12, tandis que la proposition de 
M. Miklachevsky, appuyée par M. Foïnitsky, est adoptée par 
rassemblée, 

M. Foïnitsky propose de modifier légèrement la 2™® thèse du 
référendaire et de la rédiger de la façon suivante: «le droit d'appli- 
cation de la libération conditionnelle avant terme sur Pinitiative 
des autorités locales de la prison appartient au pouvoir judiciaire 
local, avec la participation du procureur». M. Douhovskoï adopte 
cette rédaction de sa thèse parce qu'elle présente plus de garan- 
ties individuelles, et cette thèse est adoptée à Punanimité. 

, Au suiet de la troisième thèse, M. Miklachevsky observe qu'il 
est inutile de limiter le nombre des personne is pouvant renseigner le 
tribunal sur la mauvaise conduite du libéré conditionnel. M. Foï- 
nitsky est du même avis. 

M. Sloutchevsky observe que les ordres pénaux, qui ne per- 
mettent pas de pénétrer dans la substance de la cause, sont inap- 
plicables en cette occasion. M. Douhovskoï se prononce en faveur de 
la modification de la thèse, également pour assurer de plus grandes 
garanties au prévenu. M. Foïnitsky propose de rédiger cette thèse 
comme il suit: «la suspension de la libération conditionnelle est 
l'apanage du pouvoir judiciaire local dans un ordre spécialement 
institué». Cette rédaction est adoptée par l'assemblée, tandis que 
la 4™® thèse est adoptée à Punanimité. 

Ainsi, au sujet de la deuxième question, le congrès adopte 
définitivement les thèses suivantes: 

P) Reconnaissant qu'il est hautement désirable et indispen- 
sable d'introduire en Russie la libération conditionnelle avant terme, 
dont l'action bienfaisante a été expérimentée par nombre de pays, 
le congrès trouve la réalisation de cette mesure tout à fait pos- 
sible. 

2°) Le droit d'application de la libération conditionnelle avant 
terme sur Pinitiative des autorités locales de la prison appartient 
au pouvoir judiciaire local, avec la participation du procureur. 

3°) La suspension de la libération conditionnelle est réservée 
au pouvoir judiciaire local dans un ordre spécialement institué. 

4°) Entièrement d'accord avec l'hypothèse du comité au sujet 
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de la nécessité d'élaborer la question de l'introduction du patronage 
en Russie, le Deuxième congrès confirme la décision du comité, 
décrétant l'insertion de cette question dans le programme du con- 
grès suivant. 



D. De la protection légale de l'enfance. 

Après dix minutes de suspension le fauteuil présidentiel est 
occupé par M. Karnitsky\ la parole est accordée à M. TutrumoK 
qui communique son rapport, (publié dans le bulletin A* 8), dans 
les termes suivants. 

«Sans aucun doute les causes principales de l'exploitation 
criminelle de la personne et du travail des enfants résident dans 
l'ignorance, la grossièreté et la misère des parents, des tuteurs et 
de la famille: aussi les mesures de lutte contre ces causes généra- 
les consisteront-elles à relever le niveau intellectuel, moral et 
économique de la population; mais outre ces causes générales il en 
existe encore de spéciales qui consistent dans les défauts de la lé- 
gislation; aussi peut-on indiquer encore quelques mesures législa- 
tives palliatives qui pourraient entraîner le perfectionnement de la 
législation sur l'enfance et déblayer la voie pour la bienfaisante 
activité des sociétés et des institutions ayant pour but la protection 
de l'enfance. Sous ce rapport, la législation en vigueur chez nous, non 
seulement ne tend pas à déblayer la voie à la bienfaisance privée, 
mais encore elle lui oppose des obstacles insurmont-ables. Aussi la 
section de la Société protectrice de l'enfance de St-Pétersbourg avait 
présenté, en 1895, une requête à M. le Ministre de la Justice au 
sujet de compléments qu'il serait désirable d'introduire dans les 
lois sur la protection des intérêts des mineurs, projetant, entre autres 
choses, de conférer au tribunal le droit d'enlever à tout inculpé d'abus 
du pouvoir paternel, le pouvoir qu'il avait sur la victime mineure, et 
cela comme mesure préalable jusqu'au prononcé du verdict; la 
requête demandait encore l'introduction de l'institution d'abdication 
volontaire du pouvoir paternel qui serait conféré aux asiles et aux 
institutions ayant pour but la protection de l'enfance. Mais il n'a 
pas été donné suite à cette requête et la loi du 2 juin 1897 ne 
touche pas la question de la protection des enfants contre les atten- 
tats des parents. 

La nécessité d'exercer une influence légale sur l'oeuvre de la 
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déteose et de la protection des mineurs pénètre de plus en plus 
profondément dans la conscience publique. Toute une série de con- 
grès internationaux^ ainsi que des congrès spécialement consacrés à la 
défense de Penfance, ont soulevé cette question, se prononçant pour 
le principe de la responsabilité des parents et de Papplication du 
pouvoir paternel. Les législations nouvelles reconnaissent ce même 
principe, partant de ce point de vue fort juste que Pon confère aux 
parents le pouvoir sur les enfants principalement dans le but de bien 
garantir Pexécution des devoii's que la loi leur assigne au mieux 
des intérêts des enfants, c'est-à-dire de leur «éducations». Il s'ensuit 
que la non-exécution par les parents du devoir sacré de donner à 
Penfant.une bonne éducation doit entraîner naturellement la limi- 
tation et même la déchéance de leur pouvoir paternel, et la trans- 
mission de celui-ci à d'autres personnes et institutions. La patria 
potestas romaine a depuis longtemps déjà perdu sa signification et 
le pouvoir paternel moderne n'a d'autre ressemblance avec lB.patria 
potest^is que son nom, car il est caractérisé moins par les droits 
des parents que par leurs devoirs envers les enfants. D'après les 
lois civiles, le droit de limiter leur pouvoir paternel et même de 
l'enlever aux personnes qui négligeraient criminellement leurs de- 
voirs paternels, appartient presque partout à l'Etat. En outre, dans 
les 25 dernières années on voit se développer une législation spé- 
ciale de la protection et de la défense de l'enfance, tendant à se 
détacher du droit commun pour former une législation à part. 
La législation française a une importance spéciale sous ce rapport. 
Donner à la législation sur l'enfance la forme d'un acte spécial, 
ainsi que l'a reconnu la section pétersbourgeoise «de la défense de 
l'enfance contre les mauvais traitements», est une œuvre d'une 
grande importance, tant sous le rapport purement technique, puisque 
des règlements divers, mais qui visent un seul et même but, seraient 
unifiés, que par sa conformité au sens intérieur du problème de la 
protection de l'enfance. Nos lois civiles ne permettent pas de retirer 
les enfants des mains de parents indignes, interdisant seulement à 
ces derniers d'attenter à la vie des enfants, mais le projet de rè- 
glement des tutelles et des curatelles établit des restrictions légales au 
pouvoir paternel, tant par rapport à la personne de l'enfant, que par 
rapport à ses biens. Quand un père néglige manifestement l'éducation 
d'enfants mineurs, ou qu'il leur inflige de mauvais traitements, ainsi 
que lorsqu'il se livre à une conduite débauchée pouvant exercer une 
influence néfaste sur la moralité ou la santé des enfants, le pro- 
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jet établit (art. 48) .que le chef de tutelle peut placer les enfants 
aux frais du père dans quelque famille, dans quelque établissement 
ou quelque asile, passer la tutelle à la mère, et même nouuner un 
tuteur aux enfants, si la tutelle de la mère ne sauvegarde pas suf- 
fisamment les enfants contre l'influence délétère du père. La tu- 
telle du père peut encore être suspendue si le père a été convaincu^ 
par arrêt judiciaire, coupable d'abus de pouvoir paternel. D'après 
le projet du code pénal (art. 27), la restriction du pouvoir pater- 
nel est encore admise dans certains cas de condanmation correction- 
nelle (sans parler de peines plus graves), lorsque l'acte criminel 
lèse la personne de l'enfant; en outre, tant les parents que les 
personnes auxquelles incombent les soins et la surveillance des mi- 
neurs, peuvent être déchus de leur pouvoir sur ces derniers, s'ils 
ont été convaincus de mauvais traitements envers ces mineurs, 
d'incitation des mineurs à la mendicité ou au vagabondage, ou bien 
encore à quelque profession immorale, de complicité de débauche 
ou de libertinage (art 361). Certains actes ne sont pas prévus 
ici, comme le fait de se charger d'un mineur pour le pousser à la 
mendicité, au vagabondage ou autre action criminelle, ainsi que 
les mauvais traitements infligés par le patron à l'apprenti placé 
chez lui. 

Il est impossible de ne pas convenir que les principes susdits, 
sur lesquels se fonde la défense de l'enfance d'après les projets des 
codes, civil et criminel, ne soient un pas considérable en avant. 
Mais à leur sujet on peut faire quelques objections. Ainsi, il faut 
observer que le projet de règlement des tutelles et des curatelles 
(art. 50), restreint trop le nombre de personnes ayant le droit de 
déclarer au chef de tutelle qu'il y a lieu d'appliquer les mesures 
indiquées par l'art. 48 du * projet, car, s'il y a solidarité entre le 
père et la mère, ou si cette dernière se trouve manifestement dans 
la dépendance du premier, le chef de tutelle ne pourra se pré- 
senter opportunément là où souffrent les intérêts des enfants* Sous 
ce rapport, l'initiative doit être étendue et non restreinte. En agis- 
sant ainsi, la commission de rédaction voulait écarter l'immixtion 
des étrangers dans la vie intime de la famille; mais le meilleur 
moyen d'y parvenir serait de transmettre la question de la restric- 
tion ou de la déchéance du pouvoir paternel à la décision du pou- 
voir judiciaire, et non à l'autorité unipersonnelle du chef de tutelle 
auquel on pourrait conférer seulement le droit de soulever cette 
question et de prendre les mesures préalables. Autrement, dénuée 
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d^initiative, l'activité des sociétés de la protection de l'enfance serait 
dénuée de toute signification pratique. Il serait fort important, en 
outre, d'introduire en Russie l'institution de l'abdication volontaire 
du pouvoir paternel en faveur des établissements de bienfaisance 
publics et privés. Ainsi que le démontre l'expérience de l'activité 
de nos sociétés protectrices de l'enlance, celte institution est d'une 
grande importance vitale, car ce n'est qu'avec son secours qu'on 
peut écarter l'exploitation des enfants par leurs parents, qui peuvent, 
à l'heure où nous sommes, exiger à chaque moment qu'on leur 
rende l'enfant placé dans un asile quelconque. 

Quant au projet du code criminel, il faudrait signaler 
qu'il serait désirable de rendre un arrêté décrétant que la 
déchéance du pouvoir paternel concerne non seulement le mineur 
victime de l'abus du pouvoir paternel, mais encore tons les au- 
tres enfants, et il serait correct d'abandonner, dans chaque cas 
isolé, la décision au jugement facultatif du tribunal. Il est par- 
ticulièrement important de résoudre cette question dans le sens po- 
sitif, en vue des personnes étrangères ayant pouvoir sur les mi- 
neurs, tuteurs, patrons, etc., de sorte qu'un tuteur qui aurait abusé 
de son pouvoir contre un seul mineur, soit déchu de ce pouvoir 
en général. Le mieux serait de confier la solution de cette ques- 
tion non au tribunal civil, mais au tribunal criminel, chaque fois 
qu'il s'agirait d'attentats contre les mineurs. Dans l'intérêt de la 
justice, on devrait encore, quand il est question d'abus de pouvoir, 
enlever à l'inculpé ce pouvoir avant même que le tribunal ait exa- 
miné l'affaire, et cela en qualité de mesure préalable, confiant 
alors son application au même tribunal. Enfin il serait désirable 
d'embrasser en un seul acte législatif toutes les législations sur la 
défense et la protection de l'enfance. 

Passant ensuite à l'examen des autres rapports présentés au 
congrès, le référendaire observe que M. Obninsky vise exclusive- 
ment dans son rapport les enfants placés chez des ouvriers, expo- 
sant les thèses suivantes: 1) confier légalement aux sociétés qui ont 
pour but la défense et la protection de l'enfance la surveillance 
charitable de l'existence des ouvriers mineurs, tandis qu'en ce mo- 
ment il n'existe pour ces sociétés que le système de l'autorisation 
d'une surveillance d'ordre administratif; 2) déterminer un ordre 
public d'accusation pour toutes les violations des règlements profes- 
sionnels garantissant l'inviolabilité des enfants. Enfin M. Lôwen- 
stimm vise la défense des enfants des mendiants et propose des 
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moyens de deux genres, destinés à combattre la mendicité de Pen- 
fance: les unes poseront force obstacles à Papparition des enfants 
sur le marché de la mendicité, les autres amélioreront la pour- 
suite criminelle intentée en cas d'exploitation des mineurs, exploi- 
tation qui se pratique pour recueillir beaucoup d'aumônes. 

Pour conclure, M. Tutrumow formule les thèses suivantes qu'il 
soumet au congrès: reconnaissant que les besoins pressants de la réa- 
lité nécessitent l'adoption de mesures pour là protection de l'enfance» 
le congrès du Groupe Russe de l'union internationale des crimina- 
listes trouve qu'il est possible et indispensable de proposer les me- 
sures suivantes pour sauvegarder les intérêts des mineurs. 

P) Admettre la déchéance judiciaire des parents de leur 
pouvoir paternel, dans tous les cas où les parents infligent à leurs 
enfants de mauvais traitements, négligent leur éducation morale ou 
les débauchent, et remplacer le pouvoir paternel par la tutelle sur 
les bases générales, ou par la curatelle d'une famille étrangère 
ou par celle des établissements de correction et d'éducation; on pourra 
confier au chef de tutelle le droit de soulever cette question et 
d'adopter des mesures préalables pour la protection des intérêts des 
enfants, instituant en même temps la plus large initiative possible, 
lorsqu'il s'agit de soulever la question des restrictions ou de la 
déchéance du pouvoir paternel. 

2°) Introduire l'institution de l'abdication volontaire du pou- 
voir paterne] en faveur des asiles et des institutions ayant pour 
but la défense et la protection de l'enfance. 

3°) Après avoir déterminé la responsabilité entraînée pai* 
l'abus du pouvoir paternel dans les limites établies par le projet 
du code pénal (art. 361), avec cette seule modification que l'abus 
du pouvoir envers un seul enfant puisse entraîner facultativement^ 
si le tribunal le décide, la déchéance paternelle de l'inculpé à l'en- 
droit de tous les autres enfants, confiés aux soins ou à la surveil- 
lance d'une personne donnée, conférer au tribunal, lorsqu'il a à exa- 
miner des affaires d'abus de pouvoir sur les mineurs, le droit de 
retirer au coupable ce pouvoir sur la victime, comme conséquence 
de la condamnation criminelle prononcée pour un acte qui mena- 
çait les intérêts moraux ou matériels de l'enfant, ainsi que le droit 
de nommer une tutelle ou une curatelle pour ce dernier. 

4°) Admettre que le tribunal criminel retire ce pouvoir avant 
même la solution de l'affaire, comme mesure préalable,* sur les 
présentations du juge d'instruction, sur les propositions du procu- 
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renr général, ou sur la demande des parents, ainsi que des institu- 
tions, ayant pour but la défense et la protection de Penfance. 

5°) Comme il est désirable que les autorités publiques accor- 
dent la plus large protection au développement de l'initiative delà 
charité privée, il faut reconnaître légalement aux sociétés ayant 
pour but la protection de Penfance, le droit de surveiller l'exis- 
tence des mineurs, qui n'est accordé présentement que dans l'ordre 
administratif, en reconnaissant en même temps aux membres de ces 
sociétés le droit de libre accès dans tous les locaux où les inté- 
rêts des enfants pourraient être lésés. 

6°) Unifier toutes les mesures qui visent la protection des 
intérêts des mineurs dans un acte législatif spécial sur la protection 
et la défense de l'enfance. 

A 5 h. 45 m. de l'après-midi, la séance est levée. 
La séance du 19 février est ouverte par M.Karnitsky^ pré- 
sident, à 1 h. 20 m.; étaient présents 24 membres de la section 
et 13 délégués; le président prévient que chaque orateur n'aura 
que 10 minutes à sa disposition, invitant à se montrer aussi bref 
que possible. M. Foïnitsky propose d'envoyer des télégrammes à 
M. le professeur de l'université de Berlin, Frantz von-Iiszt, fondateur 
de l'Union internationale des criminalistes, à l'occasion de son ju- 
bilé de 25 ans qui sera révolu dans le courant de l'année, à M. Tu- 
trumov, empêché d'assister au congrès pour raisons de santé, à M. 
le professeur Piontkovsky et à M. Prjévalsky, pour répondre à 
leurs compliments. L'assemblée adopte cette proposition à l'unanimité. 
Aux débats soulevés au sujet de la première thèse du rap- 
port, prennent part M. le baron Witte, MM. Koudriavtsew et 
Gnérard. 

M. le baron Witte. — ^Permettez-moi, Messieurs, de remercier, 
avant toute chose, le bureau du congrès qui a invité les représen- 
tants des institutions ayant pour but l'assistance de l'enfance malade, 
à participer aux travaux du congrès, dont le choix s'est présen- 
tement fixé sur la solution de questions étroitement liées à notre 
activité. Je ne toucherai dans ma communication que le côté prati- 
que de l'affaire, c'est-à-dire l'application à la vie de celles des thè- 
ses des lois nouvellement projetées qui forment l'objet des délibé- 
rations de la présente assemblée. 

Si è la séance d'hier, en examinant la question de l'intro- 
duction de l'institution de la libération conditionnelle avant terme, 
le référendaire et beaucoup d'orateurs qui ont pris part aux délibé- 
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rations sur cette question, ont reconnu que Pintroduction de cette loi 
ne deviendrait possible que lorsqu^on posséderait chez nous un pa- 
tronage bien organisé, surveillant la conduite des libérés condition- 
nels et les aidant à justifier la confiance dont ils auraient été Pobjet 
par une vie de travail irréprochable, il faut déclarer que l'intro- 
duction projetée dans notre législation de la règle de la déchéance 
paternelle des parents dans les cas où il aurait été prouvé quHls 
ont abusé de leur pouvoir sur leurs enfants, ainsi que d'une loi 
aux conséquences encore plus importantes, celle de Pabdication vo- 
lontaire du pouvoir paternel en faveur des institutions ayant pour 
but la protection de Penfance, nécessitera sans aucun doute que Ton 
crée, avant d'introduire les institutions susdites, des institutions de pro- 
tection de Penfance où Pon pourrait placer les mineurs enlevés ju- 
diciairement aux parents, ainsi que pour les enfants dont les pa- 
rents auraient abdiqué volontairement leur pouvoir sur eux. 

C'est avec un plaisir particulier que je note qu'il existe déjà 
en Russie de telles institutions. La première de ces institutions 
a été «l'Asile de travail» du nom d'Olga, créé sur l'initiative per- 
sonnelle de Sa Majesté l'Empereur, à ses propres frais, à la Tsar- 
dkaïa-Slavianka. Fondé pour 200 enfants appartenant aux familles 
de la capitale tombées dans l'indigence, cet asile, ainsi que le 
veut son Auguste Fondateur, doit, premièrement, recueillir les en- 
fants à partir de l'âge de 6 ans, c'est-à-dire lorsque les enfants 
n'ont pas encore eu le temps de subir la conta^on du milieu dé- 
létère qui les environnait. Se préoccupant ensuite de leur éduca- 
tion morale et religieuse, le règlement de l'asile exige que les en- 
fants de cultes étrangers soient surveillés par des prêtres de leur 
religion; enfin, pour que les enfants recueillis par l'asile puissent, 
en le quittant, être prêts à lutter pour la vie, on leur apprend non 
«eulement la lecture et l'écriture, mais encore divers métiers, la 
culture, le jardinage. Afin de développer chez les enfants le prin- 
cipe familial, le Fondateur de l'asile a voulu que les enfants soient 
logés par groupes de 20, dans des maisonnettes isolées, formant 
€dnsi comme des espèces de familles séparées. Donc, messieurs, l'or- 
ganisation de cet asile vous démontre qu'un tel établissement est 
parfaitement apte à remplacer pour les enfants les parents qui, inca- 
pables de remplir leurs devoirs paternels, seraient prêts k abdi- 
quer leurs droits sur ces enfants en faveur d'un pereil établisse- 
ment. Il est incontestable que pour des enfants, enlevés à leurs 
parents par décision judiciaire, une institution de ce genre est un 
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véritable bienfait. Uajsile susdit a servi de tjqpe pour Pasile de 
Sainte-Olga à St-Pétersbourg et à plusieurs autres asiles dans di- 
verses provinces russes. 

On distingue nettement dans notre activité administrative les 
phases suivantes: 1^ Admission des enfants à Pasile. Il est désira- 
ble, cela n'est pas douteux, que le choix s'arrête sur les enfants 
des familles les plus indigentes, mais si les conditions de misère sont 
identiques, il serait préférable de recueillir les enfants dont les 
parents, débauchés eux-mêmes, exploitent et corrompent leurs 
enfants. Par malheur, ces parents-là sont les plus récalcitrants, eU 
•ces conditions étant données, la loi projetée de la déchéance judi- 
<îiaire des parents indignes d'exercer leur pouvoir paternel, serait 
positivement un bienfait. 

2° La seconde phase de l'activité des directeurs de l'asile 
consiste à élever, à instruire les enfants et à leur donner l'habitude 
des métiers. Cette tâche ne saurait être remplie que si l'asile con- 
serve le droit de conduire l'éducation des enfants jusqu'à la fin; 
aussi l'asile s'efforce-t-il de garder le plus longtemps possible les 
enfante confiés à ses soins. Malheureusement on se heurte souvent 
k un obstacle qui est le désir des parents de retirer au plus tôt 
l'enfant de l'asile, afin d'exploiter à leur profit les connaissances 
incomplètes que'il a eu à peine le temps d'acquérir. Souvent les en- 
fants eux, mêmes, tentés par le souvenir de leur vie oisive d'aut- 
refois, secondent leurs parents, voyant dans une sortie prématurée 
de l'asile le moyen de se débarrasser de la discipline inaccoutumée 
de l'asile. 

C'est ' dans cette deuxième phase de l'activité de l'asile que 
la loi projetée de «l'abdication volontaire des parents de leur pouvoir 
paternel sur les enfants placés par eux dans l'asile», serait un 
auxiliaire important à l'heureuse exécution des devoirs assumés 
par l'institution qui se charge des enfants confiés à ses soins. Telle 
€st, Messieurs, la situation pratique de la question, qui démontre 
à quel point les lois projetées sur la protection de l'enfance for- 
ment un besoin vital. 

Je me permettrai de toucher encore deux questions juridi- 
ques, que je vois involontairement surgir en examinant les lois pro- 
jetées; d'abord, c'est le rôle qui incombe à la mère lorsque le 
père se décide à abdiquer tous ses droits paternels sur l'enfant; 
peut-elle avoir voix au chapitre en cas d'une semblable décision de 
la part du chef de la famille? La deuxième question est celle-ci: 

11 
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à qui doit être confié Penfant quand les' droits paternels ont été 
volontairement cédés par ses parents à Pasile, quand viendra le 
moment de sa sortie de Pasile, ce qui a lieu presque dans tous les 
asiles lorsque le mineur a atteint Page de 17 ans, époque où, dia- 
prés la loi, la tutelle est remplacée par la curatelle du mineuf? 
J^ose espérer que ces deux questions seront soulevées aux débats 
sur les projets de la législation de la protection de Penfance. 

Je termine ma communication, Messieurs, en vous priant de 
croire que nous autres, qui sommes placés à la tête des institu- 
tions des protection des mineurs, nous saluons avec une satisfaction 
particulière le projet de séparer en une section spéciale toutes le& 
législations sur la protection de Penfance et que nous sympathisons 
du fond de Pâme au projet de compléter les lois déjà existantes 
par Pintroduction de Pinstitution de la déchéance judiciaire des pa- 
rents indignes, par leurs mauvais traitements, d'exercer leur pou- 
voir paternel sur leurs enfants, ainsi que de Pabdication volontaire 
des parents de leur pouvoir paternel en faveur des établissements 
ayant pour but la protection des enfants qui en ont besoin. 

M. KoudriavtseWy en sa qualité de curateur de circonscrip- 
tion de la section de la protection de Penfance, déclare que la so- 
ciété est fort intéressée à ce que la loi sur la protection de Pen- 
fance soit promulguée. Diaprés son avis il faut étendre le plus pos- 
sible Pinitiative dans la question des affaires de déchéance du pou- 
voir paternel qu'il s'agirait de soulever. Userait opportun de char- 
ger le chef de tutelle d'intenter le procès sur la déclaration d'un des 
parents; les déclarations anonymes, elles-mêmes, devraient être pri- 
ses en considération; c'est ainsi, entre autres choses, que procède la 
section de la protection de l'enfance. 

A ce sujet. M, Karnitsky^ président de l'assemblée, juge né- 
cessaire de fournir quelques explications à propos du projet du sta- 
tut de la tutelle, comme étant l'un de ses rédacteurs. Le chef de 
tutelle peut intenter le procès, mais cela n'entraîne aucune restric- 
tion dans le nombre des personnes; la particularité consiste simple- 
ment en ceci, que le chef de tutelle est obligé de procéder à une 
enquête sur la déclaration de la mère. Il décide lui-même si la 
requête mérite ou non d'être prise en considération, et il ne faut 
pas aller plus loin. Il est inutile de réserver au père le droit de 
dénoncer les actes de la mère, qui est obligée de se soumettre à 
lui, mais s'il lui permet lui-même des cruautés, il doit être dé 
chu lui-même du pouvoir paternel; en ce cas toute la responsabilité 
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pèse sur lui. C'est sur ce point de vue que reposent les projets de 
st atut de la tutelle et du code civil. 

Jf. Guérard observe que si les paroles du président éluci- 
daient la question, elles ne le satisfont pas personnellement. 
C'est de la part de la mère que se rencontrent le plus souvent 
les mauvais traitements, et non de la part du père. Il est douteux 
que le père (comme le prétend le projet de statut de tutelle), use 
de ses droits bien souvent, parce que la plupart des maris de la 
classe ouvrière sont (dans la dépendance des femmes, qui régnent 
dans la famille. Que faire, enfin, dans les cas où l'enfant n'a pajs 
de mère, et que le père le traite mal? Voici pourquoi le cercle 
des personnes ayant le droit de faire les déclarations, doit être 
étendu: il est à désirer que la mère y soit comprise, aiusi que la 
parenté ascendante et les enfants adultes. 

M. le président Karnitshy réplique qu'au point de vue delà 
construction juridique il est impossible d'exiger que la mère soit 
dépossédée d'un pouvoir que la loi ne lui a pas conféré. Ce serait 
illogique. Ira critique du projet découle évidemment d'un malen- 
tendu* Porter à la connaissance du chef de tutelle des abus qu'un 
père fait de son pouvoir est à la portée de chacun, mais amener 
l'affaire en seconde instance ne dépend que du chef de tutelle, 
auquel est conféré ainsi un large pouvoir. 

A propos de ces observations, M. Tutrumùw objecte que de 
cette façon les intérêts des enfants ne seraient pas garantis non 
plus: le chef de tutelle pourra ne considérer l'affaire donnée que 
comme une simple formalité et attendre la déclaration de la mère, 
écartant ainsi les autres; aussi faudrait-il étendre le cercle de l'ini- 
tiative et ne pas se borner à la seule déclaration de la mère. Et 
il est inutile d'entrer dans les détails, il suffira d'étendre l'initia- 
tive d'une manière générale, M. Karnitshy propose à l'assemblée 
de déclarer si elle jugeait, comme le référendaire, que le droit 
d'initiative doive appartenir légalement non seulement à la mère, 
mais encore à d'autres parents. M, Guérard exige qu'on étende ce 
droit jusqu'aux institutions spéciales de protection de l'enfance. A 
une majorité considérable, l'assemblée adopte la première thèse 
avec la correction de M. Guérard. 

En examinant la deuxième thèse, M. Maximoîv observe que 
la Curatelle des maisons de travail et des ouvroirs administre aussi 
les asiles du nom de Sainte-Olga et les asiles d'éducation des 
enfants indigents: lorsque la loi projetée sera entrée en vigueur, ces 
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iBtltutioiig deviendront plu£ nécessaires encore. Combien cette néc«s- 
ité est déjà grande, cela ressort du mémoire du Ministère de l'Inté- 
ieur sur le projet de l'aasistajice publiqne: le nombre des enfanta 
assister atteint jusqu'au chiffre de 1.000.000 d'âmes; en adinei- 
int que l'entretien de chaque enfant coûte 20 r., il faudra plus de 
millions pour organiser l'assistance de l'enfance. Et si les thèses 
e l'abdication du pouvoir paternel se réalisent, le nombre des 
nfants à assister augmentera encore. C'est pour cela qu'en exaui- 
aot cette question, on ne saurait omettre la question de la création 
'institutions nouvelles. Mais où trouverait-on les ressources néces- 
aires? Et si on n'en trouve pas, la loi ne saura trouver non pins 
ne large application. Aussi est-il indispensable que le congrès 
renne également en considération les moyens de réaliser l'assistance 
e l'enfance. Jusqu'ici ces moyens ont consisté en dons privés, en 
ivers bénéfices fortuits (par exemple, les amendes), en produits 
e monopoles (comme celui des cartes & jouer), en impositions, 
péciales et générales. Mais il est difficile de compter sur toutes ces 
essources, excepté la dernière. Il n'y a que celle-ci qui présente quels 
ue sécurité. Donc, en reconnaissant entièrement la néces^té de 
rendre des mesures dans le but de réaliser une vaste assistance 
e l'enfance, Popposant émet cette idée qu'outre les arrêtés légis- 
itits projetés h ce sujet, il est indispensable de rechercher des 
essouroes matérielles pour organiser largement l'assistance de 
enfance, et de présenter une requête sollicitant la solution la plus 
rompte de la question d'une imposition spéciale pour les besoins de 
assistance publique et de l'assistance de l'enfance. 

]\f. SoTOzdine prétend que les craintes manifestées au sujet 
e la bienfaisance privée sont vaines; exemple du conb'aire: les 
siles existant entièrement aux frais de cette bienfaisance. 

M. Koudriavtsew est sur la question de l'abdication volontaire 
u pouvoir paternel d'un avis différent de ceux du référendaire et 
e M. Gruérard. Car le pouvoir paternel n'est pas seulement un 
roit, mais encore un devoir, celui de donner aux enfants une 
ducation et une instruction conformes à la position sociale et 
latérielle que les parents occupent dans te monde. Faciliter aux 
arents la renonciation h. leur droit équivaut h. apporter la démorali- 
ïtion dans la famille; pour placer les enfants dans un asile on 
ecourrait à toute sorte de simulations; l'aflection naturelle unissant 
36 parents et les enfants serait troublée. Que faire, enfin, dans le 
as où l'enfant voudrait retourner chez le père amendé, on bien 
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dans le cas où Pinstitution suspendrait son activité, tandis que les 
parents auraient abdiqué leur pouvoir. Aussi suffirait-il, au lieu de 
cette institution, d'introduire celle de limitation volontaire du pouvoir 
paternel, à partir du moment où Penfant serait entré dans un asile. 
Le père perdrait alors le droit de réclamer Penfant, tandis que 
cela ne ferait nullement obstacle au retour de Penfant chez le père. 
Enfin, il serait indispensable d'instituer un contrôle public empêchant 
Pexploitation de Penfant par les parents auxquels il aura été 
rendu. 

M, Guérard dit qu'il est difitîcile d'obtenir qu'on condamne 
les parents pour Pexploitation des enfants, exploitation absolument 
possible; la «section» a pour principe, non la poursuite des parents, 
mais . la défense des enfants. La loi de 1891 sur l'adoption des 
enfants institue déjà la transmission du pouvoir paternel à d'autres 
personnes, mais la section ne peut pas adopter. Et l'abdication, 
c'est l'adoption incomplète; on ne peut se libérer d'un devoir que 
si d'autres l'assument. S'il est encore possible de plaider en faveur 
de l'institution de l'abdication, ce n'est que si cette «iernière n'est 
pas irrévocable: il faut que les parents conservent le droit de 
solliciter qu'on leur rende leurs enfants. 

M. Karnitsky dit qu'il ne pouvait pas, en sa qualité de 
juriste, s'abstenir de quelques observations au sujet de ce qui 
venait d'être dit. Il est toujours permis de refuser d'exercer des 
droits, à l'exception des cas où ils sont unis aux devoirs. Le pouvoir 
paternel prend ses sources non dans les lois positives, mais dans 
les rapports naturels. L'adoption des enfants comporte la fiction de 
la transmission du pouvoir paternel; mais lorsqu'il y a abdication 
en faveur d'une institution, celle-ci n'est pas en état de remplacer 
le père. Que deviendrait, par exemple, la question de l'autorisation 
du mariage, etc. On peut, sans ébranler les bases du droit civil, 
. proposer une formule décidant que le père qui a placé son enfant 
dans un établissement d'éducation s'engage à ne pas le reprendre. 
Ce droit, on peut y renoncer, mais non au pouvoir paternel. 
Mais là aussi une restriction est nécessaire; il faut conserver au 
père le droit de reprendre l'enfant si les conditions de la vie ont 
changé, et conférer la solution de cette question au tribunal. 

M. Mikldchevsky se prononce résolument contre la deuxième 
thèse. Il est dangereux de la résoudre dans un sens positif; quant 
à la nécessité de restreindre le pouvoir paternel, on pourrait la 
satisfaire de la façon suivante: tant que les enfants resteraient à 
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Pasile, le pouvoir paternel appartiendrait à cet asile; pias tard il 
reviendrait de nouveau au père. Les enfants doivent être élevés an 
sein de leur famille, mus si on laissait aux parents le droit de re- 
noncer à leurs enfants, on se trouverait dans la nécessité d'organi- 
ser rëducation publique Spartiate, et une foule de parents abdi- 
queraient leur pouvoir. Enfin, cela contribuerait indirectement k la 
prostitution, parce que dans les cas où les parents ont renoncé k 
leurs enfants, il arrive souvent qu'à la sortie de l'asile on ne trouve 
pas de gagne-pain autre que celui-là. 

Tout le monde affirme, observa M. Guérard^ que le pouvoir 
paternel n'est pas seulement un droit, mais encore un devoir. Mais 
on ne songe pas à se demander, en même temps, quel est le moyen 
d'obliger les parents & remplir ce devoir? 

M. Maximotv signale ce fait, que le Ministère de rintërienr 
a établi dans son projet que le devoir de protection incombe aux 
parente les plus proches; aussi devrait-on diviser la question en 
deux parts, celle de l'abdication du droit et celle de l'abdication du 
devoir; il faudrait obliger les parents à subvenir aux friûs d'entre- 
tien de leurs enfants k l'asile. 

3f. Karnitsky déclare cette division presque impossible. 
Comment délimiterait-on ici le droit et le devoir? voilà qui est 
difficile à dire, surtout si l'on songe & la variété de l'existence. 

Une loi exceptionnelle, affirme M, SoholOic, nécessite des 
buts également exceptionnels. De fait, l'abdication du pouvoir pa- 
ternel existe déjà et même elle se pratique au moyen de traités; 
à quoi bon des lois nouvelles à ce sujet? 

M. Fainifskl/ observe que rassemblée a à examiner, non la 
question logique des proportions et de l'étendue du pouvoir pater- 
nel, mais la question pratique de sauvegarder les enfants placés, 
par suite de leur abandon ou de leur criminalité, sous la protection 
d'institutions ayant pour but l'assistance ou la défense de l'enfance, 
contre une exploitation possible de la part de leurs parents. L'expé- 
rience de la vie constate la réalité de ces ca»-]à. La loi doit 
leur venir en aide, au nom de la dignité du pouvoir paternel loi- 
même, 

Le moyen d'y parvenir est une question de construction 
juridique, tout simplement, mais il faut la trouver. Si le terme 
d't abdication» présente des inconvénients, rejetez-le et remplaccTi- 
le par un autre; prenons, par exemple, la transmission du pouvoir 
paternel aux institutions du genre susdit. Estnie la question des 



— 167 — 

devoirs paternels qui nous embarrasse? Si vous jugez nécessaire de 
conserver aux parents donnés par la nature la totalité ou une 
partie de ces devoirs, qui donc vous en empêche? Si vous 
Jugez nécessaire de ne leur conserver que certains de ces droits, 
celui, par exemple, d'autorisation du mariage, nous ne nous y oppo- 
sons pas non plus, à condition, bien entendu, à ce que cela ne 
serve pas à exploiter les enfants et à les empêcher de mener une 
vie calme et honnête. Le référendaire ne propose, en somme, ni 
la destruction, ni Pébranlement des institutions actuellement exis- 
tantes. A l'heqre qu'il est, déjà, le contrat conclu par le père qui 
met son fils en apprentiss âge dans un atelier, doit être rempli par 
le père pendant toute la durée du terme; le mineur placé dans un 
asile correctionnel est subordonné à ce dernier, et non à son père, 
tant qu'il est à l'asile. Nous ne demandons pas grand' chose. Rendez 
le consentement du père obligatoire, non seulement lorsqu'il met 
«on enfant en apprentissage, mais encore lorsque ce dernier entre 
dans un établissement de bienfaisance; car enfin le pouvoir pater- 
nel n'est pas que du aomaine du droit de propriété, mais il com- 
porte encore un élément public essentiel. Faites^ que les droits pa- 
ternels soient concédés à l'institution de protection non seulement 
tant que l'enfant se trouve dans les établissements de cette der- 
nière» mais encore après sa sortie, tant qu'il reste sous la pro- 
tection de l'établissement, par exemple, de 17 à 21 ans; et si 
•cela est nécessaire, c'est parce que, ainsi que le démontre l'expé- 
rience, l'exploitation des parents commence fort souvent précisé- 
ment à la sortie des enfants. Car enfin, nous avons en vue cette 
foule de parents qui n'avaient même pas de droits juridiques 
autrefois, et ce ne sont pas leurs opinions morales qui ont 
déterminé les lignes du pouvoir paternel des codes civils modernes. 
Je crois que nous pourrions être réconciliés par la formulation 
suivante de la deuxième thèse: le pouvoir paternel peut, sur le 
consentement du père, être transmis à l'institution qui se serait 
chargée de protéger le mineur, pendant tout le temps que ce der- 
nier resterait sons sa garde». Mais je ne défends pas cette rédac- 
tion, coûte que coûte, je n'invoque même pas des droits d'auteur en 
cette matière, et je serai le premier à y renoncer si on propose 
une autre rédaction qid concilie toutes les opinions. 

M. Sliozherg n'est pas d'accord avec la thèse de M. Foïnitsky. 
La question est trop étroitement posée, et la vie va bien au-delà 
de cette formulation. Nous avons déjà une sorte de droit d'abdiça- 



— 168 — 

tion du pouvoir paternel, sous forme de contrats spéciaux qui exi- 
gent Pautorisation de S. M. P£mpereur. Est-il possible d'abdiquer 
son pouvoir paternel en faveur de quelqu'un d'autre, là est la ques- 
tion. Le pouvoir paternel n'est pas une institution pure et simple 
de droit civil, l'intérêt public y est aussi mêlé. Aussi ne saurait- 
on abandonner aux parents le droit de renier lears enfants, 
ce serait comme si on laissait anx parents le droit de procéder 
au choix des enfants. La question du sort de l'enfant peut être 
le sujet d'un pacte entre les parents de l'enfant, mais il est 
impossible de céder le pouvoir paternel à quelque institution que 
ce soit. C'est un jus extra commercium. Ce droit peut être li- 
mité temporairement par une autorité compétente, ne fdt-ce que par 
l'autorité judiciaire. Mais le mot «abdication» doit être incontestable- 
ment rejeté. 

ilf. Karnitshj réplique que le Sénat a toujours largement 
reconnu le droit des parents d'élever leurs enfants à leur gré: la di- 
rection de leur éducation dépend du dhoix des parents. On peut 
instituer le droit des parents de retirer les enfants de l'asile, mai& 
on ne saurait aller plus loin. 

Mn Guérard déclare que nous avons besoin de garantie& 
contre les parents qui abusent de leur droit; il faudrait établir qu'u- 
ne fois que l'enfant a été confié aux soins de quelqu'un, il ne 
puisse être repris, ni par chantage, ni au moyen d'autres abus. 

M. MiJdachevsky déclare de nouveau qu'il faudrait instituer 
pour règle qu'un établissement d'éducation exerce des droits pater- 
nels sur les enfants, tani que ceux-ci y resteront; il faut écarter la 
deuxième thèse et la remplacer par la formule: lorsque le tribu- 
nal retire aux parents le pouvoir paternel et lorsque l'enfant est 
placé dans un établissement d'éducation, le pouvoir paternel est 
transmis à cette institution pendant tout le temps de son éducation^ 
dont la durée est établie par le règlement de l'institution. 

M. Kovaiew observe que parnd les enfants ayant besoin d'as- 
sistance, il y en a beaucoup dont les parents sont capables de les 
exploiter à la première occasion; aussi faut-il que l'établissement 
d'éducation ait le droit de les garder pendant un certain temps. 
Dans le cas où les parents voudraient se débarrasser des frais 
d'éducation au détriment de l'établissement susdit, il serait opportun 
de recourir à l'action civile. 

M. Foïnitsky déclare qu'il n'a nulle intention d'ébranler le 
pouvoir paternel. Soutenant en somme, au contraire, les thèses du 
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rapport, il est convaincu qu'elles tendent à prêter au pouvoir pa- 
ternel plus d'autorité et plus de solidité qu'avec les systèmes 
actuellement en vigueur. La question soumise à la solution de 
l'assemblée est logique et non pratique; c'est donc elle qui exige 
une réponse conforme aux conditions pratiques et aux nécessités de 
l'existence. 

M. Péretz dit qu'il y a des parents qui ne peuvent pas rem* 
plir leurs droits et leurs devoirs envers leurs enfants. Il est né- 
cessaire d'élaborer un ordre de choses qui limite la possibilité de 
nuire aux enfants après leur entrée à l'asile. 

M. Tutfwnaw se prononce pour la rédaction de M. Foïnitsky. 

M. Karnitsky soumet à l'assemblée sa propre rédaction de 
la thèse: «le consentement des parents à placer l'enfant dans un 
établissement ayant pour but la défense et la protection de l'en- 
fance, pour un terme déterminé, nécessaire à son éducation, est obli- 
gatoire pour le père>, et celle de M. Foïnitsky. L'assemblée se 
prononce à la majorité (17 voix contre 16) en faveur de la ré- 
daction de M. Foïnitsky. 

La troisième et la quatrième thèse du référendaire, dont il 
est donné lecture après une suspension de 10 minutes, sont adoptées 
sans objections, à l'unanimité. 

Quant à la cinquième thèse, M. Karnitsky observe qu'elle 
présente un grand danger pour la liberté individuelle et qu'il fau- 
drait limiter le nombre des perrsonnes ayant droit d'accès dans la de- 
meure d'autrui, ajoutant que ce droit ne devrait 'être réservé qu'à 
des organes nettement désignés dans la loi et dans les statuts des 
sociétés. M. Tdmtbinsky déclare qu'il faudrait que le droit d'ac- 
cès dans les fabriques et les ateliers appartienne à tout le monde, 
tandis que l'accès des demeures privées ne serait réservé qu'à de 
certains organes. M. Koudriavtsew veut que la loi réserve caté- 
goriquement ce droit aux curateurs de circonscription des sec- 
tions de la protection de l'enfance. Cette question est soumise au vote 
et l'assemblée décide que le droit d'accès ne serait concédé qu'à 
des personnes accréditées. En outre, en présence de la déclaration 
de Jf. Sviatlovsky sur les difficultés d'établir la différence entre 
les particuliers qui utilisent le travail des mineurs et les établisse- 
ments professionnels, l'assemblée adopte pour la thèse la correction 
suivante: «les locaux des individus et des établissements qui uti- 
lisent le travail des mineurs;». La sixième thèse est adoptée à l'una- 
nimité. 
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De cette façon les thèses du rapport de M. Tutruniow sont 
adoptées définitivement par le congrès sous la rédaction suivante: 

Reconnaissant que les besoins pressants de la vie réelle né- 
cessitent l'adoption de mesures pour la protection de l'enfance, le 
congrès du Groupe russe de rUoion internationale des criminalistes 
juge possible et indispensable, pour la défense des intérêts des 
mineurs, de proposer les mesures suivantes: 

1°) Admettre la déchéance judiciaire des parents de leur pou- 
voir paternel, dans les cas où les parents infligent à leurs enfante 
de mauvais traitements, négligent leur éducation morale ou les dé- 
bauchent, et remplacer le pouvoir paternel par la tutelle sur les 
bases générales, ou par la curatelle d'une famille étrangère, oa par 
«elle des établissements de correction et d'éducation; on pourra con- 
fier au chef de tu tulle le droit de soulever cette question et 
d'adopter des mesures préalables pour la protection des intérêts des 
enfants, instituant en même temps la plus large initiative possible, 
lorsqu'il s't^t de soulever la question des restrictions ou de la dé- 
chéance dn pouvoir paternel, laissant le droit de soulever cette 
question non seulement à la mère, maïs encore aux plus proches 
parents, ainsi qu'aux établissements ayant pour but la défense et 
la protection de Tenfance. 

2°) Le pouvoir paternel peut, sur le consentement dn père, être 
transmis h. l'établissement qui s'est chargé d'assister le mineur, tant 
que ce dernier y demeurera, 

3°) Après Avoir déterminé la responsabilité entraînée par 
l'abus du pouvoir paternel, dans les limites, établies par le projet 
du code pénal (art. 361), avec cette seule modifîcation que l'abus 
du pouvoir envers un seul enfant puisse entrcdner facultativement, 
si le tribunal le décide, la déchéance paternelle de l'inculpé à 
l'endroit de tous les antres enfants confiés aux soins ou h, la sur- 
veillance d'une personne donnée, conférer au tribunal, lorsqu'il a 
à examiner des affaires d'abus de pouvoir sur les mineurs, le 
droit de retirer au coupable ce pouvoir sur la victime comme con- 
séquence de la condamnation criminelle prononcée pour un acte 
qui menaçait les intérêts moranx ou matériels de l'enfant, 
ainsi que le droit de nommer une tutelle ou une curatelle pour 
ce dernier. 

4°) Admettre que le tribunal criminel retire ce pouvoir avant 
même la solution de l'affaire, comme mesure préalable, sur les 
présentations du juge d'instruction, sur Ifs propositions du procu- 
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reur général, ou sur la demande des parents, ainsi que des institu- 
tions ayant pour but la défense et la protection de Penfance. 

5°) Comme il est désirable que les autorités publiques accor- 
dent la plus large protection au développement de Tinitiative de 
la charité privée, il faut reconnaître légalement aux sociétés ayant 
pour but la protection de Penfance le droit de surveiller Pexistence 
des mineurs, qui n^est accordé présentement que dans Pordre admi- 
nistratif, en reconnaissant en même temps aux délégués de ces so- 
ciétés le droit de libre accès dans les locaux de tous les individus 
€t de tous les établissements qui utilisent le travail des mineurs. 

6°) Unifier toutes les mesures qui visent la protection des 
intérêts des mineurs, en un acte législatif spécial sur la défense et 
la protection de Penfance. 



E. Elections. — Clôture du congrès. 

Lorsque les thèses précédentes ont été adoptées, M. Sliozberg 
propose de mettre au programme du congrès suivant la question de 
la restriction du pouvoir paternel des alcooliques, M, Gogtielj celle 
des asiles pour les enfants des détenus, M. Sviatlovsky^ celle de 
l'apprentissage, et 31. Miklachevski/^ 1°) de soulever la question 
de Pétude détaillée de la libération conditionnelle avant terme, 
afin qu'elle soit introduite le plus vite possible dans notre législa- 
tion; 2°) de proposer aux référendaires d'élaborer le règlement nor- 
mal du patronage. M. Fmnitsky fait observer à propos de ce dernier 
point, que le comité a déjà délibéré et statué sur la question. Il est 
décidé de soumettre toutes les questions susmentionnées au comité 
<la Groupe. 

M. Ouérard présente au congrès des remercîments pour la 
sympathie témoignée aux représentants des sociétés protectrices de 
l'enfance, tandis que M, Karnitsky^ président, remercie au nom du 
Groupe MM. les représentants pour leur participation aux travaux 
du congrès, et propose d'adresser des remercîments au nom du 
congrès à M. Mimravieu-, Ministre de la Justice, pour le concours 
éclairé qu'il a toujours prêté au Groupe russe des criminalistes et 
pour l'hospitalité accordée au congrès; aux représentants de la so- 
ciété protectrice de Penfance du département de l'Impératrice Marie, 
et de la Curatelle des maisons de travail et des ouvroirs, pour 
leur participation aux travaux du congrès; à MM. Obninsky et 
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d, pour les rapports écrite qu'ils ont présentés au congrès* 
'squelB ce dei-nier s si largement puieé; au préàdent du 
, M. Foïniteky, et aux membres du comîtë, pour leurs tra- 
nergiques pour le bien du congrès. L'assemblée adopte toutes 
positions à l'unanimité. 

n procède ensuite h. l'élection, aux termes du § 5 des Statate 
ipe, du Président du Groupe, de son suppléant, de trois mem- 
1 comité et de trois suppléants de ces membres. Sur la pro- 
de M. Miklachevsky, M. Foïniteky est élu i. l'unanimité pré- 
lu Groupe sans vote; M. Doubovskoï est élu suppléant du prési- 
[M. Wulfert, Drill et Goguel, membres du comité, MM. Mikla- 
f, Tutrumow et Lôwenstimm, membres suppléante, par 
: vote. Sur la proposition de M. Foïniteky, le congrès décide 
e la formation d'une commission de révision, et élit comme 
3s MM. Jijilenko, Kazarine et Tchoubinsky. 
.près avoir présenté ses remercimente à l'assemblée, M- Kar- 
cède la présidence h. M. Foïniteky. 

[. Foïniteky prend possession du fauteuil présidentiel, remer- 
semblée de l'avoir élu et lui fait prendre connaissiuice de la 
1 dn comité, lequel, soumettant, sur la décision du Deuxième 
, la question du patronage à l'examen du congrès suivant, 
émembré cette question, dans l'intérêt d'une élaboration plus 

e, en cinq thèmes séparés: 1°) moyens d'introduire, le 
te et le mieux possible, le patronne en Russie; 2°) conditions 

du patronne, en particulier, patronage d'Etat et patronc^e 
3°) des individus assistés par le patronage; 4°) des moyens 
ince du patronage; T>°) élaboration du projet normal de règle- 
u patronage. 

our lïnir, dît le président du Groupe, permettez-moi de ré- 
. un seul dénominateur et d'élucider la substance des con- 
I du congrès. En recon^iaissant la nécessité d'établir nue 
ice entre les novices du crime et les criminels invétérés, 
vez développé le principe del'individualïeatîon qui est à la 
; toute la science moderne du droit criminel, et vous avez 
la voie à de nombreuses mesures de la politique pénale, 
, tâche est de préserver les catégories moins corrompues de 
mes de l'influence corruptrice des mesures pénales générales. 
ts prononçant pour l 'introduction en Eussie de la libération 
)nne]Ie avant terme, vous avez préconisé une institution, la^ 

ainsi que l'a démontré l'Occident, présente une sage union 
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des intérêts de l'Etat et des droits individuels des détenus. En té- 
moignant de rintérêt aux thèses sur la question de la protection 
législative de l'enfance, vous vous êtes prononcés contre les abus 
et la négligence des parents à l'endroit de leurs enfants, raffermissant 
ainsi le pouvoir paternel en lui indiquant des bases morales solides. 

«Je suis heureux de pouvoir constater cet état de choses et de 
vous en féliciter. Cela prouve que notre Deuxième Congrès a vraiment 
servi l'oeuvre de l'humanité dans un esprit de justice et de sage 
politique. Une pareille constatation est particulièrement agréable 
à faire aujourd'hui, 19 février, cette date mémorable pour la 
Russie. 

«Remercions donc, Messieurs, nos présidents, MM. Sloutchevsky, 
Fuchs et Eamitsky, auxquels nous ne sommes pas peu redevables 
des résultats de nos travaux communs (applaudissements); remer- 
cions également les secrétaires du congrès, MM. Jijilenko^ Kuster, 
Kazarine et Witte, qui ont déjà accompli une importante besogne 
et qui auront, dans un avenir non éloigné, à accomplir encore de 
bien grands travaux (applavdissements). 

«Je prononce la clôture du Deuxième congrès du Groupe 
russe des criminalistes». 

La séance est levée à 5 h. 45 m. du soir. 



Procès - verbal. 

de la séance du comité du 12 Septembre 1900. 

I. Lecture est donnée d'une lettre de M. Prjévalsky, qui solli- 
citait, en son nom et en celui de M. Douhovskoï, l'admission dans 
le personnel du Groupe de 30 membres nouveaux, joignant à sa 
lettre les cotisations de plusieurs de ces membres, 125 r. en tout, 
pour l'année courante. 

On décide: de reconnaître tous les candidats susdits mem- 
bres du Groupe russe et de les présenter au Comité central; quant 
aux cotisations de ces membres, déjà remises à M. Drill, membre 
trésorier^ d'en disposer conformément aux Statuts. 

II. Le Président annonce avoir reçu le rapport de M. Go- 
guel sur le patronage. Il est décidé de publier ce rapport dans l'an- 
nexe du présent procès-verbal, et de prier les autres référen- 
daires de hâter la présentation de leurs rapports. 
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m. Le Président annonce avoir reçu au commencement du 
mois de juin une lettre de M. PrjévaJsky, dans laquelle ce der- 
nier communiquait qu'en vue du projet de convoquer le prochain 
congrès local du Groupe à Moscou, M. Douhovskoï et lui, Prjé- 
valsky, avaient convoqué, le 22 avril et le 17 mai, deux confé- 
rences de représentants de l'Université de Moscou, de la magistra- 
ture et du barreau, pour élucider la question de leur participation 
au congrès. A la dernière conférence ont assisté aussi MM. Mi- 
klachevsky et Drill, membres du Comité. Les conférences ont jugé 
bon d'élire une Commission locale préparatoire pour l'organisation 
du congrès dans le cas où le Comité trouverait possible de convo- 
quer ce dernier à Moscou, composée des personnes suivantes: MM. 
Douhovskoï, Davydow, Roukavichnikow, Tarassow, Louzine, Chou- 
binsky, Matvéiew, Serbsky, Wulfert, Gladky, Krukow, Victorsky, 
Vladimirow, Petchkine, von-Wendrich, Parény, Haritonow et Prjé- 
valsky, ce dernier investi des fonctions de secrétaire et de tréso- 
rier de la Commission. Les conférences ont reconnu à l'unanimité 
que la convocation du congrès à Moscou est fort désirable, qu'on 
pouvait compter sur un nombre suffisant de référendaires et de 
participants moscovites et que l'époque la plus commode pour la 
convocation serait celle des fêtes de la Noël 1900. Vingt-cinq mos- 
covites ont exprimé immédiatement le désir de devenir membres 
du Groupe, et M. Prjévalsky, présentant leur liste et leurs coti- 
sations annuelles, a prié le Comité de les présenter au bureau cen- 
tral, ajoutant qu' il se trouverait encore, parmi les moscovites, 25 
personnes au moins qui pourraient pai'ticiper aux travaux du 
congrès dans le cas où il serait convoqué à Moscou. Comme 
référendaires, appelés à traiter les trois thèmes proposés 
par le Comité pour le prochain congrès, la conférence a nom- 
mé parmi les moscovites: M. Gladky, inspecteur des prisons de 
la province de Moscou, question de l'assistance des enfants des 
détenus; M. Douhovskoï, professeur, question du patronage, et 
M. Prjévalsky, question de l'organisation de la libération condition- 
nelle avant terme. Les personnes susdites ont consenti à rédiger les rap- 
ports. Indépendamment de cela, la conférence a trouvé opportun et 
utile d'examiner au congrès, outre les thèmes proposés par le Comité, 
les thèmes suivants, en désignant les référendaires de ces thèmes: 
1°) des punitions corporelles, référendaire, M. Poznychew, attaché à 
l'université de Moscou pour s'y préparer pour le professorat du 
droit criminel; 2°) de la pénalité, d'après le droit russe, du vol 
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manifeste d'objets de peu de valeur pour la consommation immé- 
diate; c'est M. Astrow, juge d'instruction du tribunal d'arrondisse- 
ment de Moscou, qui s'est chargé de la mission de référendaire; 
3^) des conditions de l'internement des criminels aliénés dans les 
maisons de santé, sur les décisions du tribunal; référendaire, M. 
Serbsky, privat-docent de médecine judiciaire à l'université de 
Moscou. 

En conséquence, les membres moscovites de l'union: 1°) solli- 
citent auprès du Comité du Groupe russe que la convocation du 
congrès ait lieu à Moscou, pendant la Noël de 1900, promettant 
de leur côté de prendre toutes les mesures .nécessaires a son heu- 
reuse réalisation; 2°) prient le Comité de ratifier le choix des ré- 
férendEÙres, proposés par la conférence de Moscou pour les thèmes, 
désignés par le Comité et 3) d'approuver les thèmes nou- 
veaux (complémentaires), marqués par la conférence pour le 
prochain congrès, et de confirmer la nomination des réfé- 
rendaires de ces thèmes. Â cette lettre et à la lettre de M. Dou- 
hovskoï, écrite dans le même sens, le Président du Groupe a ré- 
pondu que, vu l'époque des vacances estivales, la convocation du 
Comité devenait impossible avant le mois de Septembre, mais que 
personnellement, lui, le Président, ne doutait pa^ que l'empresse- 
ment de la conférence de Moscou ne doive rencontrer, de la part 
du Comité, une entière gratitude, et qu'il ne prévoyait aucun 
obstacle à l'adoption des propositions de la conférence; il fal- 
lait seulement que les collègues de Moscou se préoccupent de pré- 
séenter les rapports en temps opportun, au plus tard dans le 
courant du mois de Septembre, de façon que, d'après l'usage 
établi, ces rapports puissent être insérés avant 'le congrès 
dans le Bulletin du Ministère de la Justice, et distribués à tempa 
aux participants du congrès. M. Prjévalsky répond à M. Foïnitsky, 
par plusieurs lettres, qu'il a déjà fait savoir à tous les référendaires 
proposés par la conférence de Moscou, qu'il fallait que leurs rap- 
ports soient présentés au Comité au plus tard pour le P*" octobre. 
Après l'audition de l'exposé ci-dessus, le Comité, exprimant aux 
collègues de Moscou sa chaleureuse gratitude pour leur participation 
éclairée à l'organisation du prochain congrès, participation qui as- 
surait entièrement, selon la conviction du Comité, le succès du dit 
congrès, et se joignant aux mesures adoptées par le président du 
Groupe, décide: de ratifier la nomination de la commission élue 
par la conférence de Moscou, ainsi que ses propositions, ci-dessus 
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exposées, de publier les rapports dès qu^ils seront présentés; de dé- 
libérer sur le programme définitif du congrès du Groupe pendant 
la Noël de 1900, à Moscou, après que tous les rapports auront été 
présentés et publiés. 

VI. Le président du Groupe communique la lettre suivante du 
Ministre de la Justice, à la date du 5 juillet 1900, Je 21.499: 
«Monsieur, Sa Majesté l'Empereur, sur mon rapport très dévoué, 
le 5® jour du mois de juillet courant, a bien voulu autoriser 
Très-gracieusement la convocation du prochain congrès de PUnion 
internationale des criminalistes à St-Pétersbourg. En même temps 
Sa Majesté Impériale • a daigné donner l'ordre d'organiser immé- 
diatement une Commission spéciale pour l'organisation du susdit 
congrès, composée de membres nommés par les Ministères des 
Affaires Etrangères, de l'Instruction Publique, de l'Intérieur et de 
la Justice, et avec la participation du maire de St-Pétersbourg, en 
chargeant ladite Commission de procéder à tous les travaux pré- 
paratoires et exécutifs de ce congrès, et en chargeant votre Excel- 
lence de présider la dite Commission, avec le droit d'inviter à 
ses séances toutes les personnes dont Vous aurez reconnu la coopé- 
ration comme utile. 

«J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence cet ordre 
de S. M. l'Empereur, à la suite de Votre lettre en date du 4 avril 
de l'année courante, en ajoutant que Vous recevrez en temps oppor- 
tun laliste des représentants qui seront nommés membres de ladite 
Commission par les Ministères susmentionnés». 

Le comité, pénétré de sentiments de vénération infinie pour 
la personne du Monarque adoré, ainsi que de joie pour le Groupe 
russe de l'Union internationale, honorée de l'Auguste sollicitude, ne 
saurait ne pas commencer par exprimer sa profonde gratitude à 
^on très honoré collègue, M. Mouraview, Ministre de la Justice, pour 
avoir porté au pied du Trône la requête du Comité sur les besoins 
•du Groupe. Procédant ensuite à l'exécution de l'ordre de S. M. du 
6 juillet, le Comité décide: 

P) conformément à l'art. V des Statuts de l'Union internatio- 
nale des criminalistes, d'informer le bureau central de l'Union de 
l'ordre de S. M. l'Empereur et de prier le bureau: 

a) d'établir la date précise, dans le courant de l'été ou de 
l'automne de 1902, où devra avoir lieu à St-Pétersbourg le con- 
grès international des criminalistes; 
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b) d'élaborer le programme du dit congrès et de le communi- 
quer au Comité du Groupe. 

3°) d'exprimer le désir que tous les membres du Comité 
du Groupe russe, ainsi que MM. Fuchs, Tagantsew, Dérujinsky, 
Stchéglovitow, le prince Golitsyne, MM. Roukavichnikow et Prjé- 
valsky, fassent partie du personnel de la commission instituée par 
ordre de S. M. l'Empereur, le 5 juillet, pour l'organisation du con- 
grès de 1902. 

V. Lecture est donnée de la lettre du Gérant du Ministère de 
la Justice, au Président du Groupe, M. Foïnitsky, à la date du 11 
septembre, sur la nomination dans la Commission d'organisation du 
congrès de 1902, en qualité de représentants: du Ministère de l'In- 
térieur, de M. Tchaïkovsky, conseiller d'état actuel, du Ministère de 
l'Instruction Publique, de M. Douhovskoï, professeur à l'université de 
Moscou, conseiller d'Etat, et du Ministère des Affaires Etrangères^ 
de M. Simson, assesseur de collège. Il est décidé d'en prendre acte. 

Le rapport de M. Goguel sur le développement et l'organisa- 
tion régulière du patronage en Russie pose les thèses fondamentales 
suivantes: 

Dans les Etats de l'Europe Occidentale, les patronages son 
redevables de leur existence exclusivement à l'initiative privée; le 
peu de développement du patronage chez nous en Russie ne s'expli- 
que que par les entraves dont souffre l'initiative privée; il s'en- 
suit qu'il faut créer certaines conditions, permettant à cette initia-' 
tive de se manifester librement, facilement et sans complications. 
Il faut, dans l'oeuvre du patronage, provoquer dans la société la 
compréhension de son rôle dans l'oeuvre de la lutte contre la cri- 
minalité, ainsi que l'idée même du patronage. 

Dans ce but les meilleurs et les plus indispensables moyens 
sont: l'organisation d'une Société Principale spéciale du patronage qui 
faciliterait et développerait toute initiative locale privée, et l'éla- 
boration, ainsi que la sanction, du règlement normal du patronage. 



Projet de règlement de la Société générale du patronage. 

I. La Société Générale du patronage s'organise dans le but de 
développer et d'unifier le patronage en Russie. Ne consacrant pas 
son activité à l'assistance immédiate des libérés de telle ou telle 
prison, la Société Générale n'a pas en vue en même temps des 
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buts théoriques ou scientifiques, mais bien le problème d^une vaste 
philanthropie, pratique et sensée; elle provoque et facilite la création 
de nouvelles sociétés locales et institutions patronales isolées. 

Dans ce but elle propage Pidée même du patronage, par la 
voie de conférences publiques, organisées par elle, par la publi- 
cation d^articles, de brochures, de comptes-rendus, etc. Dans ce 
même but, elle communique à toutes les personnes qui sympathi- 
sent ou s^intéressent à cette idée, tous les éclaircissements néces- 
saires au sujet des conditions d^institution des sociétés de patronage, 
leur procure le règlement normal de ces sociétés, et enfin, dans 
la mesure de ses moyens, accorde un soutien matériel aux fondateurs 
d'une nouvelle société de patronage. 

II. La Société Générale entretient des relations avec toutes 
les sociétés séparées locales de patronage, ainsi que des rapports 
mutuels entre ces dernières, assumant en même temps la mission 
de représenter les intérêts du patronage et des sociétés locales isolées 
devant le Gouvernement, la Curatelle des maisons de travail et 
autres sociétés. 

III. Les ociétés locales qui auraient utilisé ou qui utilise- 
raient le concours de la Société Générale conservent une entière 
indépendance en matière d'affaires; les sociétés locales qui jouiraient 
d'une subvention pécuniaire accordée par la Société Générale, s'en- 
tendraient avec cette dernière au sujet des conditions de ladite sub- 
vention. Toutes les sociétés locales sont invitées à envoyer les 
comptes-rendus annuels de leur activité à la Société Générale, afin 
de faciliter à cette dernière la tâche assumée par elle, de rédiger 
des comptes- rendus sur la position du patronage dans toute la Russie 
et de mettre chaque société locale de patronage au fait de l'activité 
des autres sociétés de même genre. 

lY. La Société se compose de membres effectif et honoraires. 
Les personnes résidant ailleurs qu'à Pétersbourg peuvent être aussi 
membres effectifs. Au nombre des membres honoraires sont inscrits 
de droit le Ministre de la Justice, ainsi que le directeur de l'Admi- 
nistration Générale des Prisons; l'assemblée générale élit aussi 
membres honoraires les personnes qui auraient fait preuve d'activité 
particulièrement utile, en pratique ou en théorie, dans le domaine 
du patronage, ou bien qui auraient fait des dons importants pour le 
développement de l'oeuvre du patronage. 

Y. Les ressources de la Société se composent: a) de cotisa- 
tions annuelles des membres dans la proportion de 3 roubles par 
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an; b) de dons de membres et de personnes privées, et c'est la 
Société Générale du patronage qui est reconnue comme l'ordonnateur 
légal de toutes les sommes données ou léguées pour l'oeuvre du 
patronage en Russie en général, sans indication spéciale visant une 
société spéciale; c) des revenus provenant du bien, de la Société, 
si celle-ci en possède; d) du produit des conférences et autres réu- 
nions publiques, organisées par la Société, et des produits de la 
Société. 

VI. La Société est représentée par l'assemblée générale et par 
le comité. Tous les membres effectifs et honoraires participent à 
l'assemblée générale. Les assemblées générales se réunissent ordi- 
nairement le 15 octobre, le 15 décembre et le 15 avril, tandis que 
les assemblées extraordinaires sont convoquées par décision du co- 
mité. L'assemblée est reconnue effective si Vs des membres rési- 
dant à Pétersbourg y assistent. L'assemblée générale du 15 octobre 
-élit le président et les membres du comité, ainsi que le président 
des assemblées générales pour un an; l'assemblée générale du 15 
décembre examine et ratifie, avec ou sans moxiifications, le projet 
-de budget rédigé en vue de l'année suivante par le comité. L'as- 
semblée générale examine et décide les questions générales de la 
direction du patronage, c'est elle qui autorise les dépenses extraordi- 
naires excédant la somme mise à la disposition du comité, dé- 
penses non prévues dans le budget. 

VIL Le comité se compose: a) de personnes élues par l'as- 
semblée générale, président et membres, 6 à 10 en tout, dans 
le nombre desquelles deux, au moins, doivent posséder l'instruction 
juridique et être versées dans l'administration des prisons; b) de 
membres de droit: un inspecteur de V® clsusse de l'Administration 
Générale des Prisons, désigné par le Ministre de la Justice, et un 
inspecteur des maisons de travail, désigné par la Curatelle des 
maisons de travail. Les membres sont élus pour un an. 

VIII. Les fonctions du comité consistent en ceci: a) il entre- 
tient des relations avec les agents locaux et les sociétés locales de 
patronage; b) il représente les intérêts généraux du patronage ou 
d'une société séparée donnée de patronage par-devers les organes du 
gouvernement et des autres sociétés; c) il rédige le budget de la 
société pour l'année suivante, inscrivant, entre autres, une certaine 
somme mise à la disposition du comité pour des subsides non pré- 
vus, ou en général, pour les besoins urgents des patronages locaux; 
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d) tout le pouvoir exécutif est centralisé dans la personne du co 
mité; c'est lui qui convoque les assemblées générales de la Société^ 
et en cas de possibilité, les congrès des représentants des sociétés 
locales de patronage; e) le comité publie des comptes-rendus annuels: 
1) sur Pactivitéde la Société elle-même et 2) sur l'état du patro- 
nage dans toute la Russie. 



Projet de règlement normal d'une société de 

patronage locale. 

Société de patronage de... (telle ou telle ville). 

1°) La société a pour but d'accorder sa protection: 1°) aux 
libérés (de la prison de la ville où se trouve le patronage), des 
deux sexes, de tout âge et de toutes les religions, ainsi qu^à leurs 
familles, et cela sous toutes les formes qu'elle aura reconnues 
les plus efficaces: c'est-à-dire qu'elle leur cherchera du travail^ 
leur fournira des aliments, des vêtements, des outils, les rapatriera, 
les placera dans des asiles spéciaux, fondés par la société elle-même 
ou bien par d'autres sociétés de bienfaisance, etc; en même temps 
la société accorde des secours, après entente avec d'autres 
sociétés, aux individus libérés d'autres prisons, outre ceux de la 
prison locale; 2^) aux familles des détenus de la même prison de- 
meurées en liberté, et aux enfants des détenus qui accompagnent 
leurs parents en prison. La société accorde ses secours non pas 
simplement par pitié, mais surtout parce qu'elle est entièrement 
convaincue que les secours sont le meilleur moyen d'empêcher ces 
individus de tomber dans le crime. 

2^) La société se compose de membres effectifs et honoraires; 
les personnes de toutes les conditions et de toutes les positions so- 
ciales peuvent être membres effectifs. La cotisation annuelle des 
membres est fixée à 1 rouble. L'assemblée générale de la société 
élit pour membres honoraires les personnes qui auront rendu quel- 
ques services signalés à l'oeuvre de la protection des libérés, en gé- 
néral, ou dans une localité donnée, tant par leur activité person- 
nelle que par des dons. 

3^) Les assemblées générales de tous les membres de la so- 
ciété se réunissent le 15 octobre, le 15 décembre et le 15 avril; 
mais le comité peut convoquer également des assemblées extraordi* 
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naires. Toute assemblée générale, tant ordinaire qu'extraordinaire^ 
«st reconnue comme ayant eu lieu quel que soit PefTectif des 
membres. L'assemblée générale vérifie Padministration des affaires 
pécuniaires par le comité et exprime son opinion au sujet de la 
direction générale qu'elle désire voir imprimer à l'oeuvre de la 
protection des libérés des prisons. Dans la séance du 15 octobre, 
l'assemblée générale élit pour un an dans son sein un comité spécial, 
<îomposé d'au moins trois personnes, auxquelles elle confie l'admi> 
nistration même de l'oeuvre patronale, ainsi que le soin de l'ecueillir 
<le l'argent et de procéder aux dépenses. 

4?) Le comité de la société se compose: a) de personnes élues 
par l'assemblée générale, et b) de membres de droit, savoir: du 
substitut du procureur de la circonscription, du directeur de la 
prison locale et du gérant de la maison de travail locale, si la ville 
en possède une. 

5°) Le comité de la société confie à un de ses membres la 
mission de résoudre toutes les affaires pressantes du patronage, ce 
dont il avise et les autorités de la pdlice Ipcale et le directeur de 
la prison; le reste des travaux est distribué entre les membres par 
le comité lui-même. 

6^) En la personne de ses membres, le comité dirige toute 
l'oeuvre du patronage des libérés; dans ce but, et cela par l'entre- 
mise d'un de ses membres, avec l'autorisation du substitut du pro- 
cureur et après entente avec le directeur de la prison, le comité 
lie connaissance avec le détenu au moins deux mois avant son élar- 
gissement, et le prépare à la vie de travail qui l'attend à sa sortie 
de prison. Dans le cas où, après avoir étudié le détenu, le comité 
le reconnaît disposé à travailler et digne d'être patronné, il prend 
toutes les mesures qu'il reconnaît comme les plus efficaces, dans le 
but d'organiser sa nouvelle existence. 

7^) AOn de faciliter l'exécution des tâches qui lui incombent, 
le comité peut: a) munir, sur son choix et à sa guise, certains 
membres de la société de livrets à souche spéciaux pour la percep-, 
tion des cotisations des membres et des dons; ces livrets sont véri- 
fiés annuellement avant l'assemblée générale; b) autoriser certains 
membres à être ses correspondants gratuits dans les lieux de pa- 
tronage des libérés établis dans telle ou telle localité, transmettant 
à ceux-ci des secours pécuniaires, leur cherchant du travail et pro- 
iîurant également au comité tous les renseignements indispensables, 
c) enfin, le comité peut entretenir un agent rémunéré, chargé de 
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recueillir les renseignements nécessaires, de chercher du travail au 
libéré et de visiter ce dernier lorsquMl est installé, dans le but 
de le surveiller. 

8^) Dans tous les cas, le comité publie au début de Pannée^ 
tant dans un organe local de la presse, que dans une publication 
à part, le compte-rendu annuel, aussi détaillé que possible, sur 
Pactivfté du patronage et sur la conduite ultérieure de ceux des 
individus patronnés sur lesquels il possède des informations. 

9^) Les ressources pécuniaires de la société se composent: a) de 
cotisations annuelles des membres et de dons des membres, ainsi 
que de personnes étrangères sympathisant au patronage; b) de re- 
venus de ses propres biens, ainsi que du produit des réunions 
publiques organisées par la société; c) de subsides du Gouvernement 
ou de la Société Générale du patronage. En cas d'obtention de subside 
le comité est responsable de l'observation exacte des conditions 
dans lesquelles le subside aura été accordé. 

10^) Au nom de la société, le comité de la société entre en 
relations avec les organes gouvernementaux, avec la Société 
Générale et les autres sociétés locales de patronage, ou directement, 
ou bien par l'entremise de la Société Générale, comme il l'aura 
reconnu commode pour ses vues. Le même comité s'entend avec 
d'autres sociétés locales de patronage sur le concours mutuel des 
sociétés dans l'oeuvre du patronage de l'individu, libéré en dehors 
des limites de l'arrondissement du patronage. 

11°) Pour fonder une nouvelle société de patronage il est indis- 
pensable de former préalablement un comité d'administration, com* 
posé au moins de 5 résidents locaux; ledit comité présente à 
l'inspecteur local des prisons, ou, à son défaut, à la section des 
prisons de la régence du gouvernement, revêtu des signatures de 
ses membres, un projet de règlement normal avec ou sans modifications, 
en expliquant en même temps quelles sont les ressources sur 
lesquelles il croit pouvoir compter pour la future société. Lorsque 
le règlement aura été sanctionné par l'inspecteur des prisons ou 
par la section des prisons de la régence du gouvernement, le co- 
mité d'administration dresse la liste des personnes désirant être 
membres de la nouvelle société et convoque la première asseinblée 
générale, à laquelle il remet tous ses pouvoirs. Dans le cas où le 
recrutement des membres se ferait lentement, tandis qu'on possède 
des ressources plus ou moins suffisantes, le comité d'administration 
peut, sur l'autorisation de l'inspecteur des prisons, jusqu'à la for- 
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mation de la société, conduire l'oeuvre du patronage, en assumant 
toute la responsabilité et en publiant des comptes-rendus détaillés 
sur son activité, comptes-rendus destinés à être répandus dans la 
société locale. 

12°) Lorsque l'inspecteur des prisons visite une ville où se 
trouve une société de patronage, cette dernière est tenue de lui faire 
connaître l'état du patronage dans la localité donnée. 



Proeès-^verb al 

de la séance du comité du 5 novembre 1900. 

Sont présents: M. Foïnitsky, président, MM. Wulfert, Drill 
et Goguel, membres du comité, M. Jijilenko, membre du comité de 
révision. En outre, assiste à la séance M. Stchéglovitow, en qualité 
de membre délégué par le Ministère de la Justice à la commission 
instituée par ordre de S. M. l'Empereur pour l'organisation du con- 
grès international des criminalistes à St-Pétersbourg en 1902. 

I. Le comité commence par examiner l'état de la caisse du 
Groupe russe. Des explications de M. Drill, trésorier, et des do- 
cuments présentés par lui il ressort que la caisse possède: 1°) un 
reçu de la banque de l'Etat où sont déposées deux lettres de 
gage de la banque impériale foncière de la noblesse, de la valeur 
nominale de 20O roubles; 2°) un livret de la caisse d'épargne de 
la banque de l'Etat, témoignant de la possession de 69 r. 85 c, 
et 3°) 29 roubles, 78 copecks d'argent comptant. En outre, le se- 
crétaire du Groupe remet, à la séance du comité, au trésorier 
100 r. 78 c. Cette somme est le produit des cotisations annuelles 
de 25 membres, déduction faite des frais d'envoi des bulletins. Ce- 
pendant la caisse du Groupe n'encaissera qu'une très faible partie 
de cette somme, lorsqu'on aura versé au comité central, par l'en- 
tremise de Guttentag, 8 marks pour chacun des membres dont la 
cotisation a été versée. Vu cette extrême pénurie pécuniaire, le 
comité réduit autant que possible les dépenses du Groupe, au détri- 
ment de l'oeuvre, et tous les frais absolument inévitables sont 
ordinairement couverts par les membres eux-mêmes. 

Cherchant les moyens d'améliorer l'état de la caisse, le comité, 
partageant l'avis de M. Jijilenko, membre de la commission de 
révision, aboutit à cette conclusion que la cotisation annuelle des 
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membres (5 r.), ne laissant au comité, le versement au comité central 
effectué (8 marks), que la jouissance de quelques dizaines de co- 
pecks, ne saurait être reconnue suffisante. Aussi» le comité 
décide de présenter au prochain congrès du Groupe russe à 
Moscou une requête dans le but: 1^) d'obtenir que la cotisation des 
membres soit augmentée d^un rouble par an (6 roubles en tout), 
et 2^) d'instituer des billets d'entrée spéciaux pour les congrès, en 
fixant le prix de ces billets à deux roubles, et cela pour couvrir 
les dépenses spéciales entraînées par les congrès. 

II. Il esf donné lecture de la lettre du Ministre de la Justice 
au Président du Groupe, au sujet de la nomination par le Ministère 
de la Justice comme membre de la commission instituée par ordre 
de S. M. l'Empereur pour l'organisation du congrès international 
des criminalistes à St-Pétersbourg, de M. Stchéglovitow, vice-di- 
recteur du i^^ département du Ministère de la Justice, Secrétaire 
d'Etat actuel. Ce dont il est pris acte. 

III. Le comité passe ensuite à la question des rapports pour 
le prochain congrès du Groupe à Moscou; le secrétaire déclare 
avoir reçu des lettres de MM. Miklachevsky et Guérard, qui 
demandent à être déchargés de la besogne à eux confiée par déci- 
sion du comité en date du 12 mars de l'année courante: le premier, 
de la mission de rédiger un rapport sur le patronage, et le second, 
d'un rapport sur l'assistance des enfants des détenus; tous les deux 
affirment que diverses raisons les empêchent d'exécuter les travaux 
dont ils avaient été chargés. En outre, deux des membres présents 
du comité, MM. Wulfert et Drill, demandent à être déchargés de 
leur mission: le premier, d'élaborer les détails de l'organisation 
de la libération conditionnelle avant terme, le second, d'élaborer 
les questions du patronage et de l'assistance des enfants des détenus. 

En face de ces refus, le membre de la commission de révision, 
présent à la séance, M. Jijilenko, énonce le désir de prêter son con- 
cours au comité et se charge de présenter un rapport sur les dé- 
tails de l'organisation de la libération conditionnelle avant terme. 
En même temps le comité décide de presser MM. Kazarine et 
Witfe, membres du Groupe, de présenter le plus vite possible 
les rapports dont ils sont chargés: le premier sur le patronage et le 
second, sur les détails de l'organisation de la libération condition- 
nelle avant terme, et de publier dans l'annexe du présent procès- 
verbal l'article de M. Goguel sur l'assistance des enfants des dé- 
tenus, primitivement publié dans la revue «L'aide du travailleur», 
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comme correspondant entièrement au thème soumis au prochain 
congrès. 

Le président accuse réception du rapport de M. Astrow, envoyé 
par M. Douhovskoi, sur «La pénalité du vol manifeste d'objets de 
peu de valeur, dérobés dans le but d'immédiate consommation»; 
sur la demande de la commission de Moscou, il est décidé 
■de publier le rapport de M. Astrow dans l'annexe du présent 
procès-verbal. 

IV. Lecture ei^t donnée d'une lettre de M. Douhovskoi de- 
mandant au nom de la commission de Moscou: 1^) de changer l'é- 
poque projetée du congrès de Moscou et de le remettre aux fêtes 
<le Pâques 1901; 2°) d'admettre au congrès de Moscou trois nou- 
veaux rapports: celui de M. Razoumovsky «Sur le mécanisme de 
l'expertise judiciaire»; de celui de M. Wladimirow sur le thème 
de l'enquête psychologique dans le procès criminel, et celui de M. Vic- 
torsky sur cette question: «Comment les jurés doivent comprendre 
la question: le prévenu est-il coupable?» 3°) de publier avant le 
congrès une circulaire spéciale, exposant les tâches fondamentales 
de l'activité de l'Union des criminalistes et spécialement les tâches 
du prochain congrès de Moscou, afin de mettre mieux au fait du 
programme de l'Union, tant les membres du Groupe que les per- 
sonnes étrangères. Ayant délibéré au sujet de toutes ces requêtes, 
le comité décide; P) de satisfaire le désir de la commission de 
Moscou et de fixer le prochain congrès du Groupe russe des cri- 
minalistes pour les 4, 5, 6 et 7 (jour de clôture) du mois d'avril 
1901; 3°) en ce qui concerne les nouveaux thèmes proposés par 
MM. Razoumovsky, Wladimirow et Victorsky, le comité, tout en 
les trouvant intéressants au plus haut degré, mais ne perdant pas 
de vue que 6 thèmes sont déjà proposés à la délibération du con- 
grès de Moscou, se déclare empêché de mettre les thèmes nouvel- 
lement proposés au nombre de ceux qui sont déjà soumis à l'e- 
xamen, et décide de prier MM. Razoumovsky, Wladimirow et Vic- 
torsky de se borner au prochain congrès à des communications 
sur les thèmes choisis par eux, sans les soumettre à la délibération 
du congrès; 3) quant à la question de la publication de la circu- 
laire du comité, attendre, pour ce faire, que M. Douhovskoi', qui a 
exprimé le' désir de communiquer un projet de circulaire, ait pré- 
senté ledit projet. 

V. En même temps le comité, en vue d'assurer une délibé- 
xation détaillée a^ prochain congrès de Moscou des questions du 
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pati'onage et de l'assistance des enfanta des détenus, décide de faire sa- 
voir l'époque du congrès et de communiquer les thèmes propo- 
sés à l'examen de ce congrès: au comité de bienfaisance des prisons 
d'hommes de St-Pétersbourg, au département de l'Impératrice Marie 
et à la Curat«lle des maisons de travail, espérant que peut-être 
ces institutions influentes trouveront possible de participer auï 
travaux du congrès du Groupe à Moscou. 

VI. Le Président communique une lettre de l'Adjoint du Président 
de la rv^ section de la Société russe de la protection de la santé pnbli- 
que, le docteur !Nikolsky, dans laquelle ce dernier demande qu'on 
nomme des représentants du Groupe russe de l'Union internationale 
des criminalistes pour participer aux travaux de la Commission 
pour l'élaboration des projets de la protection de l'enfance, fondée 
près le Groupe. Le comité décide de prier MM. Foïnitaky etStcbé- 
glovitow de participer & ces trauvaux, 

VII. Le secrétaire communique une lettre, reçue par lui du 
professeur von-Liszt, dans laquelle ce dernier, tout en exprimant 
sa satisfaction à propos de la Commission pour l'orgauisalion du 
congrès international h St-Pétersbourg, prie d'accorder une atten- 
tion spéciale aux thèmes proposés pour ce congrès à la séance du 
comité central du 2 mai (nouveau style) 1900 à Berlin, et surtout 
au thème formulé comme il suit: «Quelle expression pourrait revê- 
tir, dans la législation future, au cas où il serait adopté, le prin- 
cipe exposé par l'école nouvelle, qu'il faut accorder plus d'impor- 
tance aux moments psychiques de l'acte criminel qu'^ ses consé- 
quences matérielles». En proposant ce thème, le comité central, 
ainsi qu'on le voit dans les Bulletins de l'Union Internationale du 
droit pénal (8" vol., livr. 2, p. 417), avait décidé de s'adresser 
aux sections nationales en leur proposant de s'occuper de cette 
question, en observant, d'après l'opinion de Zeyfert, l'ordre suivant: 
1°) élucider ceux des actes criminels qui sont qualiUés seulement 
par les résultats, -2°) aborder ensuite l'attentat, et 3°) enfin la 
complicité. 

Outre cette question, le comité central a encore établi pour 
l'Union internationale les thèmes Suivants: 1) de quelle façon doit 
être menée l'instruction préliminaire pour que le juge d'instruc- 
tion puisse mieux se familiariser avec la personnalité de l'accusé? 
2) à. quelles catégories de criminels peut être appliquée la dépor- 
tation? 

En même temps le comité central a déoîdé qu'une commu- 
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nication sur les résultats de Papplication du sursis dans les pays 
où celui-ci est introduit, serait faite au prochain congrès interna- 
tional. 

Le comité central a désigné pour la convocation du congrès 
le mois d'août 1902, mais cette question n'a pas encore été défini- 
tivement résolue. 

Vin. Le comité admet 7 nouveaux membres dans le Groupe 
russe de PUnion internationale des criminalistes. 



Rapport de M. Astrow. 

Dans son rapport sur les peines à infliger au vol d'objets de 
peu de valeur dans le but d'immédiate consommation, M. Astrow 
fait dominer cette idée que les limites du châtiment doivent être 
indiquées dans la loi avec assez de largeur pour que le tribunal 
puisse, en infligeant la peine dans tel ou tel cas concret,' l'aug- 
menter ou la diminuer selon les circonstances de l'affaire. Il dit 
encore que la loi ne saurait, sans porter préjudice à la réalité ma- 
térielle, fixer une fois pour toutes, sous forme de tel ou tel chiflùre^ 
la valeur qui doit être qualifiée de «minime». Toute tentative 
dans cette direction introduit dans le droit criminel matériel un 
certain arbitraire formel, si étranger aux buis de la justice. Ainsi, 
si on fixe pour limite extrême du peu de valeur, par exemple, le 
chiffre de 50 cop., on voit surgir involontairement la question: 
Pourquoi le chiffre limitant le prix est-il de 50 c, et non de 40 
ou de 60 c? 

Ce n'est donc qu'en prenant en considération toutes les cir- 
constances de l'événement donné qu'on peut dire si l'on peut ou 
non qualifier l'objet dérobé d'objet de peu de valeur. Comme la 
loi n'établit que des normes générales, et que les circonstances 
concrètes de chaque affaire particulière doivent être étudiées par 
le trtbtmal^ c'est à ce même tribunal qu'il faut concéder le droit 
de décider si, dans le cas donné, l'objet dérobé est de peu de va- 
leur, d'où dépendra également la diminution de la responsabilité 
criminelle. 



— 188 — 



Rapport de M. Goguel. 

Dans son rapport sur la nécessité d'éloigner des prisons les 
enfants innocents, M. Goguel dit que, malheureusement, la société 
russe est peu au courant de ce fait, que dans nos prisons se trou- 
vent des enfants, absolument innocents de tout forfait, seulement 
parce que leurs parents sont des criminels, et, comme tels, arrêtés 
€t internés en prison; les parents une fois en prison, (il arrive fort 
souvent que les criminels, tout en ayant des enfants, ne sont pas 
mariés et que les enfants restent, à la fin des fins, sous la garde 
d'un des parents, bien entendu, le plus souvent, sous la garde de 
la mère), ou bien Pun des parents emprisonné, tandis que Pautre 
est décédé ou inconnu, il n'y a personne à qui l'on puisse confier 
les enfants et on serait littéralement obligé de les abandonner dans 
la rue; c'est pour éviter cela que la police, en arrêtant les parents, 
est forcée d'emmener aussi en prison leurs enfants. Cette position so- 
ciale des enfants des criminels est compréhensible: le crime dés- 
unit les hommes, éloigne des criminels même leurs plus proches voi - 
sins et rompt les liens de parenté les plus étroits; d'un autre côté, 
l'existence vagabonde du criminel de profession rend impossible la 
formation d'une famille véritable et régulière. 

Il ne faut pas croire qu'on n'emprisonne ainsi que des enfants 
à la mamelle ou dans le plus bas âge; aux termes de la loi (art. 
173 du stat. de la détention en prison, éd. de 1900), on peut dé- 
tenir sous garde en même temps que les prisonniers et les pri- 
sonnières adultes, leurs enfants mineurs, et, d'après nos lois civiles, 
la minorité s'étend chez nous jusqu'à 18 ans; j'ai rencontré bien 
des fois dans les prisons des enfants de 14 ans, et combien enai-je 
vu qui avaient de 5 à 12 ans! 

Si notre société était au courant de ce séjour en prison d'en- 
fants absolument innocents, et si elle savait, surtout si elle se figu- 
rait nettement ce que sont nos prisons sous le rapport moral, il est 
probable qu'elle ne souffrirait pas une aussi affreuse cruauté et un 
mal social aussi grand, que celui de la détention en prison d'inno- 
cents enfants. 

La question de la codétention des parents et de leur innocente 
progéniture acquiert plus d'importance encore en raison de l'état 
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de nos prisons. La Russie n^a réalisé que la première partie du 
programme du système européen moderne, Pamélioration, Padou- 
cissemment de la position du détenu, qui ne revêt sa véritable 
signification de mesure simplement indispensable pour les buts de 
l'amendement, et non de mesure d'indulgence, que lorsque la deuxiè- 
me partie ^du programme est aussi réalisée; mais cette partie- 
là n'est pas du tout organisée dans les prisons russes. Nous n'avons 
pas de détention cellulaire (sur 100.000 du personnel moyen d'un 
jour de nos prisons, il n'y a que 5.448 cellules pour un seul détenu, 
et encore ce chii&e-là est-il inexact); le travail des détenus 
n'est pas du tout, ou presque pas organisé chez nous, car dans 
les prisons de gouvernements et de districts où sont concentrés la 
plupart des détenus qui travaillent, — ^il n'y a guère dans les prisons 
de gouvernements, que 28Vo de détenus occupés, et dans celles des 
districts, que 20*V2oVo5 — ^ous n'avons ni écoles, ni bibliothèques de 
prison, et les sermons religieux sont presque une exception. Etant 
donné ces conditions, il n'est pas difficile de se figurer ce que sont 
nos prisons sous le rapport moral: ce sont des écoles de criminalité 
où les détenus, enfermés ensemble dans des cellules communes, en 
l'absence de toute occupation, s'enseignent les uns aux autres leur 
véritable métier, le crime, et passent le temps sur leurs lits, en 
conversations immorales roulant sur leurs exploits. 

Les données statistiques sur le cbiJOTre de la population infan- 
tile des prisons nous manquent, mais je me permettrai, en me ba- 
sant sur les données des asiles destinés à ces enfants, ainsi que sur 
mes propres observations, de procéder à un calcul approximatif. 
Même en évaluant modestement les chiffres de la population mineure 
des prisons de chefs-lieu de province et de districts, (sans compter 
les prisons du bagne et les sections correctionnelles), je me permets 
d'affirmer qu'en moyenne on détient 10 enfants dans les prisons de 
chefs-lieu de province et 6 dans celles des districts; en portant 
le chiffre des prisons de chefis-lieu de province et des grandes 
villes à 95 environ, et celles de districts à 522 environ, nous 
obtiendrons le chiffre colossal de plus de 3.500 enfants! 

En comparaison des proportions énormes du mal, les mesures 
adoptées sout entièrement insignifiantes: il est ridicule de constater 
qu'il n'y a, pour toute la Russie, que 24 asiles pour les enfants de 
détenus. Yoici la liste de ces asiles dont deux ont été fondés k 
St-Pétersbourg par les Comités des Prisons et les sociétés de bien- 
faisance des prisons; les autres se trouvent à Moscou, à Mitau, Riga^ 
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Touriew, Tobolsk, Krasnoïarsk, Irkoutsk (2), Yakoutsk, Tchita, 
Verhnéoudinsk, Vilna, Saratow, Samara, Nicolaïevsk (province de 
Toiirgaï), Taroslavl; les asiles fondés par des particuliers se trou- 
vent à Moskou, Tambow, Dvinsk, Kovno, Wilkomir, Poniévèje. Si 
Pon considère que les asiles énumérés ci-dessus sont fondés exclTiM- 
vement pour Padmission des enfants des détenus enfermés dans les 
prisons de la même ville où se trouvent les asiles, on s'apercevra 
bien nettement à quel point le secours est insignifiant en comparai- 
son des proportions du mal. 

Si nous consultons Phistoire des asiles pour les enfants des 
détenus en Russie (Y. Nikitine, «Assistance des enfants mineurs 
des détenus», Messager des prisons, 1895, janvier), il se trouvera 
que le sort de ces asiles est étroitement lié au sort de la société 
de la Curatelle des prisons, fondée le 19 juin 1819. 

En 1839, sur la présentation du Comité de Curatelle, lut 
promulgué le règlement du Comité des Ministres, sanctionné par 
un décret spécial de PEmpereur Nicolasr I, en date du 11 août 
1839, par lequel les comités des prisons étaient autorisés à puiser 
dans les sommes alimentaires et de comité pour payer les institu- 
tions d'assistance publique où seraient placés les enfants des déte- 
nus; par cette loi on avait reconnu pour la première fois Pincon- 
vénient de détenir en prison les enfants innocents en même temps 
que les parents criminels; la loi fut appliquée dans toute la Russie. 
Cependant, il se trouva bientôt que les orphelinats des bureaux de 
Passistance publique qui recueillaient les enfants des détenus, orga- 
nisés d'après le type des hospices des vieillards, ne répondaient 
nullement aux exigences des asiles d'enfants, auxquels on voulait 
garantir en outre l'enseignement de quelques sciences et métiers. 
Dans ce but le Comité de Curatelle des dames de St-Péterebourg 
inaugura, aux frais du Comité, le 28 mai 1843, im asile pour 25 
enfants de détenus des deux sexes. La même année le président de 
la société de Curatelle des prisons, le comte Benckendorf, obtint 
de l'Empereur Nicolas I que les fonds alimentaires, au lieu 
d'être alloués aux bureaux de l'assistance publique, (ainsi que cela 
est indiqué ci-dessus), soient mis à la disposition des asiles; puis, 
le Souverain ayant accordé sa gracieuse autorisation, il proposa à 
tous les comités locaux d'organiser des asiles de ce genre. Nombre 
de comités s'empressèrent de profiter de cette proposition, de sorte 
que les rapports annuels de la société de Curatelle des prisons à 
S. M. PEmpereur pour les exercices 1848 et 1849, certifient que: 
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«dans toutes les prisons de chefs-lieu de province et de districts 
les enfants sont soigneusement isolés, placés dans des asiles, chez des 
membres ou dans des établissements du ressort de Passistance pu- 
blique». Ainsi quUl ressort du compte-rendu de la même société pour 
Pannée 1858, on avait inauguré toute une série d'écoles pour les 
«nfants des détenus à Tambow, Kalouga, Nijni-Novgorod, Moguilew, 
Orel, Bïew, Toula, Kherson, Samara, Tchiguirine, Zvénigorod, 
{^kvira, Eazan. 

Et voici qu'après un pareil épanouissement on se trouve dans 
la nécessité de signaler une disparition , presque complète, de ces 
asiles; on a cessé entièrement de se préoccuper des enfants des 
détenus. 

Un tel changement ne saurait être relié à une modification 
<}uelconque dans la loi. A Pheure qu'il est, la remarque de Part. 
173 du st. de dé t. sous garde dit ce qui suit: cLes enfants mineurs, 
des détenus internés en prison (les enfants à la mamelle exceptés), 
peuvent être placés par les Comités des Prisons dans des établisse- 
ments d'assistance publique, même dans des hospices de vieillards, 
à condition que les frais nécessités par leur entretien tout le temps 
-qu'ils demeureront dans ces établissements (c'est-à-dire jusqu'au 
moment de la sortie de prison de leurs parents), soient couverts 
par les fonds alimentaires alloués par le Trésor aux termes de 
Part. 210, ainsi que par les propres fonds des Comités des Prisons.» 
L'art. 209 est maintenu comme par le passé: «Les sommes alimen- 
taires sont allouées aux enfants mineurs» codétenus avec les prison- 
niers adultes,, dans la même proportion qu'aux détenus adultes», 
tandis que la remarque de cet article parle de transmettre des 
fonds alimentaires, alloués pour les enfants des détenus pétersbour- 
çeois, à la disposition de l'asile organisé par le Comité de St-Pé- 
tersbourg. Si Pétat de l'oeuvre de la protection des enfants des dé- 
tenus s'est si fortement modifié» c'est parce que la situation de la 
société de Curatelle des prisons, qui a fait naître les asiles, s'est 
modifiée. 

Gra.ce au nouveau statut (7 novembre 1851), la société de 
Curatelle des prisons se transforma en une institution purement 
bureaucratique où les membres de droit, surtout dans les comités 
locaux, formèrent une majorité qui évinça petit à petit, mais com- 
plètement, les membres «libres» de la société, qui ne formaient 
plus que la minorité dans toutes les questions; cependant les mem- 
bres de droit eux-mêmes, absorbés par leurs autres fonctions direc- 
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tes de service ne pouvaient et ne peuvent pas non plus consacrer 
à Toeuvre tout le temps nécessaire à son succès; les dons aussi ces- 
sêrent d'affluer, toujours pour les mêmes raisons. A la fin la société 
de curatelle des prisons cessa d'exister effectivement, en tant que 
société; elle existe nominalement, mais ses comités de chef-lieu de 
province, et cela^ malheureusement, dans nombre de provinces, ne 
se réunissent qu'une fois tous les deux ou trois ans, tandis que les 
sections de districts ne se réunissent jamais; ici et là, l'activité du 
comité de la société est remplacée par l'activité des chancelleries^ 
dans le district même, rien que par celle du scribe et par les signa- 
tures des membres au lieu de leur participation personnelle. Cet 
état de choses dure, malheureusement, depuis de longues années 
déjà et même depuis des dizaines d'années, et néanmoins, on ne 
sait pourquoi, on n'a pas jugé possible d'avouer ce fait ouvertement, 
jusqu'au moment actuel; ce n'est que tout récemment que cet état 
de choses a cessé d'être un secret. 

Et cependant cette manière d'ignorer un fait accompli a eu 
indubitablement des conséquences fort fâcheuses. Et d'abord, parce 
que cela inspirait à tout le monde cette conviction inexacte qu'il 
existait une institution, et une institution publique, s'occupant des 
enfants des détenus et de toute une série d'autres questions, liées 
à une. philanthropie raisonnable et à un système pénitentiaire régu- 
lier, de façon que toute initiative privée dans cette même direction 
usurperait les droits d'autrui, s'immiscerait dans une chose qui ne 
la concerne pas; en un mot, cela entravait extrêmement l'initiative 
privée, déjà faible. 

D'un autre côté, la loi aussi, dans ses règlements à ce sujet 
toujours en vigueur, visant des institutions non existantes, permet 
d'allouer des fonds alimentaires pour l'entretien des enfants des 
détenus hors de la prison, à condition que les enfants et les fonds 
soient régis par des comités de prisons, qui n'existent pas en réalité. 
Voilà pourquoi je doute qu'on puisse sympathiser avec l'idée fon- 
damentale des statuts, sanctionnés en ces derniers temps, des asiles 
pour les enfants de détenus, souvent fondés par des particuliers 
lesquels sont écartés par les statuts, tandis que l'asile est remis 
aux comités des prisons: ces derniers ne soutiendront sûrement pas 
leur existence. 

Voilà les véritables raisons du petit nombre des asiles; de ces 
mêmes causes dépendent le faible développement de nos colonies 
correctionnelles pour les criminels mineurs, l'absence presque totale 
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de mesures qui pourraient être unifiées goos le titre de patrona 
etc. 

Aussi faut- il dispenser ce petit groupe philanthropique 
l'exécution d'exigences absolument irréalisables; lai procui 
des capitaux, le former en société ou le joindre à la secti 
existante du Comité des Prisons, ainsi que, et c'est là le prin< 
pal, élaborer un règlement spécial et solliciter sa sanction de 
l'ordre établi par la loi. Je répète que la chose est fort simple, 
qu'elle pourrait, en outre, être organisée sur le même modèle df 
tous les 870 lieux de détention de la Russie, et c'est pour c( 
qu'on a besoin avant tout d'un règlement normal; l'existence de 
règlement normal permettrait & un groupe de plusieurs personn 
de 5 & 10, de procé der è, la fondation d'un asile, tout simplemt 
en déclarant leur intention au chef local de la province, ce derni 
étant autorisé à accorder immédiatement son consentement, du n 
menV qu'il n'aurait aucun doute an sujet de la moralité des pf 
sonnes désireuses de fonder l'asile (quoique je pense que ce cas 
puisse se présenter en réalité, car une oeuvre de ce genre 
saurait être entreprise que par des personnes connues dans 
district ou le chef-lieu de la province). On pourrait fixer, pour '. 
personnes manifestant l'intention de fonder l'asile, un versemc 
préalable de 25 roubles par tête. Une fois le consentement 
gouverneur obtenu, les fondat«urs, aux termes du règlement ne 
mal, acquièrent le droit de recueillir les dons et de se faire d 
livrer, par le Comité des Prisons, les fonds alimentaires afiecl 
aox enfants des détenus internés en prison; les fondateurs doîvei 
tous les six mois, présenter des comptes-rendus aux autorités loc 
les; les comptes-rendus doivent être publiés dan? les organes de 
presse locale. Peut-être trouvera-t-on possible, d'allouer, outre 1 
fonds alimentaires, du combustible et du pétrole. 

Et il suffira d'alléger ainsi l'initiative, de simplifier ainsi 
marche des choses, pour que la Russie se couvre d'asiles de 
genre. Les dons affluent fort volontiers pour cette oeuvre-là; j' 
réussi, avec des mises de fonds insignifiantes, & inaugurer d 
asiles pour les enfants des détenus h. Wilkomir (1892) et h, Kov 
(1894). Les jurés donnent très volontiers et, par exemple, à W: 
komir, chacune des 7 sessions annuelles fournit une certaine somi 
pour l'asile, et même on réussit parfois à placer chez des jurés d 
enfants sortant de l'asile. 

On ne peut nier, cependant, qu'un secours venu du cent 
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serait grandement utile; le début, Pemménagement, Pacquisition 
des objets nécessaires, sont difficiles, puis on traverse plus tard des 
moments pénibles, et si, dans un pareil moment, quelque société 
centrale apportait son concours, à la condition que les fondateurs 
adoptent le règlement normal, et des comptes-rendus détaillés de 
leur activité, la bonne oeuvre se développerait plus rapidement, 
ce développement ayant ainsi obtenu Pimpulsion si nécessaire à 
Pheure actuelle. Sous ce rapport les Italiens nous ont devancé. Le 
roi Humbert a sanctionné, le 27 janvier 1898, le règlement d'une 
nouvelle société italienne, ayant pour but d'assister de toutes façons 
les enfants de criminels détenus, demeurés sans aucuns moyens 
d'existence et abandonnés. Les agents locaux de la société centrale, 
ce sont toute sorte de sociétés de bienfaisance, poursuivant des buts 
philanthropiques. A la tête de la société se trouvent des juristes 
connus; les sénateurs Tancredo Canonico, Bettrani Scalia, et autres; 
tout le produit de la revue Bivista di disciplina ca/rcei^arie sera 
consacré aux besoins de la société. Cette société jouit d'une sym- 
pathie immense, qu'elle rencontrerait certainement chez nous. 

Si les hypothèses que j'expose dans un autre rapport (bulletin 
a 1 1), sur l'organisation du patronage chez nous, sont réalisées, les 
voeux du présent rapport seraient réalisés du même coup; cepen- 
dant, dans l'intérêt de l'oeuvre, il est impossible de poser, pour la 
création d'asiles pour les enfants des détenus, comme condition 
sine qim non, la. fondation préalable d'une société de patronage; un 
groupe de personnes désireuses de se consacrer, non pas à toutes 
les tâches du patronage, mais à l'asile pour les enfants des détenus, 
suffira amplement aux besoins de la cause. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du 8 décembre 1900. 

I. Lecture est donnée du procès verbal de la séance de la 
commission préparatoire de Moscou du Groupe russe de l'Union 
internationale des criminalistes pour l'organisation du congrès des 
criminalistes russes à Moscou, du 18 novembre 1900, d'où il appert 
que la commission a décidé: d'approuver et présenter à la sanction 
du comité du Groupe russe la liste suivante de rapports à soumettre 
au congrès: 
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1°) De , Porganisation du patronage en Russie, M. Dou- 
hovskoï, 

2°) De l'assistance des enfants des détenus, M. Gladky, 

3°) De l'organisation de la libération conditionnelle avant 
terme, M. Prjévalsky, 

4°) Des conditions d'internement des crin^inels aliénés dans 
les maisons de santé, d'après la sentence du tribunal, M. 
Serbsky, 

5°) L'enquête psychologique dans le procès criminel, M. 
Wladimirow, 

6°) De la pénalité du vol manifeste d'objets d'alimentation 
de peu de valeur, dans un but d'immédiate consommation, M, 
Astrow, 

7°) Comment les jurés doivent comprendre la question: «Le 
prévenu est-il coupable», M. Victorsky, 

8*^) De l'examen médical judiciaire des aliénés, M. Rdzou- 
movsky. 

Le comité du Groupe russe exanàine avant tout cette décision 
de la commission et ne peut s'empêcher d'exprimer sa grande sym- 
pathie à l'égard des membres moscovites du Groupe, lesquels, si 
les propositions ci-dessus sont réalisées, auront fourni, par leurs tra- 
vaux, le moyen de ranimer sensiblement l'activité du Groupe. Vu 
les décisions déjà prises à ce sujet dans les séances du 12 septembre 
et du 5 novembre 1900, le comité décide, au fur et à mesure que 
les rapports seront présentés, de les publier immédiatement; quant 
aux délibérations au sujet du programme définitif du prochain 
congTès du Groupe, elles auront lieu lorsque tous les rapports pré* 
sentes en temps opportun, auront été publiés. 

En particulier le comité s'arrête sur les thèses du rapport de 
M. le professeur Wladimirow «L'enquête psychologique dans le pro- 
cès criminel», annexées au procès- verbal de la commission. 

Ces thèses sont celles-ci: 

«P) L'enquête psychologique à laquelle procèdent, dans le 
procès criminel moderne, les orateurs judiciaires qui n'y sont pas 
préparés comme il le faudrait, est dénuée de tout fondement scien- 
tifique et forme, par ses procédés, une espèce d'investigation artis- 
tique et psychologique, bonne pour les buts créateurs des belles- 
lettres, mais non pour les buts vitaux de la justice criminelle. 

13* 
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2°) L'investigation philoBophico-psychologique ne satisfait pa« 
non plus les buts de la justice criminelle, qui a affaire à la person- 
nalité individuelle du criminel et non aux incarnations de telle oa 
telle, formule morale abstraite. 

3°) Les buts de la justice criminelle ne sont servis que par 
Pinvestigation médico-psychologique, à laquelle on devrait soumettre 
de droit chaque individu accusé d'un acte entraînant au moins la 
peine de la détention en prison. 

4°) L'investigation médico-psychologique obligatoire satisferait 
à plusieurs besoins de la procédure judiciaire: elle peut remarquer 
à temps les indices de maladie mentale; elle peut, dès le début de 
l'aflfaire, établir la réunion des indices de tel ou tel état d'irresponsabi- 
lité; enfin, elle fournit au tribunal les données objectives permet- 
tant d'étudier de près, ce qui est absolument indispensable, le monde 
psychique d'un homme: on juge toujours un être humain tout entier, 
mais on ne taxe pas un acte séparé, détaché de son existence». 

Trouvant la question proposée par le référendaire importante 
au plus haut degré, et jugeant extrêmement désirable de la sou- 
mettre aux délibérations du Groupe, le comité trouve en même 

m 

temps imposssible, vu l'usage déjà adopté par te Groupe, de mettre 
cette question au programme du prochain congrès avant que 
M. Wladimirow ait présenté le rapport lui-même. Ayant en même 
temps en vue que le comité central de l'Union a inséré dans le 
programme du Congrès international, projeté à St-Pétersbourg pour 
l'été 1902, les questions de l'étude approfondie de la personnalité 
du prévenu et de la nécessité d'attrifiuer une plus grande impor- 
tance aux éléments psychiques du crime qu'à ses conséquences ma- 
térielles, le comité décide d'entrer immédiatement en rapports avec 
M. Wladimirow pour traiter de l'élaboration de ses thèses pour le 
congrès international de 1902 à St-Pétersbourg. 

II. Passant ensuite à l'examen de la décision de la commis- 
sion approuvant la circulaire aux criminalistes russes rédigée par 
M. Douhovskoï, le comité reconnaît que ce qu'il y a de plus favo- 
rable à l'heureuse réalisation de cette idée de circulaire, conçue par 
les membres de la commission préparatoire de Moscou, c'est d'aban- 
donner à la commission elle-même l'élaboration définitive ainfii que 
le choix des moyens pour la propagation de ladite circulaire. 

III. Il appert de ce même procès -verbal de la commission 
préparatoire de Moscou, qu'elle a confié à une commission 



— 197 — 

spéciale, composée de MM. Davydow, Douhovskoï et Prjévalsky, le soin 
d'organiser une réception convenable en Phonneur des membres du 
prochain congrès, de procéder à tous les actes exécutifs indispen- 
sables à la réalisation du congrès de Moscou, et, en cas de besoin 
de convoquer une séance générale de la commission préparatoire. 
Après lecture faite, le comité décide d'approuver cette proposition et 
de sanctionner la composition de la commission executive. 

IV. Le président accuse réception du rapport de M. Mikla- 
chevsky pour le prochain congrès de Moscou, intitulé: «Quelques 
thèses pour le règlement normal des sociétés de patronage», où le ré- 
férendaire pose parallèlement les thèses du règlement pour la so- 
ciété générale de patronage, ainsi que pour les sociétés locales. Il est 
clécidé de publier le rapport de M. Miklachevsky dans l'annexe au 
présent procès-verbal. 

y. Procédant ensuite à l'examen des mesures dont l'adoption 
est nécessaire pour l'élaboration en Russie des thèmes proposés tant 
par le comité central de l'Union internationale que par le comité 
<lu Groupe russe pour le congrès international de l'Union projeté 
à St-Pétersbourg en 1902, le comité décide d'organiser dans ce but 
une commission spéciale, présidée par M. Foïnitsky, proposant d'en' 
faire partie aux membres du Groupe: MM. Goguel, Drill, Dou- 
hovskoï, Jijilenko, Zaroudny, Kouzmine-Korovaïew, Lowenstimm, 
Nabokow, Piontkovsky, Prjévalsky, Protassiew, Sliozberg, Tamovsky 
et Tchoubinsky. Tous les membres du Groupe, outre les susmention- 
nés^ qui désireraient participer aux travaux de la commission ou à 
la rédaction des rapports en général, seraient accueillis par le co- 
mité avec une sympathie particulière, le comité se considérant comme 
obligé d'attirer l'attention des membres du Groupe sur la nécessité 
de se préparer dignement, et surtout, précisément sous le rapport 
scientifique, en élaborant comme il convient les rapports, au pre- 
mier (en Russie) congrès international des criminalistes. 

VI. Soucieux de préparer pour le congrès international tou- 
tes les données sur l'activité du Groupe russe, le comité décide d'or- 
ganiser une commission, composée de MM. Foïnitsky, Drill et Go- 
guel, pour la publication des travaux de la section et de leur tra- 
duction en langue française. 

VII. Trois nouveaux membres du Groupe sont proposés au 
cours de la présente séance. 



de M. Miklachevsky donne diverses indications pour le rè- 
glement normal des sociétés de patronage. 

)uts du patronage se réalisent mieux et plue régulièrement 
de sociétés de bienfaisance privées, subveotionnées parle 
lent. 

ut, pour accélérer la naissance et le développement dn 
en Russie, fonder sans retard une Société Générale, char- 
a de fonder de nombreuses sociétés locales, 
it, afin d'attirer un grand nombre de membres et de col- 
:, fixer une cotisation annuelle insigniiïante, établir pour 
es des insignes, des jetons et des diplômes, solliciter pour 
: seraient distingués par leur utile activité, certaines prè- 
le droit à des récompenses, etc. 

assurer la aiarcbe de l'oeuvre il faut, à côté des asuem- 
■ales, instituer des Comités, composés de membres élus 
les par cinquièmes, 
ter une vaste publicité, dans le but du développement 

: donner à l'oeuvre la franchise postale afin de favoriser 

des choses. 



Proeès-verbal 

la séance du comité du Groupe du 7 janvier 1901. 

cture est donnée de la lettre adressée au président de la 
date du 21 décembre 1900, par l'adjoint du Directeur 

lancellerie particulière de S. M. l'Empereur pour les 
de l'Impératrice Marie, annonçant que M. Adercae, con- 

ut actuel, directeur de la chancellerie de l'administration 

jour l'enfance, est nommé délégué du département des 
de l'Impératrice Marie au congrès des crioiinalistes 

oscou, projeté dans le courant du mois d'avril de l'année 

} dont il est pris acte. 

ît annoncée la présentation de rapports: celui de Jf. Vic- 

omment les jurés doivent comprendre la question de la 



calpabilitë du prévenu et comment ils doivent la formuler coi 
ments, celui de M. J^ilmko, «De la libération conditia 
avant t«rmei, celui de M. Serbsky. «Des conditions de Pin 
ment des aliénés qui ont commis un crime, dans les maisons d< 
par arrêt du tribunal, et de leur libération, et celui de J/. 
fDe la libération avant terme des détenus». Il est décidé d 
blier lefi lapport^ Eusmentionnés dans l'annexe du présent p 
verbal. 

m. Lecture est donnée de la déclaration de M. BotU^ 
annonçant sa démission de membre du Groupe, et il est déci 
ne plus considérer M. Boulgakow comme membre. 



Proeès-verbal 

des séances du comité du Groupe russe du 24 janvier et 
2 février 1901. 

I. Il est donné lectwe de la lettre de M. ^Vulfert, j 
quelle il se démet de ses fonctions de membre du comité. On 
d'exprimer le regret au sujet de la démission de M. Wulfert 
proposer au congrès de Moscou d'élire à sa place un autre m 
du comité parmi les membres du Groupe russe résidant à : 
tersbourg. 

II. Procédant ensuite h l'établissement du programme d 
grès de Moscou, le comité trouve que le programme définitif 
congrès peut être, en lignes générales, exposé comme il suit. 

Ji£. Foinitsky, président du Groupe — discours d'inaugu 
M.. Driîl, *De l'application de l'idée de l'éducation correcti< 
aux détenus adultes», M, filadimirmc, »De l'enquête p 
logique dans le procès crîmiaet». 

Ba^ports: M. le professeur PiontkovsJcy, «De la lib» 
conditionnelle avant terme et de sou ordre d'application», ib 
guel, «Des moyens de développer le patronage en R>issie>. 
et résolution définitive. 

Communications: M. Astrow, «De la pénalité du vol 
feste d'objets de peu de valeur dans le but de consommation 
diate. M. Serbsky, «Des conditions de l'internement des a 



— 200 — 

ayant commis un crime, dans les maisons de santé par arrêt du 
tribunal, et de leur libération», et, peut-être, une eommunicatioii 
du Père Fudel. Les communications seraient suivies d'un entretien, 
mais il ne serait pas pris de résolutions. 

En outre le programme du congrès comporte les visites: 

P) De la maison de travail modèle de Moscou. 

2°) Des prisons. 

3^) Des asiles Roukavichnikow et Bolchew. 

4^) Du musée de la clinique des maladies nerveuses, de la 
collection médico-judiciaire de Pinstitut de médecine judiciaire de 
l'université, des hospices d'aliénés Préobrajensky et Mestchersky. 

5^) Des institutions de patronage: le refuge pour les détenues 
libérées, l'asile Soldatenkow, les crèches pour les enfants dans les 
prisons* 

6°) Des écoles des surveillantes de prisons. 

Le congrès sera inauguré le 4 avril, mais le 3, au soir, il y 
aura un raout à l'Hôtel de ville pour les membres du congrès. Un 
banquet par souscription est projeté pendant la durée du congrès. 
Celui-ci durera jusqu'au 7 avril inclusivement. Il y aura des séances 
du matin de 10 à 1 h. et des séances du soir. Le programme dé- 
taillé du congrès sera distribué au mois de mars. 

Pendant la présente séance du Comité, 10 nouveaux membres 
sont proposés; il est statué de les reconnaître comme membres da 
Groupe et de les présenter au Comité central. 

Le rapport de M. Victorsky: «Comment les jurés doivent 
comprendre cette question: le prévenu est-il coupable? et comment 
il faut la formuler correctement», est ajourné. 

Dans le rapport du professeur Serbsky: cDes conditions de 
l'internement des aliénés coupables d'un crime dans les maisons de 
santé par arrêt du tribunal, et de leur libération», rapport qm 
ne sera pas non plus soumis à l'examen du congrès, pour cause 
de maladie de son auteur, ce dernier, après une exposition détaillée, 
propose la rédaction suivante pour la deuxième partie de l'art. 36 
du projet du code pénal, par rapport aux criminels reconnus non 
responsables, pour cause d'aliénation mentale. 

«Dans ces cas-lèt, le tribunal, en se basant sur les condtisions 
d^ experts, peut placer cet individu sous la surveillance de ses 
parents ou d'autres personnes ayant témoigné le désir de se charger 
de lui, ou bien de le placer, dans le cas où son état mental me- 
nace la sécurité publique^ les convenances ou la tranquillité ptir 
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blique, ou bien sa propre sécurité, dans un établissement de santé 
spécial^ d'où il peut être libéré sur certificat de Pautorité médi- 
cale compétente, conformément à la conclusion des experts, et 
avec la sanction du tribunal». 

Dans son rapport sur «La libération conditionnelle avant 
terme» M. Jijilenko^ privat-docent, émet ce qui suit: 

I. En procédant à la résolution de la question de l'intro- 
duction dans notre législation de l'institution de la libération condi- 
tionnelle, il est nécessaire de s'arrêter sur les questions suivantes: 
à qui la libération conditionnelle doit-elle s'appliquer, quels organes 
doit-on en charger, quelles sont les conditions de son application, 
comment doit être organisée la surveillance du libéré, et enfin, 
dans quelles conditions et par qui le libéré conditionnel peut-il être 
réintégré en prison? 

II. En procédant à l'examen de la question des individus aux- 
quels la libération conditionnelle doit être appliquée, on peut avoir 
en vue des catégories isolées d'individus qui subissent la peiue d'incar- 
cération, ou d'après la nature spéciale de leur criminalité, ou bien 
d'après le lieu où ils subissent leur peine; le référendaire est d'avis 
que la libération conditionnelle peut être appliquée .aux individus 
condanmés à la privation de la liberté et détenus dans les maisons 
d'arrêt correctionnelles, dans les forteresses et dans les prisons, 
lorsque le terme de leur peine ne dépasse pas 6 mois. 

III. Au sujet de la question dans quelles conditions la libéra- 
tion conditionnelle pourrait être appliquée, le référendaire estime 
que la libération conditionnelle pourrait être appliquée aux indi- 
vidus ayant subi les */3 de la peine infligée par le tribunal, et 
dans tous les cas pas moins de 6 mois, et cela si leur conduite a 
été manifestement bonne et lorsqu'ils sont consentants à ce qu'on 
leur applique cette mesure. 

IV. La question suivante, celle des organes auxquels il faut 
réserver l'application de la libération conditionnelle, se résout en ce 
sens que le droit de prononcer la libération conditionnelle appar- 
tient, sur l'initiative des autorités des prûons locales ou du procu- 
reur, au tribunal de l'arrondissement où est situé le lieu de déten- 
tion donné, lequel prononce son arrêt dans une séance administra- 
tive, après avoir entendu les conclusions du procureur. 

V. La substance de la libération conditionnelle, c'est que le 
libéré s'engage, pendant un laps de temps déterminé, à remplir certai- 
nes règles, et que, s'il ne les remplit pas, il est réintégré en pri- 
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son pour y subir toute la peine à laquelle il avait été condamné. 
Cela fait surgir la question de la durée du terme de l'épreuve, du 
caractère des règles que le libéré conditionnel a à remplir, ainsi 
que la question des organes chargés de surveiller leur observation 
et de la nature même de cette surveillance. 

Au sujet de l'organisation de la période d'épreuve, M. Jijilenko 
recommande d'adopter ce qui suit. 

Le libéré conditionnel s'engage pendant une période de temps 
déterminée (de 1 à 4 années) après sa libération, à remplir les 
règles spécialement prescrites, de se choisir un lieu de résidence 
fixe, et il est placé sous la surveillance de la police. 

VI. Enfin, au sujet de la forme de la suspension de la libé- 
ration conditionnelle, le référendaire propose d'établir ce qui suit: 

Dans le cas où un libéré conditionnel commettrait, pendant 
la période fixée pour l'épreuve, un nouveau crime, se rendraitcou- 
pable de violation des règles spécialement prescrites ou de mauvaise 
conduite, en général, il serait réintégré en prison par arrêt du 
tribunal. 

Dans le rapport «Sur l'organisation de la libération condition- 
nelle avant terme», M. Witte aboutit aux déductions suivantes: 

P) L'absence d'institutions de patronage dans nombre de loca- 
lités en Russie ne peut présenter un obstacle à l'introduction géné- 
rale de l'institution de la libération conditionnelle avant terme, vu 
que beaucoup de détenus n'ont nullement besoin de la curatelle des 
institutions de patronage; 

2°) il est impossible d'introduire la libération conditionnelle, 
étaiît donné la composition actuelle du personnel des directeurs des 
sections d'arrêt correctionnelles et des prisons de chefs-lieu de pro- 
vince, parce qu'avec le régime pénitentiaire actuel ils ne jugent 
pas qu'il soit nécessaire de se livrer à une étude détaillée de la 
personnalité de chaque détenu; il s'ensuit qu'ils ne peuvent pas dé- 
gager infailliblement, de la masse commune des détenus, ceux qui 
pourraient bénéficier de l'immunité susmentionnée; 

3°) cependant, vu la prochaine augmentation des émoluments 
des directeurs des sections d'arrêt correctionnelles et des prisons de 
chefs-lieu de province on pourrait y relier le renouvellement de leur 
personnel; en ce cas il serait désirable; a) que, lorsqu'il s'agit de 
remplir les places vacantes, la préférence soit donnée aux candi- 
dats ayant fait des études supérieures, et b) que l'on organise, dans 
le but de préparer les postulants de ces emplois, près l'une 
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des prisons modèles de la capitale, no cours sommaire pénile 
théorique et pratique; 

i°) l'application de la libération couditionuelle avant 
doit dépendre: a) de ce que le détenu aura subi une partie 
minée de aa peine, qui ne doit pas être au dessous de 'Z^; 
ce que sa conduite dans le lieu de sa détention aura été telle 
puisse servir de garantie qu'il ne violera pas à nouveau la 
nale, une fois élargi; c) il faut que sa vie soit assurée oi 
lui procure un gagne-pain permanent lorsqu'il sera libre, 
ait récidive ou que le condamné élude de dédommager sa 
du préjudice que son crime lui aura causé, cela ne saurait, 
même, former obstacle à l'application de la libération couditi 
avant terme. 

5°) La requête demandant la libération conditionnelle 
terme de tel ou tel détenu dépend de rinitiative du direc 
tel ou tel lieu de détention, prise après une conférence a 
collègues, le prêtxe et le médecin de l'établissement, ce don 
pris acte; l'écrit est ensuite communiqué au prisonnier. Si 
nier ne proteste pas contre l'immunité propiosée, le docum 
transmis au substitut du procureur de circonscription, lei 
présente avec ses conclusions au procureur; ce dernier le sou 
tribunal d'arrondissement, où ces affaires sont examinées k des 
administratives et où sont rendus les arrêts définitifs; motivt 
que le comporte la loi. 

6°) Les libérés conditionnels doivent être soumis, n< 
surveillance de la police, que le projet du code pénal {en . 
nière rédaction) ignore totalement, mais seulement & certaii 
trictionsen matière de déplacement, établies par l'article 31 
projet. 

7°) C'est la police qui doit veiller, sur les bases généi 
ce que les libérés conditionnels ne violent pas ces restrictiom 
commetteat aucun acte criminel, mais la police ne doit être : 
d'aucuns pouvoirs, en ce qui concerne les libérés conditiomu 
puissent gêner ces derniers {par exemple, le droit d'exigei 
comparaissent personnellement à. la police, le droit de leur 
des perquisitions domiciliaires ou de les mettre aux arrêts 
hors des cas indiqués par le statut de la procédure criminellt 
Outre les rapports, relatant les actes criminels commis par li 
rés conditionnels et leurs absences non autorisées, la police d< 
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senter au procureur des relevés périodiques sur le lieu de séjour et 
les occupations des libérés conditionnels. 

8^) Si un libéré conditionnel, avant Pexpiration du terme de 
sa détention non subie ou bien après l'expiration de ce terme, mais 
dans les trois ans qui suivent sa libération, commet un nouvel acte 
criminel ou s'absente de son domicile sans autorisation, le procureur 
en avise le tribunal d'arrondissement, lequel, après avoir convoqué 
le libéré conditionnel pour que celui-ci présente des explications, 
et après avoir interrogé, en cas de nécessité, les témoins cités par 
le procureur ou par le libéré conditionnel, peut condamner ce der- 
nier à être réintégré* dans son ancien lieu de détention pour y su- 
bir entièrement la partie de sa peine non encore subie. Les arrêts 
du tribunal d'arrondissement à ce sujet-là ne sont pas passibles de 
révision. Sur la requête du libéré conditionnel la durée de l'épreuve 
peut être réduite d'un tiers par le tribunal d'arrondissement, après 
lecture des conclusions du procureur. 

9^) Si le libéré conditionnel élude intentionnellement le dédom- 
magement du préjudice causé par son acte criminel, cela peut 
servir de prétexte à soulever la question de révocation de la libé- 
ration conditionnelle avant terme, seulement si les actes du libéré 
conditionnel présentent les indices d'un délit prévu par l'art. 528 du 
projet du code pénal. 

10^) L'ordre dans lequel la libération conditionnelle est appli- 
quée actuellement dans les établissements d'éducation et de correc- 
tion pour les mineurs, ne nécessite aucune modification législative. 

Dans son rapport «Sur la pratique du patronage à Moscou» 
M. le professeur Douhovskoï communique des données numériques 
sur l'activité de divers établissements de ce genre, ainsi que sur 
les règles de leur activité. 

L'activité du patronage des dames de Moscou commence à par- 
tir du moment où l'administration des prisons les a informées par 
un avis de l'entrée d'une nouvelle détenue. Cela se fait dès que 
l'arrestanon a eu lieu. 

Cet avis contient des données détaillées sur la personne de la 
femme arrêtée. 

Cette mesure, adoptée par l'administration des prisons de Mos- 
cou, d'avertir le patronage de l'entrée dans la prison correctionnelle 
de chaque nouvelle détenue, mérite une grande attention. Cela per- 
met non seulement d'être avisé à temps de chaque nouvelle ar- 
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restation, mais les membres du patronage obtiennent ainsi toute une 
série de détails, peignant la personnalité de la prisonnière. 

Tous les feuilleta reçus sont remis entre les mains de la pré- 
sidente, laquelle les distribue entre ses collaboratrices; chacane d'el- 
les se charge de prendre soin de la prisonnière dont le nom se trouve 
sur le feuillet qui Ini est tombé en partage. Elle se rend sans re- 
tard &, la prison, vérifie si les informations qu'elle possède sont 
exactes, élucide le but du patronage, demande si la personne dont 
elle s'occupe désire profiter des bons ofBcee du dit patronage, tire au 
clair ce que la prisonnière compte faire après sa sortie, s'informe 
s'il faut préparer quelque chose en vue de cette sortie, et de ce 
qa'il faut (emploi, vêtements, passeport, etc.); elle demande si parmi 
les membres de la famille de la prisonnière demeurés libres, il n'y 
en a pas qui aient besoin d'être soutenus, enfin elle promet des se- 
cours, tout en recommandant h la prisonnière de bien se conduire 
durant sa. détention en prison. 

Dans cette activité des membres du patronage il faut noter une 
particolarité, dont la marche de l'oeuvre se ressent fâcheusement. 
Aux termes du statut du comité des prisons, les directeurs et les 
directrices de comité ont seuls droit d'accès dans les prisons. Il est 
vrai que les personnages ci-dessus sont au nombre de 20, mais Is 
plupart s'occupent d'autres institutions exigeant également l'accès 
de la prison, (crèches, écoles, salles d'asile, distribution de vête- 
ments aux détenus sortants, etc.). Il en résulte que trois directrices 
seulement ont pu faire partie du patronage, tandis que les personnes qui 
deviennent ses membres immédiats, mais qui n'ont pas ce titre, 
n'ont pas accès dans les prisons. L'administration de la prison cor- 
rectionnelle a trouvé possible de leur ouvrir l'accès du bureau de 
la prison où les prisonnières sont convoquées pour des entrevues. 
Leurs entretiens, ainsi que ceux des directeurs de comité, ont lieu 
en présence des administrateurs des prisons. Etant donné ces con- 
ditions, il est difficile de gagner la confiance de la prisonnière in- 
terrogée, de provoquer sa fi'anchise, car elle considère les membres 
du patronE^e comme des supérieurs; ensuite, il est difficile de dis- 
cerner à. qui on a affaire, cela ne serait possible qu'en observant 
les membres du patronage dans la vie quotidienne, dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Avant que la prisonnière quitte la prison, le membre du patro- 
nage s'occupe de l'établir. Si elle n'a pas de refuge temporaire, on 
met k sa disposition une place dans un asile organisé et entretenu 
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par le patronage. L'asile la loge gratuitement, mais elle rembourse 
les frais de son entretien par son travail, que lui procure le même 
asile. Pour que la détenue entre à l'asile et qu'elle ne soit pas ten- 
tée de s'engager dans une autre voie, séduite par ses anciennes 
compagnes de détention qui guettent souvent les libérées à la porte 
de la prison, le patronage l'envoie généralement chercher par la sur- 
veillante de l'asile et cette dernière l'y amène. 

Si la libérée n'entre pas à l'asile, mais s'installe à Moscou, le 
patronage la recommande par écrit à celle des curatelles municipales 
dans la région de laquelle elle est venue habiter. Ces dernières 
sont organisées dans beaucoup d'arrondissements d'après le système 
d'Elberfeld, et dans ce cas chaque maison y est mise sous la pro- 
tection permanente d'un des membres; la détenue libérée est sou- 
mise à la surveillance immédiate de ce membre. Il doit la protéger, 
la soutenir moralement, lui procurer un gagne-pain, etc. Quant aux 
frais matériels nécessités par ces individus (lorsque cette néces- 
sité se présente), ils sont parfois couverts par la curatelle même, 
et si cette dernière le juge impossible, c'est le patronage qui les 
couvre. Le premier cas se produit habituellement à l'égard des 
habitants primitifs de Moscou ou de ceux qui ont déjà habité cette 
capitale au moins pendant 2 ans, car selon les règles établies, ce 
sont précisément ces individus-là que les curatelles municipales doi- 
vent assister. 

Telle est l'organisation du travail commun des curatelles mu- 
nicipales et du patronage; cela me semble si régulier, que mon avis 
est qu'on devrait utiliser le même système pour l'organisation du 
patronage dans les autres localités de l'Empire. L'obstacle auquel on 
se heurtera, ce sera certainement qu'il est loin d'y avoir des cura- 
telles dans toutes les villes de l'Empire, quoiqu'il soit à noter que 
depuis la circulaire du 3 mars 189y, l'oeuvre a acquis un rapide 
développement; ainsi, dans le courant de 18 mois (jusqu'au 20 no- 
vembre 1900), des curatelles ont été inaugurées dans 7 chefs-lieux 
de province et dans 28 chefs-lieux de district. Je pense en général 
que l'organisation des curatelles dans toutes les villes n'est qu'une 
question de temps. La délégation municipale est chargée, de par la 
loi, d'assister les indigents, ce qui ne saurait être réalisé sans le 
concours d'organes locaux spéciaux. 

En attendant, il est difficile pour le patronage de Moscou de 
s'occuper des libérées qui partent pour la campagne, et ainsi que 
je l'ai dit plus haut, celles-ci sont en majorité. Sur 766 détenues 
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dans la prison correctionnelle de Moscou, il y avait 586 paysannes 
(pour 137 bourgeoises et 13 représentantes d'autres classes. Cepen- 
dant, ni dans les villages de la province de Moscou, ni dans ceux 
des autres provinces, il n'existe aucune organisation pour les pau- 
vres. Dans ce cas le patronage s'adresse aux personnes distinguées 
locales (si le hasard permet qu'il s'en trouve dans la région don- 
née), les priant de surveiller et d'assister les libérées, quoique cela 
ne réussisse que bien rarement; le plus souvent on en est réduit à 
écrire au chef de canton local, mais il est évident que ni lui, ni son 
organe, la police rurale ou ses représentants, ni les organes de 
l'administration rurale, ne sauraient remplir la tâche qui incombe 
au patronage. 

Il faut noter que le Ministère de l'Intérieur avait élaboré, 
en 1897, un projet d'organisation de curatelles dans toutes les loca- 
lités de la Russie. Il était question de créer partout, non seulement 
des curatelles municipales, mais encore des curatelles de district, 
ces dernières sotis la présidence d'un personnage élu par l'assemblée 
du zemstvo. L'assemblée du zemstvo de district devait, pour 
l'administration de l'assistance locale, diviser, conformément 
aux conditions et nécessités locales, le district en circonscriptions 
confiées à des curateurs spéciaux élus par l'assemblée du zemstvo 
pour 3 ans. 

L'assemblée du zemstvo de la province de Moscou alla même 
plus loin et élabora le projet de cette organisation, mais en per- 
mettant à ces curatelles locales d'accorder des secours matériels 
plus larges, car elle proposa de concentrer entre leurs mains non 
seulement l'assistance des pauvres, mais en général, les soins ten- 
dant à augmenter le bien-être . économique de la population, pro- 
jetant d'affecter à ces curatelles-là le titre d'c économiques». Mais 
ces deux projets n'ont pas encore pu être réalisés, d'où il s'ensuit 
qu'il n'y a pas jusqu'à préseùt de curatelles de patronage locales. 



Procès - verbal 

de la séance du comité du Groupe du 24 février 1901. 

Sont présents: M. Foïnitsky, président du Groupe, MM. Drill 
et Goguel, membres du comité. 

I. Le président du Groupe déclare avoir envoyé une lettre 
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au professeur Kouplévasky, président de la Société juridique non- 
Tellement inaugurée près l'université de Ebarkow, et communique 
la teneur de la réponse de ce dernier. Ce dont il est pris acte. 

II. Le président du Groupe annonce la réception de rapports 
supplémentaires sur la question du patronage, émanant de MM. Witte 
et Eliachew. Il est décidé de publier le rapport de M. Witte dans 
Pannexe au présent procès- verbal, et de le distribuer aux membres 
du Groupe avec le programme du congrès de Moscou; en ce qui 
concerne le rapport de M. Eliachew, comme, vu ses proportions et 
son tardif envoi, il est déjà impossible de procéder à sa publi- 
cation, de transmettre ce rapport à M. Goguel, pour Pavoir en 
vue lors de la rédaction du rapport général pour le congrès de 
Moscou. 

m. Le président du Groupe fait part des relations entamées 
par lui avec divers membres du Groupe, dont le résultat est celui- 
ci: M. Nabokow s'est déclaré prêt à prononcer au congrès de 
Moscou un discours sur la vie et l'activité de Roukavichnikow; 
M. Kovalevsky a consenti à prononcer au même congrès un discours 
sur l'enquête psychologique dans la procédure criminelle, et M. Lôwen- 
stimm, sur l'abrogation de la déportation d'après la loi du 10/12 
juin 1900; M. Douhovskoï se propose de prononcer au congrès 
quelques paroles sur Rovinsky, et M. Tarassow, sur Haase; 
M. Tagantsew a consenti à présider le congrès dé Moscou lorsqu'on 
débattra la question de la libération conditionnelle avant terme. 
Le comité, tout en exprimant une sincère gratitude à ses honorés 
collègues qui se sont déclarés prêts à concourir au succès du con- 
grès de Moscou, statue: avoir en vue leurs déclarations lorsqu'il 
s'agira de formuler définitivement le programme du dit congrès. 

lY. Passant ensuite à la question du secrétariat du congrès, 
le comité, ayant en vue de conserver pour le congrès de Moscou 
le système de la transcription des discours des orateurs établi aux 
congrès précédents, décide de prier la commission d'organisation de 
Moscou d'assumer le soin de trouver des personnes pour faire 
partie du personnel du secrétariat sous la direction générale de 
M. Goguel. 

V. Lecture est donnée d'une lettre de M. Douhovskoï, annon- 
çant qu'un registre spécial se trouvera au bureau de l'université 
de Moscou, pour y porter les noms des membres du congrès arri- 
vants et leurs adresses. Ce dont il est pris acte. 
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Il est nommé 4 nouveaux membres du Groupe et décidé de 
les présenter au comité central. 

Dans sa note sur la question de Porganisation du patronage en 
Russie, M. Witte, membre du Groupe^ émet cette opinion, qu'on 
parviendra plus facilement à accélérer Pinstitution des sociétés de 
patronage, si au lieu d'une société générale et de toute une série de 
sociétés locales, on n'institue qu'une seule société de patronage pour 
toute la Russie avec le droit d'ouvrir des sections indépendantes 
dans diverses localités de l'Empire. 

Cela ne présente même nullement une innovation encore incon- 
nue chez nous: conformément aux status sanctionnés le 24 novembre 
1878 et modifiés le 12 juin 1886 par le Ministre de l'Intérieur, 
de la «Société de secours aux mineurs libérés des lieux de déten- 
tion», cla Société est autorisée, au fur et à mesure que son acti- 
vité se développera, à ouvrir des sections dans l'Empire.» 

Tout en caractérisant le patronage comme «une petite oeuvre 
modeste, ayant surtout besoin non de ressources pécuniaires, mais 
-du concours actif» de ceux qui peuvent «distraire à son profit 
une partie de leurs loisirs», M. Goguel considère cependant comme 
indispensable que le Trésor accorde annuellement à l'oeuvre du 
patronage «un subside, ne fût-ce que de 40 à 50 mille roubles, 
empruntés aux immenses (?) ressources du département des prisons, 
-qui a reçu, lors de l'abrogation de la déportation, 6 millions pour 
l'amélioration des prisons, et qui possède déjà un budget de 14 
millions. « La disproportion des ressources affectées d'après le bud- 
get à la partie des prisons, avec les besoins réellement immenses, 
non satisfaits ou mal satisfaits, de cette partie vraiment négligée, 
-exigeant des réformes radicales, me fait quelque peu douter que 
le Trésor accorde facilement des subsides au patronage. Comme le 
Ministère des Finances, selon toute probabilité, refuserait d'accor- 
der un subside puisé dans les revenus généraux du trésor, il faudra 
s'adresser aux «ressources spéciales du département des prisons.» 

A l'exemple de la Prusse, où l'on se sert pour les besoins du 
patrons^e, exclusivement de ce que l'on nomme le Zinsenfond (Vo àxx 
gain des détenus), il me semble que chez nous aussi le département 
<les prisons pourrait céder au patronage, sous forme de subside, 
«d'abord les intérêts du «fonds spécial pour le développement et 
l'organisation du travail des prisonniers», formé par retenue d'une 
•certaine partie du gain des détenus, fonds donnant pour le 1 er juillet 

14 
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1900 la somme de 343.000 r., ce qui donnerait environ 10.000 r. 
par an. 

On pourrait aussi convertir en revenus du patronage Pargent 
gagné par les détenus, tant celui des évadés, que celui des décédés 
(si, bien entendu, conformément à Part. 369 du statut pénit, cet 
argent n^est pas réclamé par les héritiers); enfin on pourrait y 
joindre les retenues infligées disciplinairement anx prisonniers, les- 
quelles sont converties actuellement en capital collectif de prison 
(art. 366 du st. pénit). 

On devrait également mettre à la disposition des institutions 
du patronage, mais sans leur en abandonner la propriété, une part 
considérable du pécule des détenus, si ce dernier dépasse une cer- 
taine norme, au moment de la mise en liberté des détenus. Sous ce 
rapport-là des règles excellentes sont établies en Prusse où, sui- 
vant une entente entre les Ministres de la Justice et de Plntérieur, 
a été promulguée, le 13 juin 1895, une instruction, dont la substance 
est celle-ci: 

1°) le détenu libéré touche l'argent qu'il a gagné par son tra- 
vail: a) si la somme en question ne fait que couvrir les frais de 
voyage jusqu'au lieu de séjour choisi par lui et ceux de son entre- 
tien pendant quelques jours, et s'il n'y a pas lieu de supposer qu'il 
abusera de son argent, ou b) si le libéré n'a pas besoin d'être pa- 
tronné (§ 8 de l'instruc); 

2^) dans le cas contraire, le directeur du lieu de détention 
entre en rapports avec une institution de patronage 6 semaines avant 
la mise en liberté, lui communique le chiffre du pécule du libéré, 
et, le jour de l'élargissement, remet ce pécule à l'institution patro- 
nale, qui est tenue d'employer cet argent pour payer le voyage du 
libéré se rendant à son lieu de séjour, ainsi que pour lui acheter 
des vêtements et des outils de travail, pour lui louer un logement, 
pour subvenir à son entretien, etc., ainsi que en cas de nécessité, 
à l'entretien de la famille du libéré; il est recommandé de ne pas 
livrer au libéré toute la somme à la fois, d'éviter en général de 
donner de grosses sommes, si l'on n'est pas certain qu'on en fasse 
un bon usage (§§ 6, 7 de l'instr.); 

3^) si le libéré déclare au directeur du lieu de sa détention 
qu'il renonce à l'assistance des institutions de patronage, on défalque 
de son argent les frais de voyage et les dépenses pendant la durée 
de ce voyage, puis le reste est partagé par moitié, est l'une de ces 
parts est retenue sous formé d'amende, tandis que l'autre est expé- 



I 



— 211 — 

diée ït la police de I& localité où se rend le libéré, 
il etit die ci-dessus, ou lui donne ensuite cet aident 
mes (§ 9 de l'instr.}; 

4°) si le libéré ne désire pas se soumettre au 
institutions patronales au sujet de l'argent gagné 
sa détention, on s'il élude la protection de ces ii 
Gore s'il commet quelque acte criminel, l'instituti 
met ce qui reste de son pécule à la police locale poi 
soit remis au libéré dans l'ordre indiqué ci-dessus (§ ] 

5°) si le libéré refiise de se soumettre aux 
ses par la police au sujet de l'administration de 1' 
gagné par son travail pendant sa détention, ce qui rei 
entre les mains de la police est coniïsqué, dans le 
ne peut pas servir ^ satisfaire les besoins de la 
(§ 10 de rinstr.). 

Quelques cruels que semblent, à première vu 
il est évident que d'un côté cette mesure empêche 
penser inconsidérément son pécule, de le dissiper 
jours de sa libération en bombances de toute sorte, 
d'un autre côté, cet ordre de choses étant donné, 
institutions patronales n'est sollicitée que par des 
ayant renoncé & disposer librement de leur propn 
connu, par ce fait même, leur fublesse en face d< 
décidés à rompre avec le passé, ont compris la néi 
fier aux bons soins des organes du patronage. Voie 
rait désirable d'étendre cet ordre de ehoses à cel 
de la Russie où serait organisé un patronage fom 
rement. 

Il nous semble que le concours du gouverne 
du patronne pourrait se borner aux mesures indiqi 
moins dans les premiers temps, jusqu'il ce que le patr 
par des faits, sa vitalité et son utilité générale en 



Procès-verbal 

de la séance du comité du 12 — 22 mars 

I. Il est donné lecture d'une lettre du vice 
DÙté de curatelle des maisons de travail et des oi 
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au président du Groupe, à la date du 11 mars et portant le 
Je 590; il ressort de cette lettre que, conformément au bulletin de 
la 53-e séance du comité, sanctionné par S. M. l'Empereur le 6 
mars de l'année courante, c'est M. le professeur Guérie qid est 
nommé président de la curatelle au congrès des membres du Groupe 
convoqué les 4, 5, 6 et 7 avril de l'année courante. 11 est arrêté 
d'en prendre acte. 

II. Il ressort de l'explication du membre de la commission 
préparatoire de Moscou, M. Prjévalsky, que la commission prépa- 
ratoire n'a pas encore envoyé d'invitations pour le congrès de Mos- 
cou aux comités de bienfaisance des prisons, ni à celui des Hom- 
mes, ni à celui des Dames, pas plus qu'à la direction de l'asile 
Roukaviclmikow à Moscou, et cela parce qu'elle ne se considérait 
pas autorisée à le faire. Le comité du Groupe, regrettant ce 
malentendu qui a entraîné un fâcheux retard dans l'envoi des in- 
vitations, décide d'envoyer sans délai aux institutions sus*nommées 
l'invitation de prendre part au congrès des 4 — 7 avril. 

III. Il est donné lecture d'une lettre du président de la so- 
ciété juridique de Kharkov, à la date du 3 mars 1901, informant 
que ladite société a décidé, à la séance du 28 février, de se faire 
admettre membre du Groupe Russe de l'Union internationale des 
criminalistes; en conséquence, M. le professeur Kouplévasky prie 
d'admettre la société juridique de Kharkow parmi les membres du 
Groupe. Il est décidé de reconnaître la société juridique de Khar- 
kow membre du Groupe Russe et de la présenter au Comité Cen- 
tral International. 

IV. Sont présentés et admis 32 nouveaux membres du Groupe 
russe. 

V. Le comité de bienfaisance des prisons d'hommes de St-Pé- 
tersbourg informe que c'est M. Borovitinow, membre du conodté et 
du Groupe, qui est nommé son représentant au prochain congrès 
de Moscou. Il est décidé d'en prendre acte. 

VI. Le programme du congrès, convoqué à Moscou les 4 — 7 
avril de l'année courante, est arrêté après délibérations définitives. 



Proeès-verbî 

de la séance du comité du î 

I. Se guidant sur les précédents des 
le comité a décidé de proposer au coDgrès, co 
sidente, les membres du Groupe suivante 
MM. Tagaatsew, Roukavîchnikow et It 
qualité de vice-présidents, MM, Alexéiew 
Krukow. 

Sur la présentation de la commissio 
le comité a décidé d'engager dans le pt 
comité les membres du Groupe suivants: '. 
Jdanow et Mokrlnsky. 

II. Par une lettre au nom du prési 
du 24 mars, l'adjoint du président du & 
prisons d'hommes de Moscou, informe qi 
qualité de représentants au troisième con 
directeurs du comité, MM. Pennkine, Pt 
est décidé d'eu prendre acte. 

m. Sont proposés et admis dans le 
membres nouveaux. 



Procés-verbs 

de la séance du comité du 

Sont proposés et admis comme men 
nouveaux membres. 

Après avoir examiné les présentati 
décidé: d'inscrire toutes les personnes i 
russe en qualité de membres, et, d'aprèi 
du Groupe & Moscou, en date du 4 avri 
les présenter au Comité Central, pour les 
membres de l'Union, ainsi que les autres 
encore jusqu'ici, mais élus déjà par le comi 
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née payante seulement, ea inscriTant toutes lenrs cotisations poar 
la première année au profit du Groupe, et sans leur enroyer les 
bulletins de PUnioii pendant l'année courante. 



Proeès-verbal 

de >a séance du comité du 30 avril 1901. 

1°) La correspondance prenant une extension de plus en plus 
grande et le nombre des affaires courantes augmentant de plus en 
plus, le comité décide: de proposer à M. Dobrochotow, secrétaire du 
Conseil de la société juridique, de se charger de l'expéditioD des af- 
faires, en lui fixant des honoraires dans la proportion de 2O0 rou* 
blee par an, et en conférant la direction immédiate de son aciirité 
à. M. Nabokow, membre-secrétaire du comité. 

2°) Examinant la mission, donnée par le congrès du Groupe 
russe à Moscou, d'élaborer le projet du r^lement normal des so- 
ciétés de patronage locales, le comité juge le plus efficace de prier 
M. le professeur DouhoTskoï de s'occuper de cette question avec 1& 
participation de représentants des institutions de patronage à con- 
dition que le projet ainsi élaboré soit présenta à la délibération 
défluitire du comité du Groupe russe. 

3°) Le comité décide de reporter la présentation du compte- 
rendu du Groupe russe pour l'année 1901 & l'époque du congtès 
international, convoquant alors une assemblée du Groupe russe, con- 
formément à la décision prise au congrès de Moscou. 

4°) Le comité procède à l'audition du rapport de M. Stché- 
glovitow sur les communications qui ont été faites à Paris par la 
commission internationale pour l'organisation du congrès des crimi- 
nalistes, projeté à St-Pétersbourg. II résulte de ce rapport que l'épo- 
que de la convocation du congrès est fixée du 6 au 9 septembre 
1902. Atln que les membres étrangers puissent prendre une con- 
naissance directe de l'activité passée du Groupe russe, le comité a 
jugé utile de procéder & la traduction en langue française et & la 
publication des procès-verbaux des séances du comité, ainsi que des 
bulletins des trois congrès qui ont déjà siégé, avec telles coupures 
qui auront été reconnues nécessaires pai- le comité. 
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5°) Le comité décide d'admettre 2 nouveaux mi 
Oroupe russe et de communiquer leur admission au comit 
Je l'Union, à l'expiration de la première année payante. 



Proeès-verbal 

de la séance du comité du 23 septembre 1901. 

V) Le comité décide: de prendre les mesures nécesf 
la plus prompte publication des bulletins du congrès <1 
russe à Moscou; au sujet des discours et des rapports déj 
le comité juge suflïsant de se borner à les citer dans le b 
congrès, en indiquant dans quel organe ou dans quelle 
sont publiés tel ou tel rapport ou discours; quant à ceu: 
sieurs les orateurs qui n'ont pas encore publié leurs disco 
priera de les procurer au comité dans le plus bref déla 
En même temps le comité a reconnu nécessaire de s'f 
toutes les personnes ayant participé au congrès et ayant 
des discours, conformément au programme du congrès, en 

4'enToyer des exposés abrégés des discours susdits, tradui 
gue française. 

2°) Le comité décide d'admettre trois nouveaux me 

Groupe russe et de les présenter au Comité central à l't 

de la première année payante. 

3") Le comité prend la décision de placer en livn 

«aisse d'épargne de la Banque de l'Etat les sommes d 

restées entre les mains du trésorier. 



TROISIÈME 

Congrès des Criminalistes Russes 



A MOSCOU 



(4, 5, 6 et 7 Avril 1901) 



JOURNAL DU CONGRÈS. 

I. Ouverture du Congrès. 

Séance du 4/17 Avril. 

La séance est ouverte à midi 35, à l'Université Impériale 
de Moscou, dans la salle d'honneur solennellement décorée, 
par M. Foïnitsky, Président du Groupe russe de l'Union^ 
en présence de MM. MourawiefF, Ministre de la Justice^ 
Tchapline, Directeur du Deuxième Département du Ministère 
de la Justice, Tikhomiroff, Recteur de l'Université de Moscou, le 
Prince Golitsyne, Maire de Moscou, représentants de la haute 
administration locale, du représentant de l'administration dts Eta- 
blissements de l'Impératrice Marie, M. Aderkas, de M™^' Satine et 
Mtlhlenthal, du Comité de bienfaisance des prisons de femmes de 
Moscou, MM. Rosenblum et Potemkine, du Comité de bienfaisance 
des prisons d'hommes de Moscou, M. Borowitinoff, du Comité de 
bienfaisance des prisons d'hommes de St-Pétersbourg, de M. Dou- 
khowskoï, Président-adjoint du Comité du Groupe, de MM. Goguel 
et Drill, membres du Comité, de M. Miklachewsky, candidat au 
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titre de membre du Groupe, de 84 membres du Groupe russe, et 
d'un nombreux public de 300 personnes environ. 

Le Président du Groupe, M. Foinitsky^ ouvre la séance par 
le discours suivant: 

Mesdames, Messieurs! Le Groupe russe des Criminalistes^ 
dont le troisième Congrès commence aujourd'hui, est une partie 
intégrante de l'Union Internationale, mais une partie autonome^ 
qui poursuit par ses propres forces les fins qu'elle s'est proposées. 

Nous sommes attachés à l'Union de notre plein gré, forts de 
la conviction qu'aller avec elle la main dans la main est à la 
fois de notre dignité et de notre intérêt. 

L'Union est autre chose qu'une école à part ou qu'une secte 
de la science du droit criminel: elle ne demande pas mieux que 
de donner libre accès dans son sein à toutes les doctrines. Cepen- 
dant l'Occident a déjà fait aux membres de l'Union la réputation 
de réformateurs de la science du droit criminel. Cela tient, en 
partie, aux principes qui ont été pris pour bases lors de la fonda- 
tion de l'Union, en partie, à l'esprit de suite avec lequel on les 
a fait pénétrer dans toutes les branches de la science du droit cri- 
minel, au contrôle sévère auquel on les a incessamment soumis, et 
à la persévérance avec laquelle on les a propagés parmi les hom- 
mes de loi et dans la société tout entière. 

Au magistrat, l'Union dit: «Vous jugez un crime prévu et 
puni par la loi criminelle. C'est bien là votre problème, et, pour en 
trouver une solution satisfaisante, il faut appliquer convenablement 
la loi criminelle; maid n'oubliez pas qu'en réalité vous avez de- 
vaut vous un homme en chair et en os, résultante d'une foule de 
facteurs des plus variés, et cet homme, vous avez, avant tout, aie 
comprendre et à le définir; dites-vous que les hommes que vous 
avez à juger forment un monde d'une diversité infinie, qu'il 
faut vous expliquer chacun d'eux, et que vous pouvez y parvenir, 
non pas par des spéculations abstraites, mais seulement par une 
minutieuse observation; dites-vous encore que la condamnation que 
vous prononcez n'est pas une fin pour l'accusé, qu'il entre au con- 
traire dans une ère nouvelle qui date de votre arrêt; et, dès lors, 
rendez-vous nettement compte de ce que c'est en réalité que le 
châtiment, du but qu'il vise, et établissez un lien de vie entre le 
rôle judiciaire du magistrat et son rôle exécutif. Ce n'est qu'alors 
que l'application que vous aurez faite de la loi criminelle sera 
vraiment convenable. Thémis, la Déesse de la Justice, en particu- 
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lier de la Justice criminelle, était représentée par les Anciens avec 
un bandeau sur les yeux; la Thémis d'aujourd'hui doit être clair- 
voyante, voir parfaitement bien, et les causes du crime, et les con- 
séquences de l'arrêt.» Aux pouvoirs publics, l'Union recommande 
de faire servir le châtiment à la lutte contre le crime, de bien 
choisir les mesures répressives les plus propres à le combattre 
vraiment avec succès, et à se dire que le châtiment n'est à cet 
égard qu'un moyen entre bien d'autres, et qu'il est dès lors indis- 
pensable de le mettre en relation étroite et effective avec ces autres 
moyens, avec les mesures en vue de prévenir le crime, de com- 
battre la misère, avec les patronages, etc. 

Ces idées, sans doute, ne sont pas neuves, et, prises séparé- 
ment, il y a longtemps qu'elles se trouvent exprimées, et dans les 
écrits des penseurs, et dans les travaux des législateurs. 

Mais l'Union s'efforce de les réunir en un corps de doctrine, 
et dispose du concours de savants éminents du monde entier pour 
les asseoir sur le terrain des faits, leur donner le développement 
convenable, y conformer réellement les théories scientifiques, et leur 
assurer une application pratique. C'est d'avoir ainsi approfondi ces 
idées, et d'avoir mis tant de persévérance à leur tracer la voie, 
qui a valu à l'Union le titre de réformatrice de la science du 
droit criminel; sous son influence, de purement rationnelle qu'elle 
était, cette science devient de plus en plus expérimentale, et tend 
à former une des branches de la sociologie. 

Le congrès du Groupe russe de l'Union se tient, cette année 
pour la première fois, autre part qu'à Pétersbourg, dans les murs 
de Moscou, sur l'aimable invitation que nous en avons reçue; pour 
beaucoup de raisons nous n'avons pas demandé mieux que de 
l'accepter. Moscou a déjà eu le premier congrès des juristes rosses, 
elle a eu aussi la plus vieille Société Juridique de Russie: comme 
votre représentant, je suis fier d'avoir mon nom associé à ces deux 
honorables institutions. Moscou a la plus vieille Université russe, 
dont le plan primitif, dû à notre grand Lomonosoff, a été réalisé, 
par le Comte Chouwaloff, et, dans cette Université, la plus vieille 
Faculté de Droit, ou, comme elle s'appelait jadis, «Section des 
sciences morales et politiques». Nombre de professeurs de l'Univer- 
sité de Moscou ont eu des noms chers à toute la Russie, entre autres, 
ces géants qui s'appellent Granowsky et Solowieff. Nombre d'élèves 
de l'Université de Moscou ont semé le grain du vrai et du bien 
sur toute la surface de notre patrie. Moscou nous est chère et 
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comme foyer littéraire, et comme centre d'énergie pratique rayonnant 
dans les branches les plus diverses de la rie publique. Aussi bien, 
nous voyons ici à chaque pas les fruits de cette énergie: Pasile Rouka- 
wichnikofif, Pasile Bolcheflf, la Galerie Trétiakoflf, etc. etc. Cela dénote 
chez ces travailleurs Moscovites non seulement un sentiment bien 
ferme de l'idée du bien public, mais aussi une persévérance dans 
l'application, qui à son tour n'est possible, selon moi, qu'à la condi- 
tion d'avoir des bases pour les entreprises projetées, de se sentir sur 
un terrain sûr, préparé par toute une série de précurseurs, de ces 
Minines de l'oeuvre du bien public. Trois de ces Moscovites qui 
ont été en contact avec la sphère de phénomènes sociaux qui nous 
intéressent, feront l'objet de discours à part dans la séance d'aujour- 
d'hui; mais, — sans parler de Haase, cet homme universel, — ni Ni- 
colas Roukawichnikoff, ni le regretté Rowinsky, si modeste et si 
infatigable, si souple et si ferme, quelques immenses services qu'ils 
aient rendus, n'auraient sans aucun doute mené si fermement leur 
oeuvre à bien, s'ils n'avaient eu le sentiment d'avoir sous eux un 
terrain solidement pénétré des racines de toute bonne oeuvre sociale, — 
et c'est bien là le sentiment caractéristique de ces travailleurs 
Moscovites. Sur cette expression, toutefois, qui revient encore 
dans mon discours, je m'arrête pour me demander: mais 
y a-t-il bien en effet des travailleurs spécialement Moscovites? 
Ce sentiment intense des principes qui leur est propre, ne les fait- 
il pas appartenir à la Russie tout entière. Leurs oeuvres ne font- 
elles pas battre à l'unisson tous les coeurs russes, et dès lors la 
limite entre Moscou et la Russie, entre l'oeuvre et l'homme de 
Moscou et ceux de toute la Russie, ne s'cffectue-t-elle pas entièrement, et 
la notion de Moscovite et celle de Russe, à cet égard, ne se con- 
fondent-elles pas insensiblement? Je me rappelle une définition sur- 
prenante de Moscou, que j'ai entendue il y a près de trente ans, 
en 1872. Je visitais alors l'Angleterre et l'Irlande et j'étais à 
Liverpool. En m'entendant dire que je venais de Russie, mon inter- 
locuteur, un anglais de culture médiocre, m'a dit: «Où est-ce, la 
Russie? Ah! oui; je me^ rappelle: la Russie, c'est à Moscou» («Where 
is Russia? Oh, yes, I remember: Russia is at Moscow»), Et peut- 
être même, ce nom de Moscou, le connaissait-il pour l'avoir lu ou 
écrit sur des caisses destinées à je ne sais quelle exposition qu'il 
y avait alors à Moscou, et pourtant, d'une manière inattendue et 
sans s'en douter, cet insulaire ignorant avait dit une parole profon- 
dément vraie. Moscou, ce n'est pas une ville comme une autre, c'est 
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e foyer de toute la pensée russe et de la rolonté russe. Ici nous 
ommes plus en Russie que n^importe où ailleurs. L'homme qui 
ravaille au bien public & Moscou, c'est ua travailleur russe, et 
omme son oeuvre a de profoudes racines, il arrive & des résultats 
irillante. Voilà pourquoi nous sommes heureux du fond du coeur 
u'une question d'une aussi haute importance sociale que celle du 
atron^e soit posée par le Groupe russe à Moscou pour la première 
lis. Nous ne doutons pas de l'accueil sympathique que lui réserve 
B Congrès, et «n la lui proposant, nous savons la remettre en 
lains sûres. Voilà pourquoi, tout naturellement, notre premier 
!tlnt s'adresse à Moscou, comme au foyer de la Russie, à ses 
uietuaires russes, à ses hommes russes. 

Le compte-rendu du Comité, qui vous sera présenté à la 
Sance d'aujourud'hui, vous fera connaître le développement et les 
•avaux du Groupe pour l'année dernière. Nous avons plaisir à 
onstater que depuis la fin de l'exercice écoulé, aux deux sociétés 
iridiques qui faisaient déjà partie du Groupe, celles de Koursk et 
e TaroslavI, s'en est jointe une troisième: c'est la société juridique 
e Kharkoff qui nous a fait cet honneur. Les travaux du Groupe, 
our l'exercice en question, ont eu surtout pour but, indépendamment 
es affaires courantes, la préparation du présent congrès: nous y 
vous été puissamment secondés par nos collègues de Moscou, qui 
nt choisi parmi eux une commission d'organisation, d'où s'est 
étachée h son tour une commission de préparation. L'ordre du 
)ur même du Congrès avait été arrêté dès le Congrès de l'année 
emière, et pour la solution des questions qui y figurent, nous 
ous sommes assuré la précieuse collaboration de M. Aderkas, 
lonseiller d'Etat Actuel, des Etablissements de l'Impératrice Marie, 
e M. le Professeur Guerrier, de la Curatelle des Maisons de tra- 
ail et des Ouvroirs, de M. Fiedier, du Patronage de l'Asile 
Loukawichnikoff, de M. Borowitinoff, du Comité de BienfMsance 
es Prisons d'hommes de Pétersbourg, de M""" Satine et Miihlen- 
ïal, du Comité de Bienfaisance des Prisons de femmes de Moscou, 
t des Directeurs du Comité de Bienfaisance des Prisons d'hommes 
e Moscou, MM. Penkine, Potemkine et Rosenhlum. Nous sommes 
eureux du concours de pareilles autorités. Au nom du Groupe 
isse, MM. les représentants, je vous salue, et je sollicite votre ac- 
ve collaboration, qui nous est indispeitsable pour mener à bien, de 
i manière la plus satisfaisante possible, la tflche que nous avons 
accomplir. 
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L'événement saillant de la vie de notre Groupe Tannée dernière, 
BOUS le devons à Pentremise de notre très honoré collègue, M. Moura- 
^vieff, qui n'a cessé, depuis la fondation même du Groupe, et qui 
continue encore-, de nous témoigner la haute faveur de son concours 
éclairé. L'idée, née au sein du Comité Central de l'Union, d'organiser 
en Russie le prochain Congrès International, a trouvé près du Comité 
de notre Groupe l'accueil le plus favorable: je l'ai fait savoir à 
M. Mourawîeff, qui a présenté notre requête à l'examen de 
S. M. l'Empereur. Sa Majesté a bien voulu lui témoigner sa très 
gracieuse faveur, et autoriser la convocation du Congrès Inter- 
national de l'Union à St-Pétersbourg en 1902, et la formation, 
sous ma présidence, d'une commission d'organisation Spéciale, où 
seraient représentées diverses administrations d'intérêt public. A l'heure 
actuelle précisément siège à Paris le Comité Central de l'Union, 
qui va arrêter définitivement l'époque du Congrès de Pétersbourg 
et son programme. La nécessité d'être parmi vous m'a empêché de 
prendre une part personnelle à ses travaux, mais nos intérêts 
y sont représentés, avec toutes les garanties voulues, par M. Stché- 
glowîtoff, qui a bien voulu m'y remplacer. J'espère pouvoir vous 
communiquer les résultats de la Conférence de Paris avant la 
clôture du présent Congrès. 

La connaissance que nous allons faire si prochainement de nos 
collègues d'Occident, et nos futurs travaux en commun avec eux, 
donnent un haut intérêt à une esquisse, même rapide et faite à 
grands traits, de l'état et des travaux antérieurs de l'Union.» 

L'orateur indique alors que l'activité de l'Union se traduit 
de trois manières: par les congrès internationaux, par les réunions du 
Comité central, et par celles des groupes locaux; puis il fait l'histori- 
que de ces trois organes. 

Les congrès internationaux ont été jusqu'à présent (de 1889 à 
1899 inclus) au nombre de huit, dont l'orateur donne l'indication 
complète; convoqués dans diverses grandes villes de l'Europe à des 
intervalles réguliers de deux ans, au moins à partir du troisième (1891), 
et sans compter le congrès extraordinaire d'Anvers (1894), ils 
ont eu, presque dès le début, un caractère officiel, ayant tous été 
ouverts, sauf le premier (1889), au nom du Gouvernement sur 
le territoire duquel ils avaient lieu. Leurs travaux ont porté avant 
tout sur la distinction à établir entre le criminel d'occasion et le 
criminel d'habitude. 
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Pour le premier, on a cherché à substituer à la détention h 
court terme, dont on a reconnu les inconvénients, d'autres mesures 
répressives plus convenables. Dans cet ordre d'idées, le congrès de 
Bruxelles (1889) a adopté la condamnation conditionnelle; celui de 
Christiania, sur la proposition du Professeur Van Liszt, le système 
des amendes obligatoires, payables au besoin par termes. En parti- 
culier, les congrès se sont occupés à plusieurs reprises, et très 
activement, du cas des prévenus » mineurs (Rapports et travaux 
de MM. Foïnitsky et Gauckler). 

Pour le criminel invétéré, le système des condamnations 
indéterminées, préconisé dans plusieurs congrès par le Professeur 
von Hamel, partisan de la sévérité à outrance, a été vivement 
combattu par le sénateur Bérenger (Paris, '1893), et, finalement» 
repoussé par une forte opposition. 

Les congrès internationaux ont discuté également des points 
particuliers de procédure, comme, par exemple, la répression de la 
mendicité (Paris), l'atténuation de la responsabilité criminelle par 
la vieillesse (Buda-Pest), le crime passionnel (Linz), les moyens de 
désintéresser et d'indemniser la victime (Christiania), la déportation 
(proposition Léveillé, adoptée à une forte majorité à Lisbonne), la 
traite des blanches (Buda-Pest). 

On[a touché aussi des questions de procédure: l'enquête préa- 
lable peut-elle, ou non, être contradictoire? Les avis ont été si 
partagés sur ce point au congrès de Buda-Pest, qu'il n'a pas été pro- 
cédé au vote. Mentionnons enfin des questions de pédagogie juri- 
dique: la préparation des criminalistes-praticiens (Linz). 

L'orateur fait remarquer que les questions les moins bien 
favorisées aux congrès sont celles de caractère abstrait, théorique. 
Ainsi la question mise au programme du congrès de Paris de l'in- 
fluence des nouvelles études sociologiques et anthropologiques sur 
les principes du droit criminel, n'a pas soulevé de discussion du tout^ 
et pourtant elle avait fait l'objet d'un rapport imprimé, du profes- 
seur van Liszt, où il avait exposé en détail les considérations qu'il a 
répétées plus tard, dans un discours resté célèbre, prononcé au con- 
grès de psychologie de Munich. Cela a été encore, ou presque, le sort 
de la question mise au programme du congrès de Lisbonne de 
l'idée de la responsabilité morale et criminelle: elle a été discutée, 
mais sans doimer lieu à un vote; remarquons que le Professeur van 
Liszt a renoncé ici au critérium de responsabilité proposé par lui- 
même au congrès de psychologie de Munich, et a reconnu que, dans 
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rétat actuel de nos connaissaiices, la question était insoluble. De 
même pour la question des contraventions, de la détermination de 
leur nature, et de la pénalité et de la procédure en la matière: 
mise au programme des congrès, de Lisbonne d'abord, puis de 
Buda-Pest, elle avait été, avant celui-ci, soumise à une étude préa- 
lable par le Groupe allemand, avec le concours actif du Profes- 
seur van Liszt qui Ta fait considérer du point de vue de Pécole 
anthropologique Lombroso-Ferri-Garofalo, et qui a cherché de Pidée 
de contravention une définition permettant d'établir une distinction 
de principe entre la contravention, et le crime proprement dit. Au 
congrès de Buda-Pest, les définitions proposées pour la contraven- 
tion envisagée comme quelque chose de particulier, d'indépendant^ 
ont été d'une extrême diversité: Prins et van Hamel ont même 
trouvé qu'en principe, la distinction cherchée n'existait pas, et 
qu'en somme, pour la science du droit criminel, l'important, ce 
n'est pas l'acte, c'est l'agent. Prins a ajouté que l'intérêt essentiel des 
congrès, c'est l'échange des idées, qu'il faut par tous les moyens 
éviter les résolutions prises par hasard, et qu'en tout cas, ce n'est 
pas l'affaire des congrès de donner des définitions scientifiques. Après 
quoi, van Hamel a proposé de s'abstenir de rien mettre aux voix, 
ce qui a été adopté. 

Tels sont, conclut l'orateur, les sujets des questions examinées 
jusqu'ici aux congrès internationaux de l'Union. On peut se de* 
mander comment il faut entendre les résolutions adoptées aux con- 
grès; en particulier, sont-elles obligatoires pour tous les membres de 
l'Union? Prétendre les imposer, ce serait faire de la collaboration 
à l'Union, non pas un moyen de faciliter les études scientifiques, 
mais, chose extrêmement regrettable, une contrainte infligée à la 
liberté scientifique. On a parlé de dogmatisme, on a allégué l'in- 
congruité d'un Credo en matière scientifique, lors de l'établissement 
des Statuts de l'Union; on pourrait le répéter dans la question des 
résolutions des congrès. Comme l'a justement fait remarquer le 
Professeur Prins, les congrès internationaux sont surtout précieux 
par les échanges d'idées qu'ils permettent sur le vif, par la possi- 
bilité qu'ils donnent d'entretenir et de faciliter des relations per- 
sonnelles, mais non pas par leurs résolutions. Sans doute, les 
résolutions aussi ont une valeur bien nette: d'une part, elles tra- 
duisent les dispositions de l'assemblée, en montrant quelles y sont 
les opinions dominantes. De l'autre, le fond même en peut pré- 
senter parfois un haut intérêt, elles peuvent être d'accord avec 
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nos idées personnelles, et dès lors^ elles sont d^une incontestable 
utilité. Bref, sHl est question de résolutions à adopter, ce ne peut 
^tre que amtoritate rationis et non ratione auctontatis. Aucun 
Groupe, aucun membre isolé de PUnion, n'est personnellement engagé 
«n quoi que ce soit par une résolution adoptée.» 

M. le Président parle ensuite du Comité central et des Grou- 
pes locaux, qui, au 1^' Janvier dernier, ne comptaient pas moins 
de 822 membres, puis il déclare ouvert le troisième Congrès du 
Groupe russe. Sur sa proposition, sont élus à Punanimité, aux applau- 
dissements de rassemblée: Présidents du Congrès, MM. Roukawich- 
nikofif (Constantin), Tagantseff et le Prince Golitzyne; Vice-Prési- 
dents, MM. DawydoflF, Alexéieff, Petchkine et Krioukoflf; Secrétaires, 
MM. Prjewalsky, Guernett, Mokrinsky, Poliansky et Rjondkowsky, 
.avec le concours de M. Goguel, membre du Comité, comme chargé 
des fonctions de Secrétaire du Comité. 

Puis le Maire de Moscou, M. le Prince Golitsyne, au nom de 
Padministration municipale de Moscou, le Recteur de l'Université, 
M. le Professeur TikhomirofF, au nom de l'Université Impériale de 
Moscou, le Doyen de la Faculté de Droit, M. le Professeur Alexéieff, 
au nom de la Faculté, et le Président du Tribunal de première 
instance de Moscou, M. Dawydoff, au nom de la magistrature, du 
ministère public et du barreau de l'arrondissement de Moscou, saluent 
le Congrès de chaleureux discours, et lui souhaitent le succès le plus 
iîomplet. Le Président-adjoint du Comité, M. Doukhowskoï, donne 
lecture d'un télégramme de félicitations de la Société Juridique de 
Kharkoff. 

3f, Foïnitsky^ au nom du Comité du Groupe et du Congrès, 
remercie de leur chaleureux accueil toutes les institutions et les 
personnes qui ont présenté des félicitations. 

Puis le Secrétaire du Comité, M, Gogud^ donne lecture du 
•compte-rendu du Comité du Groupe russe pour 1900, et des con- 
clusions de la Commission de révision. Il ressort du compte-rendu, entre 
autres choses, que l'état des finances du Groupe se traduit par les 
<;hiffres suivants: en 1900, il a été reçu Tlô"^, 35, et dépensé 706% 
12. Il restait en caisse au 1^' Janvier 1901, tant en valeurs qu'en 
un livret de la caisse d'épargne de la Banque de l'Etat et qu'en 
«spèces, 290% 38. 

En présence de cet état lamentable de la caisse, qui tient en 
grande partie à ce que, déduction faite de la cotisation du Comité 
<îentral (8 marks), il ne reste de la cotisation, fixée comme elle 
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Test maintenant à 5 roubles, que quelques dizaines de copecks à la 
•disposition du Groupe, le Comité a décidé, le 5 Novembre 1900, 
de demander au présent Congrès de Moscou Pautorisation: P), d'éle- 
ver le montant de la cotisation d'un rouble (soit en tout 6 roubles), 
et 2% d'établir, sous forme de billets spéciaux, des «Entrées payan- 
tes au Congrès à 2 roubles le billet.» 

M. F(yinitshy annonce que le Comité a trouvé le moyen de 
déplacer la question de l'amélioration des finances du Groupe, et 
qu'il propose, au lieu d'élever le montant des cotisations, de verser 
intégralement celles de première année des nouveaux membres à 
la caisse du Groupe, sans rien en prélever pour le Comité central; 
pendant cette première année, bien entendu, les nouveaux membres 
n'auraient pas droit au service des bulletins de l'Union internationale 
-des Criminalistes. 

Le Congrès adopte à l'unanimité la proposition du Comité 
sous sa nouvelle forme; pour le reste, l'assemblée approuve à l'una- 
nimité le compte-rendu du Comité et le rapport de la Commission 
de révision. 

M. Fmnitshj communique au Congrès une lettre de M. Tu- 
trumofff candidat au titre de membre du Comité du Groupe, qui 
lui exprime ses regrets de ne pouvoir venir au Congrès, pour le 
succès des travaux duquel il lui adresse tous ses voeux. Le Congrès 
se montre bien sensible aux paroles de son correspondant. 

M. Nabokoff prononce sur la vie et les travaux de Nicolas 
Roukawichnikoff, fondateur du premier asile privé de mineurs à 
Moscou, un discours qui provoque les applaudissements prolongés 
de l'assemblée *). 

M. le Professeur Tarassoff prononce ensuite un discours 
consacré à la mémoire du docteur Haase, le philanthrope des pri- 
sons, le Howard russe, qui vécut et travailla à Moscou, où il exer- 
çait les fonctions de médecin des prisons. Le discours provoque les 
applaudissements de l'assemblée. 

M. Foïnitsky^ Président, annonce que M. Gromnitsky ne peut, 
pour raisons de santé, venir au Congrès faire une communication 
consacrée à la mémoire de Rowinsky, mais que M, Doukhowskoï 
a bien voulu en promettre une pour une des prochaines séances. 



*) Le discours de M. Nabokoff a paru dans le journal Prawo (Le Droit) 
1901, JV* 16, pp. 811 sqq. 
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3L le Président informe aussi MM. les Membres du Congiè& 
que M. le Maire de Moscou les invite à une soirée à PHôtel-de- 
Ville le 4 Avril à 4 heures, et que le 5 Avril, à Pissue de la 
séance du mrtin, il y aurait visite des établissements de Sokolniki 
Il prie M&f. les Membres de vouloir bien tous donner leurs noma 
aux Secrétaires pour les faire figurer au procès-verbal. 

J\f. Drïll fait une communication, qui est couverte de bruyanta 
applaudissements «Sur l'extension aux condamnés adultes du principe 
de l'éducation correctionnelle» *). 

M. Foïnitsky^ Président, lève la séance à 4 heures de relevée» 
en annonçant que la séance de nuit commencera à 8 h. Va. 



IL Des mesures propres à favoriser 
le développement du patronage en Russie. 

Séance du 4/17 Avril. • 

La séance est ouverte à 8 h. 35 du soir par M. Foïnitsky, Pré« 
sident du Groupe, en présence de 68 membres du Groupe et délé- 
gués. Sur la proposition du Président, on adresse un télégramme 
de salutation au Comité central de PUnion, qui siège actuellemen 
à Paris. 

Le Président informe les membres du Congrès qu'ils pour 
ront, le 6 Avril, de 2 h. à 5 h., visiter l'asile Roukawichnikoff et le 
cabinet de médecine légale de M. le Professeur Minakoff, aux clini- 
ques du Diéwitchié Polie. 

Il annonce ensuite une fâcheuse nouvelle: M. Constantin 
Roukawichnikoff, souffrant d'un violent accès cardiaque, ne pourra 
présider la séance d'aujourd'hui; M. Foïnitsky propose à l'assemblée 
de prier: M. Nabokoff, présent à la séance, d'exprimer à M. Rou- 
kawichnikoff les vives condoléances du Congrès et ses voeux de 
prompt rétablissement; et M. Miklachewsky, de se charger de la 
présidence pour la discussion de la question du patronage, sur la- 
quelle il a ime compétence toute spéciale. Les deux propositions 
sont adoptées à l'unanimité. 



^) Insérée au Joum, du Jim, de la Just. (russe), 1901, ^ 7, pp. 10 sqq 
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M. MiMackewsJcy prend possession du fauteuil présidentiel, 
et remercie rassemblée de l'honneur qui lui est fait. Il rappelle 
que la question de Purgence et des avantages du patronage a déjà 
été résolue dans le sens de Paffii'matire au Congrès de Pônnée 
passée, et qu'aujourd'hui la question à discuter est la recherche des 
moyens pouvant le mieux et le plus rapidement concourir au déve- 
loppement de cette institution dans notre pays; il engage dès lors 
l'assemblée à ménager son temps en se renfermant dans ces limi- 
tes pratiques. La parole est donnée à M, Gogtid^ rapporteur du 
Comité, qui présente sur le patronage un rapport étendu, où il 
soutient les propositions suivantes: • 

1) Les idées ayant cours aujourd'hui en théorie et en prati- 
que veulent qu'on reconnaisse dans le patronage un des [facteurs 
les plus importants de la lutte contre la criminalité. Le dévelop- 
pement du patronage en Russie est d'une importance de premier 
ordre; ce n'est qu'avec la réalisation du patronage qu'on peut espé- 
rer améliorer les conditions défectueuses du régime intérieur de nos 
prisons, atténuer la défiance que la société témoigne à l'homme 
sortant de prison, et qui finit par le réduire de nouveau au crime, 
enfin, voir paraître dans notre législation ces deux nouvelles insti- 
tutions si désirables, la libération conditionnelle avant terme, et la 
condamnation conditionnelle. 

2) Le patronage est affaire surtout d'initiative privée; pour 
développer le patronage en Russie, il faut favoriser l'éclosion de 
l'im'tiative privée, et la seconder. Il est dès lors tout à fait indis- 
pensable d'élaborer un règlement normal de société de patronage 
qui dispense de toutes formalités et de toutes conditions restricti- 
ves, particulières les personnes disposées à fonder des sociétés de 
patronage sur place dans les chefs-lieux de gouvernement et de 
district où il y a des prisons. 

3) Toujours pour donner au patronage un essor plus rapide 
et plus libre en Russie, il y a lieu de fonder le plus vite possible 
une Société Centrale de patronage, qui, sans s'occuper elle-même 
du patronage, des individus, serve à représenter et à répandre parmi 
la société russe l'idée même du patronage. Indépendante à tous 
les égards des sociétés locales, la Société Centrale leur foumiraits 
une assistance matérielle, recueillerait des renseignements sur le 
procédés de patronage employés dans d'autres sociétés, serait le 
représentant de leurs intérêts devant le gouvernement et les autres 
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sociétés de patronage, entretiendrait entre elles une sorte de coopé- 
ration. 

4) Le patronage, qu'il s'agisse de la Société Centrale ou des 
sociétés locales, ne peut remplir sa mission, ramener le détenu à 
la vie honnête et au travail, qu'en communion étroite avec l'adminis- 
tration pénitentiaire et grâce à son concours; autrement il n'est 
pas sûr que les sociétés de patronage ne s'écartent pas de leur 
but essentiel pour s'occuper de philanthropie générale. Aussi les 
règlements des sociétés doivent-ils assurer dans une large mesure 
le libre accès des représentants de l'administration pénitentiaire aux 
travaux des comités en qualité ^ de membres. Une union aiosi 
entendue pour l'accomplissement d'une tâche commune permettra 
au patronage de compter peut-être aussi dans la suite sur le con- 
cours matériel de cette administration, comme on le voit chez 
d'autres gouvernements étrangers qui accordent un appui matériel 
considérable aux sociétés locales de patronage. 

5) De même, pour les sociétés locales, il est de la plus haute 
importance de faire entrer dans leurs comités des membres du 
ministère public, hommes de loi de la localité, chargés de veiller 
aux intérêts de la loi à l'intérieur et h l'extérieur de la prison, 
les seuls personnages, encore maintenant, qui prennent réellement 
souci du côté pénitentiaire du système des prisons, du régime inté- 
rieur de la prison, je veux parler des mesures de discipline et 
d'éducation. 

G) Comme, de plus, les sociétés de patronage, même large- 
ment développées et répandues partout, n'auront pas assez de leurs 
propres forces pour arriver à leur but, pour ramener le criminel 
à la société, en particulier quand il s'agira de lui trouver du 
travail, une fois libre, et de pourvoir à ses besoins jusqu'à ce 
qu'il ait une place fixe, il est de la plus haute importance de 
pouvoir faire appel et recourir au concours d'établissements de 
philanthropie, et tout d'abord de la Curatelle des Maisons de tra- 
vail, dont des représentants seraient d'une précieuse ressource comme 
membres des comités, tant de la Société Centrale que des sociétés 
locales de patronage. 

7) Le patronage doit s'étendre, a) à tous les libérés d'un 
même lieu de détention que leur conduite en rend dignes, sans 
distinction de sexe, d'âge, ni de religion, b) à tous les enfants de 
détenus qui entrent avec leurs parents dans les lieux de détention^ 
pendant toute la durée de la peine; il est en effet absolument né- 
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cessaire de ne pas laisser ces enfants dans les prisons. Le patronage 
peut enfin s^étendre, c) aux familles que le détenu laisse à la 
liberté. 

8) Ne trouvant pas possible d'arrêter définitivement k tous 
les égards les règlements proposés pour les sociétés Centrale et 
locales, le Congrès estime indispensable de s'arrêter aux principes 
suivants: 

a) Le règlement normal du patronage 'local doit être aussi 
simple et aussi court que possible, pour ne pas gêner l'initiative 
privée par une réglementation exagérée; les procédés de patronage 
à adopter doivent être entièrement laissés au choix de la société 
de patronage intéressée. 

b) L'organisation des sociétés de patronage, tant de la Socié 
té Centrale que des sociétés locales, doit reposer sur deux prin- 
cipes: 

D'une part, initiative privée et contrôle public. Voici comme 
il faut l'entendre: les instructions de principe sur la manière de 
procéder doivent émaner d'assemblées générales de tous les mem- 
bres; les fonctions, executives et autres, y doivent être toutes électi- 
ves: les élus auront des comptes à rendre aux assemblées généra- 
les, tant sur les dépenses que sur l'exécution générale de leur man- 
dat. La société doit être aussi ouverte que possible, et tout d'abord, 
la cotisation de membre doit être insignifiante. 

D'autre part, le fonctionnement matériel du patronage, étant 
d'ordre purement administratif et exécutif, comportant l'adoption de 
mesures urgentes, souvent très minutieuses, ne peut être confié qu'à 
un organe exécutif permanent, qui comprendrait des représentants 
de droit des administrations et des sociétés, mais en nombre moindre 
que les membres élus. 

c) Pour assurer la confiance publique si indispensable à. l'oeuvre 
du patronage, il y a lieu de recommander la plus large publicité, 
de faire imprimer et de répandre des comptes-rendus détaillés des 
travaux des sociétés. 

9) En conséquence, je propose au Congrès de décider d'adres- 
ser à M. le Ministre de la Justice, chef suprême dans notre pays 
de la flutte contre la criminalité, une demande en vue d'obtenir: 
a) l'approbation des règlements collectif et normal des so- 
ciétés locales de patronage, et b) la publication d'une circu- 
laire spéciale, recommandant aux membres de ministère public 
et aux inspecteurs de prisons, comme touchant du plus près Poeuvre 
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des prisons, de mettre tous les efforts qu'ils pourront à raison de 
leur position pour pousser l'initiative privée à fonder des sociétés 
de patronage, et prescrivant obligatoirement, tant à ces fonction- 
naires qu'aux directeurs de prisons, de prêter aux sociétés de 
patronage existantes tout le concours qui dépendra d'eux, et de 
prendre part aux travaux des comités de patronage au même titre 
que des membres. 

Ceci posé, la parole est donnée à M. Piontkmvskjf. 

Le patronage des détenus est incontestablement d'une extrême 
importance pour la société et pour l'Etat; c'est de lui que dépend, 
dans une mesure considérable, tout le succès de la lutte contre la 
criminalité. Aussi, s'en remettre du développement du patronage 
uniquement à l'initiative privée n'est pas possible, d'autant plus que 
l'initiative privée chez nous, en Russie, ne peut arriver au même 
degré d'intensité qu'en Occident. 

' A côté de l'initiative privée, il est indispensable de faire 
appel à une initiative plus résistante, plus constante; je n'entends 
pas par là la formation d'un patronage des détenus de caractère 
bureaucratique, profondément convaincu que je suis qu'un patro- 
nage de cette espèce ne peut donner aucun résultat fécond: je songe 
à faire intervenir les organes de self-government local, par la for- 
mation de patronages de zemstwo et municipal. 

Dès 186G on avait fait intervenir les organes de self-government 
local dans l'oeuvre du développement de nos institutions de correction 
et d'éducation. Pourquoi ne pas leur faire appel pour le patronage? 

La formation de patronages de zemstwo et municipal ne pré- 
sente de difficultés particulières, ni au point de vue financier, ni sous 
aucun autre rapport. Créer des comités permanents de gouvernement, 
de district, ou municipaux, organiser des bureaux permanents dans 
les villages, tout cela est d'une extrême facilité. Et cependant, ce 
n'est que grâce au concours des efforts de l'initiative privée et 
publique qu'il y a moyen d'assurer pleinement le développement du 
patronage des détenus en terre russe. 

Un appel fait aux organes de self-government local ne peut 
trouver, j'en suis profondément convaincu, qu'un accueil et un appui 
chaleureux, car nos zemstwos et nos institutions municipales vont 
toujours avec empressement au-devant de toutes les bonnes oeuvres. > 

31. Boroivitimff. «L'honorable Président de notre Groupe 
l'a fort justement dit, ce n'est pas pour discuter l'opportunité de 
l'institution du patronage que nous sommes ici; le patronage est une 
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institutioii désirable, indispensable, cela ne fait pas de doute pour 
les criminalistes, ni pour les praticiens, ni pour les théoriciens. Il 
n^y a pas non plus d'objections à craindre aux considérations 
<léveloppée8 dans le rapport que nous venons d'entendre: il est 
bien indispensable d'assurer à l'idée du patronage la plus large 
popularité dans notre pays; aux efforts faits pour répandre 
le patronage en Russie, il n'y a à souhaiter, bien entendu, que le 
«uccès le plus complet et le plus rapide. Tout autre chose est la 
-question des principes à prendre pour base du patronage; sans doute, 
<5'est d'un sentiment juste de l'essence et des fins du patronage 
qu'en dépend en grande partie le succès, mais la question comporte 
<ies divergences 'de vues de principe, et, dès lors, devrait être, 
selon moi, mise à l'étude par le présent congrès. 

Je m'efforcerai d'être court, autant que possible, et je vais 
tâcher de formuler la chose en deux mots. Pour déterminer l'essence 
et les fins du patronage, on peut, je crois, se placer à deux points 
•de vue, essentiellement différents l'un de l'autre: ou peut, d'abord, le 
regarder comme une forme particulière d'assistance des libérés; on 
peut aussi le regarder comme le dernier chaînon, le dernier stade 
du régime pénitentiaire. Adopter la première manière de voir, c'est 
faire entrer le but du patronage dans des cadres modestes, bien définis. 
Aider le libéré à rentrer dans l'ornière habituelle, aplanir les obstacles 
qu'il y a à son retour dans la voie du travail parce qu'il aara été 
«ous les verrous, tel est, selon cette manière de voir, le but que doit 
6'efforcer d'atteindre le patronage des détenus. 11 serait absolument 
superflu de montrer à l'avance les formes sous lesquelles peut se 
manifester cette bienfaisance; procurer une place, fournir des vêtements, 
obtenir un passeport et dispenser des étapes, faire trouver du travail et 
mettre à l'hospice, voilà en quoi consiste le patronage, voilà des formes 
-d'assistance ^es libérés. La seconde manière d'envisager le patronage 
lui attribue une importance beaucoup plus grande. Le patronage, ce 
n'est plus seulement une oeuvre de philanthropie des prisons, c'est 
un des moyens de lutter contre la criminalité, un des moyens de 
ramener à la société les membres qui en ont été séparés. C'est la fin du 
châtiment, que de préparer le criminel à la vie avec la société; cette 
préparation doit consister, entre autres choses, à lui apprendre à 
se servir de la liberté. Une preuve palpable qu'il ne sait pas s'en 
servir, c'est le fait qu'il a commis un crime. Un homme qui a déjà 
versé une fois dans le crime montre par là même qu'il est absolu- 
ment incapable de se passer du concours de la société. 
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son, de quelque manière qu'elle soit organisée, ne peut 
; apprendre au détenu k se servir de sa liberté: la tâche 
w patronage. Ainsi le patronage est une sorte de tu- 
lâable il. tout individu sortant de prison. 
vous fatiguerai pas à vous démontrer l'insuffisance théo- 
te manière dé voir: cela nous entraînerait trop loin. Le 
^en de la caractériser, c'est, je crois, de l'examiner au 
: des conséquences du refus de patronage, et voilà la 
ement pratique sur laquelle je me permettrai d'arrêter 
otre attention. 

ronage, envisagé comme une forme spéciale de la bien- 
t être, en vertu de son principe même, entièrement fa- 
ne peut pas faire de l'assistance obl^atoire: on ne doit 
fgard de propositions qu'aux libérés en quête d'une aide 
l'à ceux qui en sc;nteQt le besoin à leur sortie dR prison, 
' en aura, c'est-à-dire plus il y aura de Ubjérés capables 

leurs propres ailes, plus le patronage sera efficace, 
ment. Il en est autrement, si on voit dans le patronage 
! tutelh forcée, indispensable au criminel. Les parti- 
« manière de voir trouvent que le patronage, en tant 

puissant de prévenir le crime, doit Être obligatoire, 
|ue lui qui puisse préserver d'une récidive le criminel 
té. Mais du moment que le patronage doit être obliga- 
inclpe, il est évidemment indispensable de donner une 
tlconque à l'obligation: on a indiqué dans cet ordre 
mtrainte morale, le refus de patronage étant considéré 

mauvaise note. Ceci n'a nulle paj't été poussé plus 
is les règlements administratif de Prussi;, dont nous di- 

bien les rapports de MM. Witte et Feldstein. En vertu 
nts prussiens de 1895, le libéré peut refuser l'assistance 
ons de patronage, mais alors il n'a plus le droit de 
■gent qu'il a gagné en prison; on le lui conâsque: le 
tronage entraîne une amende. MM, Witte et Feldstein 
te mesure tout à fait convenable, et proposent de l'in- 
z nous; la proposition ayant été portée devant le Con- 
crois pas pouvoir la passer sous silence. Voilà pourquoi 
ets de prier le Congrès de s'occuper de la question, et 
oir faire remarquer qu'elle est, j'en suis profondément 
pour le développement et la réussite du patronage en 
.oute première importance. Pour se développer, le pa- 
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tronage doit avoir la confiance de la population; le rendre obligatoire^ 
c'est au contraire le plus sûr moyen de discréditer aux yeux du 
peuple de la manière la plus absolue une institution de la plus^ 
haute utilité. Les rapports des institutions de patronage et de leurs 
protégés doivent être affaire de libre consentement; le refus de 
Passistance et de la tutelle des organes de patronage ne doit entraî- 
ner pour le libéré aucune conséquence iHcbeuse.» 

M. Feldstein. cM. le Président du Groupe et M. le Prési- 
dent de la séance d'aujourd'hui ont également déclaré, lors de l'ou- 
verture des débats, que les questions de la nécessité du patronage 
et des principes fondamentaux de son organisation ne sont pas dea 
problèmes qu'il y ait lieu de discuter au congrès actuel. Il ne me 
semble guère possible de poser ainsi la question: c'est que, avec 
le projet d'étendre le réseau du patronage, on est amené, en somme» 
à se prononcer en faveur de l'un des deux principes de patronage 
des libérés, et surtout, à résoudre la question de savoir si le patro- 
nage doit être privé ou semi-officiel. Les preuves de la puissance 
du patronage comme moyen de combattre la criminalité sont, on 
peut encore l'accorder^ inutiles à faire à un congrès de criminalistes, 
dont bon nombre de membres sont des praticiens; mais il n'en est 
pas de même, tant s'en faut, des principes qui doivent servir de 
hase à l'organisation et au fonctionnement du patront^^ dans notre 
pays. Dans le rapport que j'ai présenté au Congrès, j'ai eu déjà 
l'occasion d'indiquer d'une manière détaillée que l'expérience de 
plus de cent ans de patronage en Occident et en Amérique avait 
maintenant fixé quelques principes fondamentaux, dont l'application, 
faite avec suite, ne pouvait qu'être profitable à l'oeuvre de l'assis- 
tance des libérés. Mais il ne faut pas oublier que ces principes ne 
sont que des généralisations empiriques des observations faites dans 
le domaine pratique sur les patronages d'Occident et d'Amérique; 
bien plus, là même, les principes réellement incontestés sont en 
nombre absolument infime. Tant en Occident qu'en Amérique, nous 
avons affaire, non pas à quelque chose d'uniformément institué, mais à 
toute une série de cas particuliers divers. Cela tient à ce qu'il y a 
lieu, dans l'application, de tenir compte des particularités de la 
vie de la société dont il s'agit. A notre tour, dans l'application à 
notre pays, nous aurons, pour arriver à une organisation convenable 
du patronage, à compter avec nos conditions de vie, qui sont radi- 
calement différentes de celles de l'Occident, par exemple, avec le 
système des pajsseports, avec le caractère de l'organisation des di- 
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verses unités administratives, avec nos distances considérables, etc. 
Mais si Pexpérience du patronage en Occident et en Amérique n^a 
çiême pu arrêter les principes qui doivent en général servir de base 
à l'institution, il n'est guère possible de ne pas considérer comme 
particulièrement incertaines les règles qui doivent présider aux 
rapports des éléments privé et public; en général la question en 
est moins éclaircie que celle des autres principes. Et ce n'est pas 
un effet du hasard. C'est bien ce côté de l'organisation du patro- 
nage qui porte le caractère le plus conventionnel et le plus relatif, 
à cause de la différence des conditions politiques dans les divers 
pays. L'histoire du patronage n'a condamné sans appel que le patro- 
nage d'Etat, celui qui est rigoureusement officiel; mais vaut-il mieux 
pour l'assistance des libérés qu'elle soit semi- officielle ou privée, c'est 
ce qui dépend des conditions politiques de chaque Etat. Dans 
quelle proportion les éléments privé et public doivent-ils entrer dans 
la composition du patronage, telle est la question qui s'impose avec 
une insistance particulièrement urgente, dans les cas où il s'agit de 
faire naître l'assistance des libérés, de lui donner une direction 
féconde, de l'installer solidement et de créer en même temps les 
conditions favorables à son développement. Entendons-nous bien tou- 
tefois: nous n'envisageons pas la possibilité de l'existence et du 
fonctionnement régulier d'un patronage purement privé. L'élément 
public doit nécessairement être représenté dans le patronage. L'un 
de ceux d'entre nous qui ont, comme moi, présenté des rapports sur 
la question, M. Goguel, parle bien de patronag3 privé, mais en 
demandant en même temps que les comités de sociétés locales com- 
prennent, outre trois membres élus, toute une série de représentants 
de l'administration des prisons, un représentant du noinistère public, 
de la curatelle des Maisons de travail, etc; on se demande alors 
involontairement s'il y a lieu d'employer ici l'épithète de privé 
qu'applique M. Goguel au mode de patronage quHl projette. Mais 
revenons à la question de savoir lequel est préférable pour notre 
pays, dans les conditions actuelles^ du patronage semi-of&ciel, ou 
du patronage privé. Je me prononce pour le premier, pour une 
série de raisons dont il a été déjà question dans mon rapport. Il 
est hors de doute que pour la mise en train du patronage, il faut 
de l'argent, et beaucoup d'argent. Nous sommes loin de compte, 
avec les idées de mon honoré collègue, M. Goguel, quand il nous 
parle de l'expérience faite dans des Etats microscopiques et bien 
organisés de l'Empire d'Allemagne. Mais du moment qu'il faut des 
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sommes considérables pour installer le patronage, il serait bon, cela 
Ta de soi, de les emprunter au Trésor. Le besoin d'un appui ma- 
tériel est loin, d'ailleurs, de suffire à justifier un appel à l'interven- 
tion de l'Etat. Il y a encore d'autres raisons qui s'opposent à ce 
que notre institution ait un caractère purement privé: pour assister 
les libérés, il faut avair accès dans les lieux de détention. Or la 
pratique de nos comités de bienfaisance des prisons dans les deux 
<;apitales nous montre que leurs membres, tout fonctionnaires de 
l'Etat ou de grandes administrations qu'ils sont, n'ont pas peu de 
peine à trouver accès dans les prisons, et ne peuvent, par suite, 
faire connaissance en temps utile avec les individus à libérer. Dans 
ces conditions, que peut-on attendre d'un patronage purement privé? 
En faveur du caractère semi-officiel du patronage, il faut apporter 
encore une autre considération, celle de la haute utilité de l'inter- 
vention de représentants de l'administration des prisons, de l'aumo- 
nier de la prison, d'un représentant du ministère public. 
Mais, tout en étant pour la solution semi-officielle, nous ne pré- 
tendons pas distraire de la société les organes qui ne peuvent fonc- 
tionner sans le concours de ceux qui donneront l'assistance immé- 
diate au libéré. Sans le concours de la société, le mot de patronage 
n'est plus qu'un son creux. La raison en est, en partie, qu'il faut 
pour la réussite du patronage une masse énorme de travail, il faut 
de l'énergie, il faut préparer le terrain pour que le libéré ne trouve 
pas chez la société un accueil hostile, et cela n'est réalisable que 
grâce aux efforts, dans une certaine mesure, de cette même société. 
Si le cachet semi-officiel du patronage donne, entre autres avantages 
la possibilité d'améliorer la position du libéré, de lui faire obtenir 
en cas de nécessité un permis de séjour, etc., permet, en un mot, 
de profiter de cette autorité semi-officielle reconnue au patronage, 
l'appui de la société aplanit toute une série d'autres difficultés non 
moins capitales dans l'installation du libéré. Il y a aujourd'hui une 
institution semi-officielle dans ce genre, qui a l'appui de la société, 
et s'occupe, entre autres choses, des intérêts des libérés: c'est la Cu- 
ratelle spéciale des Maisons de travail et des Ouvroirs; il serait 
hautement débirable de l'intéresser à l'oeuvre du patronage dans 
une plus large mesure encore que jusqu'à présent. Un des obstacles 
les plus difficiles à surmonter au patronage pour atteindre son but, 
<5'est, on le sait, ce cachet de réprobation dont la société flétrit le 
détenu libéré. Mais il y aurait moyen de laver cette flétrissure en 
«réant la possibilité de rapprocher pour une assistance commune 
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Phomme sorti de prison du nécessiteux ordinaire. En résumé, à notre 
point de vue, il serait désirable, pour assurer le succès au développe- 
ment du patronage russe, de rattacher au ressort de la Curatelle 
spéciale des Maisons de travail et des Ouvroirs un organe central 
du patronage russe, dont il pourrait être disposé, aux centres péni- 
tentiaires, des ramifications particulières sous forme de commissions 
de curatelle. Ces commissions, nous ne nous en figurons pas le 
fonctionnement sous le concours immédiat d'éléments tirés de la 
société.» 

M. Prjéivàlsky. Les principes fondamentaux du droit criminel 
ont un caractère international; ils sont subordonnés à des conditiona 
de vie sociale communes à tous les Etats civilisés. Mais il en est 
tout autrement, quand il s'agit de leur application pratique; il y a 
alors à compter avec les conditions particulières de chaque Etat. 
C'est indispensable aussi pour le patronage. Chez nous il n'est guère, 
possible de compter sur la formation d'une quantité suffisante de 
sociétés et d'institutions pour l'assistance des libérés. Quant à l'ini- 
tiative officielle et semi- officielle, il faut se rappeler que, depuis la 
loi de 1866, le Gouvernement n'a ouvert pas un asile de correction 
pour mineurs; ils sont dûs aux offorts de sociétés privées, aux soins 
de zemstwos et de municipalités. En Angleterre le patronage a un 
caractère officiel, mais à cet exemple s'oppose celui de la Belgique, 
où les institutions officielles de patronage n'ont guère fait preuve de 
vitalité, et n'ont fonctionné qu'une fois passées aux mains de parti- 
culiers. C'est donc une affaire qu'il faut laisser à l'initiative privée; 
la Société Centrale de patronage doit être sur le même pied que les 
sociétés locales; elle doit leur fournir un appui matériel; mais il ne 
faut pas songer à remplacer les sociétés locales par une société uni- 
que pour toute la Russie, comme le propose M. Witte; les énergies 
locales ne peuvent être au service que de sociétés locales; les appek 
d'une société rattachée là-bas à une administration dont le siège 
est on ne sait où, bien loin, à Pétersboui*g, ne trouvera pas d'écho 
dans la vie locale, ne trouvera pas à sa disposition les ressources 
locales. On peut, a-t-ondit, adapter des sociétés aux administrations 
locales, zemstwos et municipalités; mais qu'on n'oublie pas la posi- 
tion où sont aujourd'hui les zemstwos et les villes: les zemstwos n'ont 
pas d'organes sur place; les commissions représentatives de district 
sont loin des centres de population; on sent la nécessité d'organea 
plus menus encore, de curatelles locales pour les questions d'instruc- 
tions publique, de ravitaillement, pour l'assistance pubUque. 
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Actuellement, le zemstwo est sans organes locaux; la commis- 
sion représentative de district est une institution administrative qui 
s'étend à un rayon de 150 à 200 werstes. Les conditions seront un 
peu meilleures avec des curatelles, comme à Moscou. Donc, 
adapter le patronage * aux zemstwos et aux municipalités n'est 
pas possible: le rôle du zemstwo ne consiste aujourd'hui qu'à 
délivrer des subsides pour une chose ou pour une autre. Le 
patronage est le dernier stade de la lutte de l'Etat avec les efforts 
personnels du criminel; aussi l'Etat doit venir en aide à la So- 
ciété Centrale et aux sociétés locales de patronage, en leur faisant 
réserver par l'administration des prisons une certaine somme sur les 
fonds de la prison et sur le gain des détenus. Le patronage peut 
aussi avoir l'appui de la Curat.elle des Maisons de travail, mais 
il ne peut en attendre que l'appui, car c'est une institution trop 
c^itrale pour pouvoir fournir un concours immédiat. L'orateur ter- 
mine en affirmant qu'il n'y a que l'initiative privée qui puisse faire 
avancer le patronage, et que de son côté le Gouvernement doit l'ap- 
puyer solidement. 

M. Protoissieff fait quelques remarques sur la proposition de 
M. Piontkowsky de remettre l'organisation du patronage aux soins 
<in zemstwo, et d'organiser une commission spéciale pour l'étude des 
détails. «Le Professeur Piontkowsky a parlé constamment du patro- 
nage. Il est très possible que le Congrès décide de convoquer une 
<;ommiBsion de ce genre, qui aura bien à examiner la question en 
<iétail, comme le veut la proposition. Cette commission cherchera 
tout d'abord l'idée générale qui préside à l'organisation d'im patro- 
nage dû à l'appui des organes d'administration locale. Le terme de 
«patronage de prison», comme organe relevant de l'administration 
locale, pourrait provoquer des protestations, d'où des divergences dei^ 
vue au sein de la commission. Il est hors de doute que le patro- 
nage est destiné à prendre l'homme aujourd'hui détenu pour l'adap- 
ter à la vie nornmle; c'est ainsi réalisé qu'il sera arrivé à son état 
normal. Aussi est-il nécessaire de mettre le patronage le plus loin 
possible de l'organisation pénitentiaire; il est important de ne pas 
mettre sur la société de patronage le cachet de la prison, il la 
discréditerait; il faut établir, aussi tranchée que possible, une sépa- 
ration entre la prison et les sociétés pour l'assistance des 
«tnciens détenus.» 

M. Gtiemettj d'accord avec M. Goguel sur la question de l'or- 
ganisation rie la Société Centrale de patronage, présente des données 
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fourmes par la pratique du patronage à Moscou, et confirmant la 
nécessité de fonder une société centrale. Mais, pense Porateur, il n^est 
guère commode de le faire ici -même, au Congrès, comme le veut 
M. Goguel, quand il dit dans son rapport: «Il ne sera guère possible 
de 'considérer la question posée comme résolue si le présent Con- 
grès se borne à exprimer cun voeu», «des considérations:». Le tout 
viendra également mal à propos, et sera mal fait pour soutenir la 
dignité de notre société, jeune encore et si bien vivante. Il faut que 
nous fassions des pas qui assurent réellement le développement et 
la propagation du patronage. Tels sont, à mon sens: P) la fonda- 
tion ici-même, au Congrès, et à part, d'une société centrale russe 
de patronage; etc....» 

Il y a, à ce Congrès des Criminalistes, remarque M. Guernett. trop 
peu de représentants des patronages existants et des autres oeuvres d'as- 
sistance aux détenus et aux libérés. Elles ne sont pas nombreuses 
en Russie, mais on ne peut faire moins que de compter avec leurs 
indications et leurs avis pour la fondation d'une Société Centrale, 
avec laquelle elles seront en rapports constants. L'orateur accorde 
qu'on peut élaborer un projet de règlement pour la Société Centrale, 
mais il s'oppose à ce qu'on veuille le faire approuver avant de s'être 
informé de ce qu'en pensent les représentants des oeuvres d'assistance 
aux détenus et aux libérés. Il estime donc que le plus commode 
et le mieux serait de faire convoquer un congrès de ces représen- 
tants: ils fonderaient eux-mêmes la Société Centrale, en examineraient 
le projet de règlement, approuvé au besoin par le Congrès, et le 
feraient confirmer eux-mêmes. C'est ce qui a été fait en France: la 
Société Centrale française a été fondée à un congrès des délégriéa 
des patronages locaux; le congrès avait nommé une conunission où 
sont entrés Rivière, Bérenger, Baugelot et autres personnages en 
vue et représentants de patronages. C'est cette commission qui a 
élaboré définitivement le projet de règlement et fondé la Société 
Centrale française. 

Pour le détail du projet de règlement des sociétés de patro* 
nage présenté par l'honorable M. Miklachewsky, M. Guernett se 
prononce contre le droit, pour le membre qui paye plus d'une coti- 
sation, d'avoir une voix supplémentaire par cotisation payée avec 
un maximum de 5 voix (art. 7 du règlement de la Soc. Cent., et 8 
du règl. de la soc. locale). Un tel ordre de choses est bon dans une 
société par actions, dans une réunion de créanciers après une faillite, 
mais non pas dans une oeuvre d'intérêt public, comme le patronage,. 
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où chacun, sans égard pour la quantité de cotisations payées, ne 
doit avoir qu'une voix. 

L'orateur ne peut admettre non plus l'obligation exprimée à 
l'art, 2 du règlement de la Société locale: pour avoir droit à l'as- 
sistance, il faut en faire la demande pour une année au moins. 
Sous quelle forme se fera ce contrat avec le libéré, et quels 
moyens trouvera le patronage, pour obliger ceux qui renonceront 
à son assistance avant la fin de leur année, à la garder jusqu'au 
bout? Il n'y en a pas, et dès lors, il n'y a pas lieu d'imposer au 
libéré cette condition de minimum d'assistance. 

Enfin l'orateur fait des objections à l'idée de M. le Professeur 
Piontkowsky de remettre l'oeuvre du patronage aux mains du zem- 
stwo. C'est une idée bien sympathique» mais qui n'est guère réali- 
sable. Il ne faut pas oublier quelles difficultés, au point de vue de 
la police, entraîne l'ouverture de Sociétés de patronage (les rap- 
porteurs l'ont bien fait remarquer), et puis, malheureusement, le 
rôle du zemstwo va toujours en se rétrécissant: on lui a retiré le 
ravitaillement, on restreint son importance en matière d'instruction 
publique... Le zemstwo, au point où il en est aujourd'hui ne se 
fera pas confier l'oeuvre de patronage: il est inutile de prendre 
aucune décision dans ce sens. 

M. Drill, «Ce que j'ai à dire n'est qu'une explication pro- 
voquée par les remarques de M. Prjéwalsky, qui a fait allusion à 
l'organisation chez nous de l'éducation correctionnelle. J'estime, de 
mon côté, que c'est justement cette organisation dont il y aurait 
peut-être avantage à tenir compte, et grand compte, en organisant 
le patronage. Elle a déjà tout un passé et une longue pratique, 
et une pratique qui s'est développée sur la terre russe, dans les 
conditions de notre vie russe. Le Gouvernement, a dit M. Prjé- ' 
walsky, a bien fait mention d'asiles à lui dans la loi de 1866^ 
maiai il n'en a pas encore fondé, et n'a rien fait pour l'oeuvre. 
Je ferai remarquer à cet égard que, si le Gouvernement n'a pas 
encore fondé d'asiles à lui, il a rendu à l'oeuvre de grands services 
matériels, en lui fournissant des terrains, en lui donnant des subsi- 
des sur les fonds du Trésor, et une quotité sur le revenu des amen- 
des. Il a été question également des villes et des zemstwos; je ferai 
remarquer que dans cette oeuvre de l'éducation correctionnelle, il 
y en a qui jouent un rôle de leur propre initiative. La municipa- 
lité de Moscou et le zemstwo de TambolBf trouvent le moyen de 
f^ire aller la chose entièrement par leurs propres forces, et nous 
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ne pouvons que leur applaudir. Il y a aussi une autre nuance, 
sous forme de coopération, et c^est, selon moi, la plus heureuse- 
une société particulière, où entre le zemstwo comme membre pré- 
pondérant. Il y a, enfin, encore une autre forme, une société 
particulière, avec des subventions des zemstwo et des municipsk- 
lités. 

Il a été question aussi du concours de fonctionnaires, d'hom- 
mes de bureau. Je dois déclarer quHl y a dans beaucoup d'en- 
droits des membres du ministère public qui prennent la part la plus 
active à l'oeuvre de l'éducation correctionnelle, et les choses y 
vont, la plupart du temps, parfaitement. Il est vrai que ce n'est 
pas comme fonctionnaires qu'ils jouent leur rôle dans l'organisation 
des maisons de correction et d'éducation, mais comme membres de 
sociétés privées; mais ceci ne fait rien à la chose.)» 

M. Yakowleff est d'avis de confier le patronage dans les asi- 
les de correction à la curatelle de l'asile. 

M. Aderkas. «Permettez-moi, comme représentant de l'Admi- 
nistration des Etablissements de l'Impératrice Marie, d'exprimer 
avant tout à M. le Président du Congrès la sincère reconnaissanee 
de notre Administration pour l'aimable invitation qui nous a été 
faite de prendre part aux travaux du Congrès. 

L'Administration des Etablissements de l'Impératrice Marie 
s'^associe du fond du coeur aux oeuvres de philanthropie et aux tra- 
vaux éclairés du Groupe russe de l'Union des Criminalistes et met 
son concours à son entière disposition, dans la mesure du possible. 

Nombre de questions, soulevées et discutées aux congrès des 
€riminaliste6, touchent également de près la sphère d'action de 
l'Administration des Etablissements de l'Impératrice Marie. 

Entre autres, surtout, toutes les questions qui se rattachent à 
l'assistance et à l'éducation des enfants moralement abandonnés, 
<3omme, p. ex., celle qui a été examinée au Congrès de l'année 
dernière, de la défense et de la protection de l'enfance, et celles 
•qui ont été mises au programme du présent Congrès, et qui sont 
liées au projet de patronage des prisons, de l'assistance des enfants 
de détenus abandonnés, de leur élargissement de prison et de leur 
installation dans des asiles spéciaux. 

L'Administration des Etablissements de l'Impératrice Marie, 
^yant dans son ressort un grand nombre de maisons d'éducation, 
>est pleinement convaincue que, plus on organisera largement et avec 
«oin l'éducation de l'enfance et de la jeunesse, moins on aura, par 
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la suite, de mal à ramener au bien les adultes, et que, plus on 
aura sauvé d^enfants de leur perte morale, moins on aura, par la 
suite, de criminels. 

Pourtant, comme on Pa déjà dit, P Administration des Etablis- 
sements de PImpératrice Marie n^a presque dans son ressort que 
des maisons d^éducation; aussi, tout en mettant son concours au 
service de l'Union des Criminalistes, elle ne peut le lui offrir que 
pour Passistance et Péducation des enfants; et, en particulier, pour 
la question à Pordre du jour de la séance, notre administration ne 
peut coopérer à Poeuvre du patronage des prisons qu'en ce qui 
concerne les enfants de détenus, c'est-à-dire pour Passistance des 
enfants de détenus sans asile, pendant la durée de la peine de leurs 
parents. 

Cette importante question a déjà été l'objet de l'attention de 
l'Administration des Etablissements de l'Impératrice Marie. 

Les comptes-rendus de beaucoup de nos asiles montrent que, 
très souvent, le cas échéant, on y a pris et on y prend des enfants 
de détenus laissés sans foyer, pour la durée de la peine de leurs 
parents. Un d'eux, l'Asile Saint- Wladimir, à Tomsk, avait même 
été spécialement fondé à l'origine pour les enfants de détenus; il a 
donné abri par moments jusqu'à 60 enfants de détenus et de dépor- 
tés, et ce n'est que par la suite qu'on s'est mis à y recevoir des 
orphelins d'émigrés, et d'autres enfants abandonnés. 

Puis, l'année dernière, en voyant le grand nombre d'enfants 
mis, sans avoir rien fait, en prison avec leurs parents, M. le Direc- 
teur de notre Administration a envoyé un des membres du Comité 
de la Curatelle centrale des Asiles d'enfants, M. le Baron Books- 
hevden, le philanthrope bien connu, en mission à l'intérieur de la 
Russie d'Europe, en le chargeant, entre autres choses, de faire 
prendre, dans vingt des principales villes, avec le concours des 
Gouverneurs et des Curatelles de gouvernement et de district des 
Asiles du ressort de PImpératrice Marie, des mesures pour faire 
sortir des prisons les enfants de détenus sans asile, et pour les 
faire assister daus des asiles, ou dans des familles sûres de parti- 
culiers, à la campagne surtout, sous la surveillance des curatelles 
locales des asiles, ou de patronages spéciaux organisés sous leurs 
dépendance. 

Le baron Bookshevden a trouvé en effet dans les prisons un 
grand nombre d'enfants restés avec leurs parents; on en a fait 
immédiatement sortir quelques-uns, pour les mettre dans d'autres 
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établifisements ou dans des familles privées, aux frais de particu- 
liers; les premiers mille roubles ont été offerts par le Père Jean 
de Kronstadt; on a pris en même temps des mesures pour Porga- 
nisation ultérieure de l'assistance, à Pavenir, d'enfants restés dans 
ces conditions dans les asiles et dans des familles. 

On a en même temps reconnu que le nombre des enfants en 
prison avec leurs parents sans avoir rien fait, ne s'élève pas, 
d'après des évaluations approximatives, à moins de quelques 
milliers. 

Aussi, et étant donné l'urgence qu'il y a à sauver ces enfants 
d'une perte morale, l'Administration des Etablissements de l'Impé- 
ratrice Marie a vu avec un intérêt tout particulier, à l'ordre du 
jour du présent Congrès, en même temps que l'examen du patro- 
nage, la question de l'assistance des enfants de détenus. Notre 
Administration a le ferme espoir que, grâce aux efforts réunis de la 
justice et des prisons, d'une part, et des institutions de bienfai- 
sance, d'autre part, l'assistance des enfants de détenus hors de la 
prison (tout au moins des enfants au-dessus de trois ans) peut être 
un fait accompli dans un avenir prochain, et la réussite sera, bien 
entendu, largement facilitée, si on parvient à fonder dans toutes les 
prisons des patronages comme en projette le Congrès: ils servi- 
raient d'intermédiaires entre les prisons, d'une part, et les institu- 
tions de bienfaisance, de l'autre. 

Quant à l'Administration des Etablissements de l'Impératrice 
Marie, et, en particulier, à l'Administration, qui en fait partie, des 
Asiles d'enfants, elle ne demande pas mieux que d'apporter son 
concours à cette oeuvre, et de recommander aussi à tous les cura- 
teurs de gouvernement et de district d'asiles d'enfants du ressort 
de l'Impératrice Marie, d'y prêter le leur pour tout ce qui dé- 
pendra d'eux.» 

Sur la proposition de M. Foïnitsky, l'assemblée est unanime 
à prier M. Aderkas d'exprimer à l'Administration des Institutions 
de l'Impératrice Marie la reconnaissance du Congrès pour la part 
qu'elle a prise à ses travaux. 

M. Wîtte^ membre du Congrès, donne communication des 
propositions suivantes, faites par écrit, et adressées à M. le Prési- 
dent du Congrès: 

«Pour compléter les propositions que M. Miklachewsky met 
à la base du règlement normal des sociétés de patronage, ne pour- 
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raît-on soumettre encore à la décision du 3™® Congrès des Crimi- 
nalistes celles que voici: 

1) La société de patronage étend son assistance aux libérés, à 
condition pour eux de consentir: a), à Paccepter pour un an au 
moins, b), à laisser à la disposition de la société Pargent gagné 
pendant leur détention, déduction faite de la somme nécessaire à 
leur déplacement et à leur entretien pendant quelques jours. 

2) La société de patronage peut, sans attendre Pexpiration du 
terme d'un an, retirer son assistance au libéré, s'il se cache ou 
qu'il s'obstine à ne pas suivre les instructions données, ou qu'il 
commette un nouveau délit; dans ces conditions, Pargent gagné pen- 
dant la détention, déduction faite de ce que la société en a 
dépensé, est affecté aux besoins de la famille, ou, faute de pouvoir 
l'être, est porté aux profits de la société; ces dispositions sont mi- 
ses à la connaissance de la personne qui entre sous le patronage 
de la société, au moment de sa libération, et sous sa signature.» 

Jf. Soussoroff, fil est entendu qu'à défaut de l'initiative pri- 
vée, qui manque chez nous, il y a lieu d'intéresser à l'oeuvre du 
patronage des personnes légales, en particulier, des zemstwos et 
des sociétés municipales. Au nombre de ces personnes légales, il 
convient de ne pas passer sous silence toute une catégorie d'insti- 
tutions qui disposent de ressources matérielles considérables, et qui, 
par leur principe, tiennent de près aux idées qui sont à la base du 
patronage. Je veux parler des monastères. En effet, les religieux 
eloîtrés, de par leurs voeux, sont tenus de se considérer comme 
les plus grands pécheurs, comme les plus grands coupables. Mais 
une telle humilité, tout en comportant des dispositions humanitaires 
vis-à-vis des criminels en voie de correction, enlève en même 
temps aux moines le droit de faire preuve d'initiative personnelle, 
et d'être autre chose que des membres inertes de la société, de se 
faire agents actifs du patronage. 11 suffirait, pour leur faciliter la 
<;hose, d'une circulaire de leurs supérieurs spirituels.» 

Après une suspension de 5 minutes. M, Miklachewskt/ Touvre 
la séance en ces termes: 

«Je ne puis me dispenser de remercier sincèrement MM. les 
délégués des administrations qui se sont fait représenter aux débats; 
ils nous ont donné bien des indications précieuses, €t nous savons 
maintenant pouvoir compter sur un appui sérieux de leur part 
pour l'oeuvre si compliquée et.^si ardue de l'assistance des enfants 
de détenus. 
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. Nous avons reçu de M. Goguel, membre du Congrès et auteur 
d'un rapport, trois motions: 1^) fonder une Société Centrale en vue 
d'aider à la formation de sociétés locales de patronage; 2°) rédiger 
pour elle un règlement normal, et 3^) demander à M. le Ministre 
de la Justice une circulaire aux membres du ministère public, en 
vue de leur recommander d'apporter leur concours à la formation 
de sociétés locales de patronage, 

La dernière de ces motions rentre dans les attributions de la 
Société Centrale, et il y a lieu de la lui renvoyer à discuter. 

Les débats ont touché la proposition d'intéresser divers orga- 
nes à l'oeuvre de la fondation du patronage, entre autres: les zem- 
stwos et les municipalités, la Curatelle des Maisons de travail, et les 
monastères. Mais nous n'avons pas de représentants de ces institu- 
tions, qui soient qualifiés pour nous donner une réponse à la propo- 
sition, et dès lors nous b'avons rien à décider sur ce point. Cela 
ne nous empêchera pas de pouvoir, le cas échéant, leur demander 
leur concours. 

En outre, il a été question de quelques points de détail: on 
a demandé que le patronage soit facultatif, et que le refus n'en 
entraîne pour le libéré aucune restriction dans la jouissance de ses 
droits: et d'autres additions plus détaillées de M. Witte. Comme 
nous avons maintenant à décider des questions de fond, il n'y a pas 
lieu, naturellement, de mettre ces détails à la discussion pour le 
moment. 

Enfin il a été proposé de confier l'organisation du patronage 
à un congrès spécial, formé de représentants des sociétés et institu- 
tions qui touchent de près au patronage, et qui dès lors seraient 
mieux placés pour mener la chose à bien, en se conformant aux 
exigences de la vie réelle. La proposition touche la question de la 
compétence de notre Congrès en matière de patronage, et bien ^ne 
le 2® Congrès, qui nous a précédés, ait émis déjà une résolution 
à cet égard, je me vois dans la nécessité de demander au Congrès 
une nouvelle décision. 

Nous avons, en conséquence, à résoudre les questions sui- 
vantes: 

1°) Le Congrès du Groupe russe de l'Union internationale des 
Criminalistes a-t-il qualité pour résoudre la question de l'organisa- 
tion du patronage, en Russie, ou s'il y a lieu de la remettre à l'exa- 
men d'un congrès spécial, pour ainsi dire, de spécialistes? 

2^) Dans le premier cas, y a-t-il lieu: 
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de fonder une Société Centrale de patronage pour aider à la 
formation de sociétés locales près chaque prison; 

ou, inversement, de former près les lieux de détention des 
sociétés locales, qui ensuite, au fur et à mesure des besoins» crée- 
ront une union de sociétés? 

3°) Rédiger un règlement normal de société. 

4°) Réunir à cet effet une commission, qui présentera, le 7 
Avril, un projet des principaux articles du règlement normal, ou 
tout au moins, qui donnera ses conclusions à ce sujet. 

L'assemblée approuve-t-elle la présente liste de questions? 

M. Gogtiel déclare que la question de savoir si la résolution 
du problème du patronage est l'affaire du présent Congrès, ou d'un 
congrès spécial de représentants dn patronage, n'a pas été discutée 
dans rassemblée. 

M. Prjéwalshy rappelle que le Congrès de l'année dernière a 
transmis la question du patronage au Congrès actuel, qui est pleine- 
ment compétent dans l'espèce, pour s'être spécialement préparé. 

M. Foïnitshy^ à son tour, rappelle que le Comité du Groupe 
a invité à prendre part au présent Congrès, pour la discussion de 
la question du patronage, diverses institutions et administrations en 
relations étroites avec lui dans leur sphère d'a^ction. 

Après un échange d'idées, auquel prennent part MM. Piont- 
kowsky, Prjéwalsky, Goguel, Borowitinofif et Guernett, ce dernier 
retire la motion présentée par lui, relative à la convocation d'un 
congrès spécial de curatelles de libérés, M. Miklachewsky, Prési- 
dent, supprime la question de la compétence du présent Congrès 
et propose de passer directement à la seconde question: y a-t-il 
lieu de commencer par fonder une Société Centrale pour répandre 
la connaissance du patronage et concourir à la formation de patro- 
nages près de chaque prison, ou faut-il d'abord favoriser Péclosion 
et le développement de sociétés locales de patronage dans les 
diverses prisons, pour les laisser ensuite se constituer en union 
générale? 

Après une suspension de 5 minutes, M. le Professeur Bié- 
logritZ'KotliarewsTty déclare indispensable de discuter la question^ 
qui, dit-il, n'a pas été débattue au fond, et propose, vu l'heure 
tardive, de la remettre à la séance suivante. A son tour, M. Ta- 
gvntseff annonce son intention d'exposer ses idées sur la question. 
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Consultée par le Président, rassemblée se prononce pour la 
remise à la prochaine séance. 

La séance est levée vers minuit. 



Séance du 5/18 Avril. 

« 

La séance est ouverte à 10 h. 50 du matin. 

M. le Président annonce avoir reçu de MM. le Professeur 
Prins, Sliozberg et Borzenko ies télégrammes exprimant au Con- 
grès leurs voeux de succès. 

Puis il donne lecture de Pénoncé des questions à débattre 
dans la présente séance: 

1«'« question: deux rédactions: a) le Congrès estime indispen- 
sable de former une Société Centrale de patronage, pour favoriser 
le développement de curatelles des libérés et Péclosion de sociétés 
locales de palronage; b) le Congrès trouve désirable, dans l'intérêt 
de Poeuvre du patronage, la formation de sociétés locales de patro- 
nage, celle d'une Société Centrale pouvant être différée jusqu'au 
moment ou le besoin s'en fera sentir aux sociétés locales. 

2® question: le Congrès juge extrêmement désirable la partici- 
pation à Poeuvre du patronage des organes d'administration locale. 

3® question: le Congrès exprime le voeu qu'il soit nommé une 
commission qui prépare, pour le 7 Avril, un projet des principaux 
articles du règlement normal des sociétés de patronage, ou, tout 
au moins, qui donne ses conclusions à ce sujet. 

La parole est donnée à Jf. Tagantseff^ dont Popinion est 
de réserver à l'avenir l'organisation de la Société Centrale de pa- 
tronage. 

Il n'y a guère personne, dit l'orateur, qui s'avise de contester 
la nécessité des patronages locaux; les Criminalistes de la vieille 
comme de la nouvelle école voient dans la fondation du patrons^e 
la condition indispensable de toute organisation pénitentiaire; tous 
sont d'avis que le patronage est, non seulement le privilège d'un 
bon système pénitentiaire, mais encore un accessoire indispensable, 
et des prisons de qualité médiocre, et des prisons mauvaises; ce n'est 
par un dôme destiné à couronner l'édifice; c'en est une partie indis- 
pensable. En ce qui concerne la Russie, il est bon que, là où il y 
aura de grandes maisons de correction du type futur, et des pri- 
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sons, on ionde près de chaque établissement pénitentiaire un patro- 
nage particulier. M. Witte estime qu'on peut attendre du Gouver- 
nement, pour la fondation de sociétés de patronage, une subvention 
de 10.000 roubles: c'est une goutte d'eau dans l'Océan, par rapport 
à ce qu'il faudrait. Mais nous savons fort bien que le Gouverne- 
ment ne peut pas fournir et ne fournira pas les fonds nécessaires à 
une organisation générale du patronage. Il est bien connu que nom- 
bre de nos prisons manquent même de l'organisation nécessaire 
pour que les détenus ne s'évadent pas: sans l'appui matériel, et un 
appui considérable, de la société, le patronage n'est pas concevable. 
Il doit être pris sous la protection de notre Union; dans le détail, 
la manière dont il doit s'exercer est très compliquée et très variée. 
Aussi la question de la rédaction d'un règlement normal de sociétés 
ocales est un des problèmes essentiels, du présent Congrès. Il sera 
bon que ce règlement laisse toute latitude aux conditions locales et 
au concours d'éléments locaux, qu'il soit la cristallisation de tout 
ce qu'on doit à la science et à l'expérience de l'Occident et aux 
nôtres. Mais il faut aller avee précaution, ne pas croire que tout 
ce qui est bon en Amérique, p. ex., l'est aussi chez nous. En quoi 
notre Union peut-elle être utile à l'organisation du patronage, 
l'avenir le montrera; mais du moment qu'elle se prononce pour la 
nécessité d'une Société Centrale, le bureau pourrait se voir dans 
l'obligation d'exécuter ce qui est écrit sur le drapeau du Groupe 
russe, à savoir, non seulement que le Groupe parle de questions 
nouvelles, mais qu'il passe à l'exécution de ses projets, qu'il concourt' 
à la réforme de la législation. Notre société pourrait prendre une 
initiative analogue à celle qu'exprime la loi de 1866: nous pour- 
rions énoncer le voeu de faire reconnaître au Gouvernement, par 
une loi à part, et' aussi dans le règlement sur les détenus, que le 
patronage est un élément indispensable de l'organisation péniten- 
tiaire en Russie. La loi de 1866 fait appel aux particuliers, aux - 
zemstwos, aux municipalités, aux sociétés privées, pour l'organisa- 
tion d'établissements de correction; il est désirable que ce même 
appel à l'initiative privée soit adressé par le Gouvernement pour 
la cause du patronage, et que le Gouvernement aide de ses ressour- 
ces les patronages locaux. M. Goguel a dit qu'il serait bon de faire 
adresser par le Ministère de la Justice une circulaire aux procureurs 
et aux magistrats; mais ce n'est pas une circulaire qui peut faire 
éclore ime institution d'utilité publique: ce qu'il faut, ce n'est pas 
du formalisme administratif, c'est un intérêt cordial pour l'entreprise, 
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et, dans cet ordre d'idées, une circulaire ne peut faire que du tort. 
Quant à la participation facultative des organes gouvernementaux, 
M« Tagantsefif a rappelé qui s'est passé à la séance des Départe- 
ments du Conseil de PEmpire lors de la discussion de la loi sur 
les mineurs de 1897; le Conseil de PEmpireà l'unanimité pria son 
président de transmettre aux hommes de loi par l'intermédiaire du 
Ministre de la Justice la sincère gratitude pour la part qu'ils avaient prise 
à l'institution des asiles de correction en Russie, sans ménager ni leur 
temps, ni leur aide pécuniaire. Oui, mais ici le succès tenait à ce 
que l'initative avait* été spontanée, et non prescrite par l'autorité. 
Selon l'orateur, la publication d'une circulaire n'est pas un moyen 
à récommander. Au contraire, ce qu'il y a lieu de faire avant tout, 
c'est de prendre des dispositions pour que notre Groupe concoure à 
l'organisation de toutes pièces de comités locaux, à l'élaboration de 
leur fonctionnement normal; c'est aussi d'ériger en principe que le 
patronage est un élément indispensable de l'organisation pénitentiaire. 
Autre chose: M. Goguel a parlé de la Société Centrale, sans lui 
axer un nom précis; il est question d'une Société Centrale de patro- 
nage. Si on entend le centre au point de vue géographique, la So- 
ciété doit avoir son siège à Moscou; mais si elle se fonde à St-Pé- 
tersbourg, elle ne sera plus une institution centrale. En pratique 
il y a bien chez nous des institutions que leur sphère d'activité 
fait sortir du commun et qui, par la force des choses, occupent une 
position centrale sans l'aide de règlements ni de lois. L'orateur a 
allégué l'essai des colonies et des asiles agricoles, dont le berceau 
a été l'Asile Roukawichnikoff. Cet asile est depuis 25 ans sous la 
direction de M. Fiedler, un des hommes dévoués à la cause des 
prisonniers, dont le nom ne périra pas en Russie. M. Fiedler pour- 
rait nous dire comment les nouveaux asiles eu formation venaient 
demander à l'Asile de Moscou des conseils et des indications. Ces 
conseils et ces indications étaient extrêmement précieux: ils ne sor- 
taient pas des livres, ils étaient le résultat de l'expérience faite sur 
le vif. De fonder une institution centrale de ce genre, il n'y a pas 
à y compter. Maintenant, un bureau central, au sens bureaucratique, 
pour guider, surveiller, contrôler, diriger, ne peut faire au patro- 
nage, oeuvre de chair et de sang, qui demande à l'homme tout son 
être, rien autre chose que du mal. Sans doute, un contrôle existe 
et doit exister: mais c'est le contrôle de l'administration pénitentiaire, 
qui ne peut renoncer à son rôle. Pour tout le reste, le patronage 
local doit agir personnellement. L'appellation même de Société Cen- 
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traie de patronage est une sorte d'usurpation. Qui dit Patronage dit 
Protection des libérés; or Société Centrale de pati'onage, cela peut 
vouloir dire, évidemment, propagande de l'idée de patronage, publi- 
cation de livres, de brochures, recherche de ressources en argent 
et autres; il s'agira d'une société qui travaille au développement 
de patronages locaux en . Russie, mais non d'une société qui patronne. 
Et il ne faut pas non plus qu'elle patronne: cela serait mauvais. De 
faire des livres, au fond, c'est très bien; c'est ainsi qu'on s'y est pris 
pour les colonies et les asiles^agricoles: leur bureau prête son concours 
aux sociétés locales, mais ils n'ont pas besoin pour cela de Société 
Centrale. On peut comprendre l'institution d'un organe central pour 
des sociétés de compatriotes confédérés, mais une société de compa- 
triotes centrale est incompréhensible. Une Société Centrale fera du 
tort. Quand surgiront sur place des forces individuelles, elles seront 
un germe pour l'avenir; mais une Société ^ Centrale para- 
lysera l'énergie nécessaire à l'organisation de patronages lo- 
caux; des hommes dévoués à leur affaire viendraient bien 
en aide à la société locale de patronage, mais la Société Centrale 
peut entraver leur énergie. Si on parle de subsides, on peut attendre 
des dons au profit de l'institution locale; à cet égard, il suffit de 
rappeler les dons au profit d'institutions locales de la ville où nous 
siégeons, ne fût-ce que ceux au profit de l'Université et de ses cli- 
niques; mais si on fonde une Société Centrale, il s'inscrira d'abord 
beaucoup de fonctionnaires en quête, par exemple, d'avance- 
ment; ils commenceront par bien verser leurs cotisations, puis peu 
à peu ils viendront à ne plus y penser, et la société mourra d'elle- 
même. M. Tagantseff a rappelé sa propre expérience. Il y a 30 ans, 
lorsque, à la suite de la loi de 1866, se mirent à paraître les co- 
lonies agricoles, Tchaslawsky fonda à Pétersbourg la société de 
Pétersbourg. C'est alors que vint pour la première fois l'idée d'une 
société centrale des colonies agricoles; M. Tagantseff est toujours 
membre du comité des colonies et des asiles agricoles, et peut vous 
certifier qu'il n'y a eu en réalité aucune tentative faite par la société 
pour fonder d'autres établissements que la colonie de Pétersbourg; 
même l'asile de filles de Pétersbourg est dû aux efforts d'autres 
énergies locales. En résumé, M. Tagantseff se prononce contre la 
fondation d'une Société Centrale, et est d'avis qu'il faut, par tous 
les moyens, encourager le développement de sociétés locales indé- 
pendantes. 
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M. Prjéwalsky: Contre l'urgence qu'il y a à se prononcer 
immédiatement en faveur de la nécessité de fonder une Société Cen- 
trale de patronage, on apporte des considérations d'ordre abstrait, 
car avant de faire une confédération, il faut en avoir tous les élé- 
ments. Mais cette objection, construite sur le terrain de la logique 
individuelle, n'est pas acceptable au point de vue du développe- 
ment historique des relations sociales. Notre organisation sociale 
montre que l'initiative privée est peu développée chez nous. £n 
France^ on a effectivement commencé à fonder des sociétés locales, 
et ensuite on en a fondé une centrale. En Allemagne, il y a dans 
chaque village des sociétés, des unions, pour les différents ordres 
de besoins sociaux. Notre condition n'est pas la même: nous sommes 
habitués à attendre une protection d'en haut; il le faut aussi pour 
le patronage: la Société Centrale doit venir en aide à l'organisation 
de sociétés locales; la Société Centrale doit, non seulement faire de 
la propagande pour le patronage, mais aussi contribuer à sa réali- 
sation pratique. La Russie est un pays jeune au point de vue des 
relations à l'intérieur de la société: nous n'avons en tout que sept 
sociétés locales de patronage, l'Espagne en a 63, plus un bureau 
central. Sur les questions de politique criminelle, la société russe 
attend de nous non pas des résolutions platoniques, mais une déci- 
sion qui assure le développement du patronage en Russie. Le seul 
moyen d?y arriver est de fonder une Société Centrale. 

M. Chavroff,, tout en étant entièrement d'accord avec M. Ta- 
gantseff d'après les termes de son discours, ajoute ceci: selon lui, 
la fondation d'une Société Centrale de patronage est superflue, et en 
partie nuisible. L'action de ceux gui s'occupent de patronage doit 
être animée par une vocation inspirée par l'initiative et le besoin 
personnels; aussi toute pression exercée sous une forme ou sous 
l'autre, et, en particulier, sous forme de circulaires ministérielles, 
ne peut faire qu'étouffer et anéantir chez celui qui se. dévoue au 
patronage la qualité indispensable qui, seule, lui donne bien un 
sens, la spontanéité. Peut-être les circulaires et les instructions 
commenceront par provoquer sur une grande échelle le concours 
de nombreuses personnes, mais ce concours ne sera pas durable, 
car il ne sera pas dû à une bonne volonté spontanée, et puis, pour 
le patronage, ce qui importe, ce n'est pas tant le nombre que les 
qualités des membres. 

Aussi M. Chavroff propose de se borner pour le moment à la 
fondation de sociétés locales de patronage, et ces dernières, au fur 
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et à mesure de leur organisation, choisiront dans leur sein un bu* 
reau, dont l'objet principal sera de faire parvenir aux sociétés lo- 
cales intéressées des renseignements sur le patronage. Ces rensei- 
gnements seront surtout relatifs aux libérés qui passeront d'une so- 
ciété locale à une autre. C'est justement ainsi qu'on entend le bu- 
reau en Occident; c'est sous cette forme que l'idée s'en est fixée 
dans la littérature judiciaire, et réalisée dans la pratique. 

M. le Professeur Biélogritz-Kotliarewshy {Kiew) n'est pas 
de l'avis de M. Tagantseff: il ne trouve pas qu'une Société Centrale 
de patronage soit un mal en Russie: il est indispensable de répandre 
chez nous l'idée du patronage, et non pas seulement en répandant 
des documents écrits, mais encore par le fait: en se mettant en 
rapports avec les activités locales, en envoyant sur place des 
hommes compétents pour soulever la question du patronage des 
anciens criminels et de l'organisation du patronage local. Mais l'ora- 
teur n'est pas non plus de l'avis de M. Goguel, il n'estime pas que 
la Société Centrale n'ait à s'occuper que de faire de la propagande 
et de solliciter des subventions, elle doit coopérer à l'éclosion et 
au développement de sociétés locales par les mesures actives dont 
11 a été parlé. M. Tagantseif lui-même ne nie pas l'utilité des ren- 
seignements fournis par un bureau central. Dans la pratique, quand 
on vient à fonder un patronage local, on envoie d'ordinaire un dé- 
légué dans une autre ville, en général où il s'est fondé une société 
locale de patronage. Ne vaudrait-il pas mieux, quand il y aura une 
Société Centrale, dont le bureau se chargera de communiquer les 
renseignements, les répandre pour favoriser ainsi l'éclosion de so- 
ciétés locales de patronage? L'initiative personnelle chez nous n'est 
pas encore bien assise, et les renseignements en question doivent se 
faire place, non seulement par la voie de la presse, mais encore 
par des relations actives, par la présence sur place d'agents de la 
Société Centrale. Ce rôle reviendra au bureau de la Société, qui 
siégera à Pétersbourg. Quant à l'organisation des Sociétés locales, 
l'orateur a prétendu que M. Goguel faisait preuve d'inconséquence 
en disant qu'en matière de patronage il faut absolument rompre 
tout lien avec les cercles officiels, puis en donnant comme 
nécessaire pour l'organisation des sociétés locales le concours 
du ministère public local. M. le Professeur Biélogritz-Kotlia- 
rewsky trouve bien qu'il est difficile de compter sur l'initiative 
privée en Russie, qu'il faut même s'adresser à la bureaucratie, et 
que dès lors l'entrée obligatoire des adjoints de procureurs dans 
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les patronages locaux est tout ce quMl y a de plus rationnel. Pour 
conclure, l'orateur déclare indispensable de solliciter du Gouverne- 
ment la confirmation du règlement normal du patronage. 

-Sf. Gofftiel n'a rien à dire contre le titre proposé par M. Ta- 
gantseff de «Société pour favoriser le développement du patrona- 
ge en Russie»! t^bHb il conteste ses objections contre la Société 
Centrale. 

M. Drille sur la question de la fondation d'une Société Cen- 
trale de patronage ou d'une société pour favoriser le développe- 
ment du patronage, n'est pas non plus d'accord avec M. Tagan- 
tseff. Nous avons déjà, dit celui-ci, un organe central de ce genre, 
la Direction centrale des prisons. A son égard, l'adversaire a émis 
cette idée que la Direction centrale des prisons a déjà assez à 
faire, sans qu'on la charge encore du contrôle en matière de patro- 
nage; en ceci son concours sera purement officiel. Considérons Phis- 
toire des établissements de correction analogues au patronage: ces 
sociétés, dès leur naissance, ont sans cesse eu besoin de renseigne- 
ments; elles ont fondé pour cela un bureau, lequel ne peut satis- 
faire aux besoins par centralisation, car cela n'est possible qu'à une 
société qui soit centrale. La vie à l'étranger offre des exemples de 
sociétés de ce genre, qui apportent leur concours aux sociétés loca- 
les en leur fournissant les indications indispensables, en centrali- 
sant tous les renseignements de première nécessité, dont le besoin se 
fait sentir aussi chez nous* L'Asile Roukawichnikoff n'est pas tou- 
jours à même de satisfaire à ce besoin. L'orateur lui-même reçoit 
très souvent de maisons locales de correction des questions aux- 
quelles il n'est pas en mesure de répondre. La même chose arri- 
vera aux sociétés de patronage; il leur faut de même, à leur tour, 
le secours d'un organe qui soit spécialement un organe auxiliaire. 
Nous avons déjà vu faire l'expérience de la manière dont une 
impulsion centrale fait naître des établissements locaux; je veux 
parler des maisons de travail, fruit des tournées entreprises par 
une mission: elles ont à leur tête une institution centrale, qui fa- 
vorise l'ouverture sur place d'établissements d'assistance par le 
travail, qui fait tout pour développer incessamment leur vitalité; 
c'est ce que fera, peut-être à un degré moindre, la Société Centrale 
de patronage. Ainsi donc l'expérience des choses russes ne va nul- 
lement à rencontre de l'idée de fonder une Société Centrale ou une 
Société pour favoriser le patronage. 

M. Borotvitinoff combat aussi l'idée de M. Tagantseff, de 



— 253 — 

confier une bonne partie des fonctions de la Société Centrale prt 
jetée au Comité de notre Groupe; le Comité du Groupe russe n 
paraît guère qualifié pour cela. Pour donner une impulsion a 
patronage, il faut, et des ressources matérielles, et dts bonnes t< 
lontés libres: le comité ne dispose, ni de ceci, ni de cela. Voil 
pourquoi, je crois, nous devons nous prononcer pour la fondatie 
d'une société indépendante pour favoriser le développement d 
patronage en Russie; il noue faut un organe pour lutter ave^, l'inert 
de notre société, pour intéresser i, la cause l'initiative privée. 

M. Doukhoieskoï fait observer ceci: «Dans Is divergence < 
vues sur la question des moyens d'organiser le patronage en Russi 
je vois une différence de fond; pour moi, je suis de l'avis de M. Ti 
gantseff. C'est une erreur de croire que dans notre pays, avec se 
abondante population, il n'y a personne capable de comprendre Put 
lité d'une oeuvre comme le patronage. Loin de là: j'ai toujours é 
et je suis d'avis qu'on saura toujours réaliser une généreuse pensé 
pourvu qu'on ait conscience des conditions où on pourra travailli 
avec fruit. Aussi il n'y a pas la moindre nécessité de fonder aucui 
iustitution-^uide centrale de patronne à Pétersbourg. La foodatic 
d'une semblable institution sera, probablement, de quelque ntilité t 
commencement: elle favorisera l'éclosion de quelques patronages qi 
sans elle, peut-être, n'aurait pas. eu lieu; mais, d'autre part, beaucoi 
renonceront k travailler, si on ne leur lusse pas l'initiative et ui 
entière indépendance. Il n'est pas moins inutile de fonder une set 
blable institution pour faire ressortir l'essence ou l'utilité du patr 
nage. Cela peut être l'aQaire de quelques congrès, comme le ndtt 
l'afiaire de la presse; c'est affaire aussi de publication de brochure 
etc., mais il n'y a pas besoin d'une société spéciale. MM. les Mei 
bres qui voient une utilité à la formation d'une Société Central 
citent l'exemple du comité des maisons de travail; mais il ne co 
vient pas ici: le comité est dans des conditions particulièrement fav 
rsbies pour développer heureusement l'entreprise. D'une manié 
générale, je dois le dire franchement, je n'ai pas de sympatli 
pour la tendance nouvelle de centraliser à St-Pétersbourg par 
fondation de sociétés-sièges, et d'ouvrir dans les gouvernements d 
succursales. Cela tue la confiance dans les forces et la conscience i 
la population locale, et son initiative. Que le patronage ne se dév 
loppe pas jusqu'ici en Russie, c'est compréhensible. Cela vient 
partie de ce que le patronage est une chose nouvelle, et, snrtoi 
de l'absence de conditions fovorables à son éclosion. Arrivez à m 
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difier ces conditions, simplifiez le sanctionnement des règlements et des 
patronages: vous les verrez se développer rapidement. 

Pour favoriser le développement de l'oeuvre, il faut, sans doute 
organiser une entente aussi étroite que possible entre les patrona- 
ges, mais le meilleur moyen pour cela est celui que nous avons 
déjà appliqué lors de la fondation des asiles de correction: c'est 
l'organisation de congrès de leurs représentants et d'un bureau cen- 
tral. Les moyens de copérer à l'organisation de l'oeuvre, de même que 
l'étude des mesures de nature à faciliter l'ouverture du patronage 
(rédaction, p. ex., d'un règlement normal), sont les questions dont 
nous avons à nous occuper.» 

M. Prjéfwaishy^ en réponse à M. Doukhowskoï, parle de l'absence 
chez nous d'un organe local qui puisse contribuer à faire ouvrir des 
patronages, organe du genre de celui qu'a le zemstwo dans les ins- 
titutions de zemstwo. Pour le patronage, on ne peut pas en rester 
où on en est maintenant: ce serait s'arrêter à mi-chemin et faire 
une croix sur l'entreprise. 

M, Kdchkine dit que dans les asiles de correction, p. ex., du 
gouvernement de Ealouga, il y a place à peine pour le tiers des 
enfants criminels, et que, dans d'autres gouvernements, il n'y a pas 
d'asiles du tout. Dès lors, il trouve indispensable une Société Centrale 
servant de trait d'union, et destinée à susciter l'initiative locale. 

M. Fdinitsky s'en tient à ce que les débats ont montré de 
toute évidence la nécessité d'un organe qui n'ait pas la valeur d'un 
organe de direction, mais qui contribue à l'éclosion de sociétés loca- 
les en fournissant des renseignements, des indications de toute na- 
ture. M. Tagantsefif lui-même prend pour point de départ une con- 
sidération de ce genre: du moins il a proposé que le Groupe russe 
de l'Union des criminalistes, un congrès ou un comité du Groupe, 
apporte son concours, dans une certaine mesure, à la formation de 
sociétés locales de patronage. En conséquence, M. Foïnitsky propose 
une motion, pour ainsi dire, conciliatrice; le présent congrès élirait 
un bureau pour servir de lien entre les sociétés locales, en adjoi- 
gnant pour cela au Comité du Groupe un certain nombre de mem- 
bres représentant, autant que possible, les régions diverses de la 
Russie. Il suffirait de six de ces membres complément.aires. Mais 
s'il y a des raisons quelconques de ne pas se prononcer pour l'élec- 
tion d'un bureau spécial, on peut se contenter de ^'adresser au 
comité en fonctions. 

M. Gourho signale la nécessité de séparer le patronage pour 
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adultes du patronage pour mineurs et propose de conGer celui-ci 
en entier aux asiles de correction. 

M. Aderkas rappelle qu^il y a soixante ans, il a été organisé 
à Pétersbourg une Curatelle centrale des asiles d'enfants: les 
résultats de son oeuvre ont été brillants. Au bout de vingt ans, 
le comité s'est trouvé tout entier vacant, et tout a été suspendu, 
n y a cinq ans, on a rouvert le comité, 9t l'affaire va bril- 
lamment. De même pour Poeuvre de Passistance aux aveugles, il 
s'est formé à Pétersbourg un conseil qui s'est chargé de l'initiative 
d'ouvrir des asiles, de leur prêter aide, et l'affaire est en bonne voie. 
Le comité de Pétersbourg est venu en aide aux sections locales, et 
on a trouvé sur place des ressources pour l'ouverture d'asiles locaux. 
C'est ainsi que, p. ex., on a eu l'idée de faire dans les églises une 
quête le Dimanche de l'Aveugle, dont le produit est de 100,000 
roubles par an. Un autre membre a donné l'idée d'établir une col- 
lecte dans les débits de boissons, dont le produit est aussi de 100,000 
roubles. L'orateur estime que, pour le patronage des anciens détenus, 
il est indispensable de fonder un établissement dirigeant, qui toute- 
fois ne gêne pas les institutions locales, mais leur vienne en aide. 

A midi et demie, suspension d'un quart d'heure. 

A la réouverture, le Président, M. Mikldchewsky^ dorme avis 
d'une correction faite à la question d'un bureau central de patronage, 
n s'agit de former près le comité de l'Union des Criminalistes un 
bureau permanent pour favoriser l'ouverture de sociétés locales de 
patronage. 

M. DouTchawskm fait remarquer que les mesures proposées 
par M. Foïnitsky correspondent à l'expérience des asiles de correction: 
ces derniers naissent d'eux-mêmes, et le bureau central les aide 
dans leur tâche. 

Jf. Drill se prononce résolument contre la proposition: il est 
d'avis qu'un bureau permanent du comité ne remplit pas le but que 
poursuivrait une Société pour favoriser le patronage; en conséquence 
il trouve désirable de faire l'expérience d'une Société Centrale. 

M. Prjéwalsky estime qu'il est indispensable, avant tout, de 
mettre aux voix la fondation d'une Société pour favoriser le déve- 
loppement du patronage; la question découle du rapport même; quant 
à la proposition conciliatrice, on la mettrait aux voix ensuite. M. 
Prjéwalsky trouve qu'il n' y a pafif lieu de nommer un bureau spé- 
cial, et il ne semble pas d'ailleurs que le congrès en ait le droit de 
par son règlement; si c'est le comité qui prend la chose en mains. 
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il n'est pas assez nombreux, et on ne peut pas le compléter sans 
faire modifier préalablement le règlement. 

M. TchoiAinsky rappelle qu'auvcours des débats il a été question 
de favoriser le développement des sociétés de patroi^age, qu'il a été 
parlé aussi de la nécessité de solliciter la publication d'une loi fixant 
l'organisation de l'institution; aussi M. Tchoubinsky veut faire ajou- 
ter aux formules proposées qu'il est indispensable de faire une loi 
sur le patronage. 

M. Miklachewshy^ Président'^ propose au Congrès de se pro- 
noncer sur l'ordre de mise aux voix: votera-t-on d'abord la propo- 
sition Foïnitsky, ou celle de l'organisation de la Société Centrale? 

La majorité décide de mettre aux voix d'abord la proposition 
Foïnitsky. Il est alors procédé à la mise aux voix de cette propo- 
sition, ainsi conçue: 

«Le Congrès, confiant au Comité du Groupe le soin de créer 
et de développer le patronage en Russie, trouve qu'il est actuelle- 
ment désirable de fonder des sociétés locales de patronage (d'arron- 
dissement, de gouvernement ou de district); la formation d'une So- 
ciété Centrale ne pourra être mise en question que quand la pra- 
tique des sociétés locales en fera sentir le besoin. 

Le Congrès trouve désirable la publication d'une loi spéciale 
sur le patronage, comme il en a été publié une sur les asiles de 
correction, pour déclarer le patronage institution d'utilité publique, 
et lui assurer le concours du Gouvernement.* 

Pour l'adoption, 62 voix; contre, 22. 

La question de la participation à l'oeuvre du patronage des 
organes de self-government local est adoptée par le Congrès à l'una- 
nimité. 

Le Congrès déclare également désirable la nomination d'une 
commission pour l'élaboration d'un projet de règlement normal des 
sociétés locales de patronage et pour l'organisation d'un bureau per- 
manent près le comité du Groupe. La proposition est adoptée à l'una- 
nimité. 

Sont élus membres de la commission: MM. Borowitinoff, Po- 
temkine, M"'® la Princesse Lieven, MM. Gladky, Dawydoff, Drill, 
TagantsefF, Doukhowskoï, Goguel, Miklachewsky, Aderkas. La com- 
mission doit présenter son travail le 7/20 Avril. 

La séance est levée à 1 heure de relevée. 
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III. L'enquête psychologique au tribunal eriminel. 

(Séance du 5/18 Avril). 

Le fauteuil de la présidence est occupé à 1 h. 5 par M. Da- 
wydofT, qui donne la parole à M. WladimiroiSr pour la lecture de 
la communication suivante sur l'enquête psychologique au tribunal 
criminel: 

«Le tribunal criminel examine trois catégories de questions: 
la question de droit, la question de certitude criminelle et la ques- 
tion de Pétat d'âme général. Pour la solution de ces trois espèces 
de questions, on recueille des conclusions scientifiques; pour la troi- 
sième, on ne Pa encore fait que pour les cas d'état pathologique. 
Les questions de droit sont examinées par un tribunal compétent 
par sa connaissance des lois du pays, et dont le rôle, comme auto- 
rité en matière de droit, ne fait aucun doute, est bien établi par 
ses connaissances théoriques et pratiques et aussi par la sanction 
du Gouvernement. Les questions de certitude criminelle, pour la 
solution desquelles il y a également à tenir compte de considérations 
scientifiques, tout en étant laissées à la conviction intime du jury, ne 
le trouvent pas dépourvu du secours de la science. D'abord le procès 
criminel même n'est autre chose qu'un moyen d'établir et d'étudier 
les preuves; puis lé jury reçoit du président des instructions sur les 
raisons juridiques permettant de juger de la valeur des preuves; 
et ce sont bien ces raisons d'ordre général, fruit d'une expérience 
séculaire, qui constituent la théorie scientifique des preuves. Les 
preuves sont fournies au jury, après une étude qui permet de les 
faire servir à la solution. Le jury peut ignorer le mécanisme de la 
procédure, mais des résultats des preuves de toute la procédure il 
peut parfaitement juger; on peut ne pas connaître la construction 
d'un microscope, et pourtant voir exactement un objet à travers le 
verre grossissant. Quant à la troisième catégorie de questions du 
procès criminel, celles qui sont relatives à la vie intérieure du 
prévenu, il n'y a actuellement de soumises à l'expertise scientifique 
que celles de la pathologie de l'âme. Dans les cas où la vie inté- 
rieure du prévenu a attiré l'attention par des particularités pro- 
noncées, pouvant faire soupçonner une maladie morale, on fait appel 
à des experts, à des psychiatres. Il n'y a de laissées sans éclaircis- 

17 



— 258 — 

sèment scientifique devant le tribunal que les questions psychologi- 
ques. Dans Pétat actuel des choses, Pétude des questions psychologi- 
ques devant le tribunal est confiée aux orateurs judiciaires. Ds 
emploient pour cette étude le procédé qui nous sert à résoudre les 
questions de ce genre dans la pratique de la vie, ou qui sert à 
Partiste en littérature: ils jugent de Pâme des autres en se fondant 
sur l'observation qu'ils ont faite d'eux-mêmes, et sur la connaissance 
qu'ils ont d'autres personnes, de leurs amis les plus proches, et en 
général, des gens qu'ils ont rencontrés et auxquels ils ont eu affaire 
dans la vie. Mais devant un tribunal, fait pour prononcer un juge- 
ment, des enquêtes psychologiques de ce genre sont insuffisantes. Il 
faut une conclusion psychologique objective, scientifique, or il ne 
peut en être donné une que par une expertise médico-psychologique, 
qu'il ne serait pas convenable de faire ex officio sur tous les préve- 
nus de crimes entraînant au moins la prison. Nous donnons ainsi 
aux juges une plus grande facilité d'apporter plus de justice dans 
leur décision, en cas de questions psychologiques. La nécessité d'une 
enquête médico-psychologique de ce genre tient surtout à ce que, 
en matière de psychologie, le domaine de la maladie et celui delà 
santé ne sont pas séparés par une barrière immuable. Il y a nombre 
d'états intermédiaires, d'états d'insuffisance psychique. L'expertise 
médico-psychologique obligatoire dans tous les cas les plus impor- 
tants, aiderait à relever en leur temps ces états intermédiaires entre 
l'état de maladie et celui de santé de Pâme. Les enquêtes psycholo- 
giques qui se pratiquent actuellement se proposent, ou de fournir 
des preuves que le prévenu a commis un crime, — mais sur ceci 
nous n'insisterons pas ici, — ou bien d'éclairer un état d'âme, et non 
pas par les lumières de la science, mais par l'expérience propre 
qu'on a de la vie. Or une telle base, pour l'enquête psychologique, 
manque de solidité. Il y a une science de la psychologie, et il n'est 
pas permis de la nier. Cette science a ses méthodes, ses matériaux. 
On peut me demander quels sont les états psychologiques qui peu- 
vent réclamer un éclaircissement scientifique. 

Ce sont les suivants: 

Détermination psychologique du degré de responsabilité (ge- 
minderte Zurechnungsfahigkeit). 

Influence de l'âge sur la responsabilité. 

Influence du sexe sur la responsabilité. 

Préméditation ou absence de préméditation. 

Influence des passions. 
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Influence de Pémotion physiologique. 

Influence de la maladie physique sur Pétat d'âme. 

Influence de certains états physiologiques sur la responsabilité 
(menstruation, couches). 

Influence de certains états mentaux sur la responsabilité (fa- 
natisme). 

Tous ces états influent sur Pétat moral, et peuvent, d'une ma^ 
nière insensible, en venir à se confondre avec des états d'irrespon- 
sabilité ou d'amoindrissement de la responsabilité. Pour éclaircir 
sérieusement ces états, il est indispensable de procéder à une exper- 
tise médico-psychologique, c'est-à-dire à une étude psychologique 
scientifique, fondée sur l'étude physique de l'homme.» 

M. FcAfdtshy donne lecture d'un télégramme de M. Chtché- 
glowitoff, annonçant que le Bureau central de l'Union a fixé le 
Congrès International des Criminalistes de Pétersbourg au 6/19 Sep- 
tembre 1902. 

Puis M. le Professmr Kowalewsky présente sur la même 
question une seconde communication dont voici l'exposé: 

«Le moyen actuel de prévenir et de faire cesser les crimes 
ne résiste pas à la critique: il faut faire appel à un nouvel élé- 
ment, l'étude psychologique du criminel. MM. Wladimiroflf, Foïnitsky, 
litovtchenko, le Comité des représentants des Sociétés juridique et 
psychiatrique de Pétersbourg en 1893, et d'autres encore, demandent 
qu'on élargisse l'application de l'expertise psychiatrique et de l'étude 
psychologique, jusqu'à en faire une étude individuelle de tous les 
criminels. Personnellement, je m'associe à l'idée de l'étude psycho- 
logique individuelle de tous les criminels, comme au seul procédé 
capable de faire connaître l'état moral spécial à chaque criminel. 
Je vais plus loin, et je considère comme une chose régulière l'exa- 
men et la correction des natures criminelles d'enfants, qui n'ont 
pas encore été coupables, mais qui sont dangereuses en elles-mê- 
mes, et je trouve en cela une confirmation dans les travaux de MM. 
Drill, Stefanowsky, etc. Les avantages de cet examen psychologique 
fait à part pour chaque criminel seront les suivants: élimination, 
presque sans erreur, de tous les criminels non sains d'esprit, et de 
tous les anormaux criminels, suppression des sentences irrégulières 
et fautives rendues contre des anormaux innocents, suppression des 
longueurs provenant de simulation de maladies mentales, établisse- 
ment de la corrélation régulière et exacte de l'acte criminel et de 
l'état moral du prévenu, et avant tout — possibilité de comprenâ/re 
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comme il faut Vétat moral de Vwuiewr de Vade criminel. Mais 
ceci a'est qu'un côté de la question. L'importance de Texamen psy- 
chologique est encore plus grande lorsqu'il s'agit de procéder à 
l'application de la peine et à la correction du crimineL Le procédé 
juridique d'étude du crime présente beaucoup d'analogie avec 
ceux de la médecine, et l'histoire du développement de la théorie 
de la justice a plus d'un point commun avec le développement de 
la médecine comme science. Dans toute intervention médicale il y a 
deux choses à distinguer: l'établissement du diagnostic et l'indica- 
tion du traitement. Il y a un lien étroit entre ce procédé et celui 
des affaires judiciaires: nous distinguons aussi dans le second la dé- 
finition du crime commis et l'indication du châtiment et de la cor- 
rection. Au cours du développement de la médecine, il y a une pé- 
riode primitive, celle du traitement des symptômes, toux, insomnie, 
fièvre, etc., puis une période secondaire, celle du traitement de la 
maladie, inflammation du poumon, de l'estomac, etc., enfin, une pé- 
riode de perfection, traitement du malade, avec considération, non 
seulement de la maladie, mais aussi des particularités individuelles 
du sujet. Même chose dans le développement de la justice: pé- 
riode primaire, mise en jugement de l'acte; période secondaire, mise 
en jugement du crime en rapport avec les diverses circonstances 
qui l'accompagnent, et enfin, troisième période, celle où la justice 
t^id à entrer aujourd'hui: mise en jugement de l'homme. Dana toute 
affaire criminelle il y a deux côtés à distinguer: le crim^ même, et 
l'homme qui l'a commis. L'un reconnaît comme juge compétent le 
magistrat, l'autre, l'examen de l'état d'âme du criminel, doit reve- 
nir au psychiatre. L'affaire judiciaire doit être menée par deux per- 
sonnages, le juriste et le psychiatre, le rôle de celui-ci devant être 
de fournir au premier des matériaux psychologiques. C'est à l'aide 
des données du psychiatre sur le caractère du criminel que le juge 
détermine ses qualités et définit le caractère du crime et le châti- 
ment qu'il réclame. Afin pourtant que le fonctionnement de la jus- 
tice soit régulier, il est de toute nécessité d'élargir l'éducation de 
ses agents, le psychiatre devant connaître le droit criminel et les 
questions pénitentiaires, et les études juridiques devant comprendre 
une matière nouvelle, la psychologie criminelle et la psychopatho- 
logie judiciaire. L'enseignement de cette matière doit précéder celui 
de la théorie du crime. Le cours théorique de psychologie du cri- 
minel doit avoir un auxiliaire dans des travaux pratiques dirigés 
par le professeur et ses adjoints dans les cliniques criminelles. 
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Pour cela il y a lieu d'instituer près les prisons des villes d'univer- 
sité des cliniques criminelles^ et dans les villes sans université, des 
sections d'observation, où le psychiatre procédera à l'examen du cri- 
minel. Mais où le rôle du psychiatre est plus important encore, 
c'est dans la prison. M. Drill dans son discours a* montré la haute 
utilité du traitement moral des anormaux dirigé par les psychiatres 
dans les cliniques spéciales. J'y ajouterai la haute importance de 
la méthode médico-pédagogique, dirigée par les médecins dans les 
cliniques d'épileptiques. Mais le service le plus important encore 
que les psychiatres puissent rendre à la prison, ce sera de s'intro- 
duire dans sa vie, dans ses travaux, dans éon régime etc. Personne 
ne définira avec autant d'exactitude et de précision qu'un psychiatre, 
à quelle catégorie appartient un criminel, et personne n'aura plus de 
compétence et d'habileté pour lui fixer des moyens de trai tement et de 
correction, sous forme d'occupations, de gymnastique, d'hydrothérapie, 
toutes choses en usage dès maintenant dans certaines prisons d'Amérique, 
où elles ne sont pas, d'après M. Drill, sans porter une utilité consi- 
dérable. Se passer de psychiatres pour la réorganisation de la 
prison, c'est faire exprès de se passer d'une aide sûre. Si on y a 
recours, il en faudra une grande quantité dans l'organisation judi- 
ciaire, et ces nouveaux psychiatres judiciaires seront d'une utilité 
considérable au tribunal comme experts. Aujourd'hui l'expert-psy- 
chiâtre est convoqué à l'occasion; à l'avenir, il serait membre d'une 
corporation. Des experts-psychiatres de ce genre seront utiles et 
aux tribunaux, et au Sénat, et à l'Administration centrale de la 
Justice. Ce n'est pas à dire qu'il faille supprimer la jurisprudence 
et la remplacer par la médecine. Suum cuique! Au contraire: le 
droit voit sa sphère d'action élargie et son horizon accru. Il y 
aura lieu d'appliquer châtiment et correction, non au criminel, mais 
au criminel comme qualifié, la voix du médecin étant consultative, 
et fournissant des matériaux pour le tribunal. Ma correction per- 
fectionne le tribunal et le fait approcher de l'idéal. Les Facultés 
de droit ne se tiennent plus à une spécialité étroite, ce sont tout 
aussi bien des facultés d'un caractère général. Beaucoup d'étudiants 
vont aux facultés de droit pour y recevoir Tinstruction supérieure 
humanitaire. Beaucoup d'entre eux ne songent même pas à faire 
de la pratique judiciaire, mais entrent dans la vie publique pour y 
être au service de la société et de l'Etat. Avec l'idée exacte que la 
faculté de droit leur aura donnée du criminel, ils iront dans la so- 
ciété, et la feront se placer à ce point de vue exact. Répandre 
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ainsi dans la société ^es idées justes sur le criminel, c'est concourir 
à Pétude des causes de la criminalité, à la diminuation de la réci- 
dive, à la guérison de la société. Il peut arriver qu'on changera 
par là la forme du tribunal: en tout cas, Pesprit en sera sûrement 
modifié. Le nouveau tribunal approchera de Pidéal, de celui qui à 
pour base le mot du Christ: «Ne jugez pas, et on n'aura pas à 
vous juger.» 

M. Doukhowsk(fi rappelle que la prison de correction, la maison 
de travail et Phôpital Préobrajensky attendent la visite de MM. les 
Membres aujourd'hui de 2 h. à 6 h. 

Il y a eu ensuite, au sujet des communications de M. Wladimi- 
roflf et de M. Kowalewsky, un colloque auquel ont pris part MM. 
Goguel, Drill et Foïnitsky. 

Voici en substance les objections de M. Gogud^ sur quelques 
points particuliers. 

D'abord, après la réalisation de la réforme proposée, il fau- 
drait soumettre à l'examen médical non plus seulement, comme main- 
tenant, les prévenus manifestement anormaux, mais tous les prévenus 
sans exception; de plus, dans le cas le plus ordinaire, celui où il 
ne s'agit pas d'un état pathologique, mais d'un simple trait de ca- 
ractère à éclaircir, la mise en observation pourrait être singulière- 
ment prolongée. Si on songe qu'il n'y a pas actuellement moins de 
cent mille prévenus ou condamnés sous les verrous, on voit quels 
immenses sacrifices de temps et d'argent entraînerait la réforme en 
question. 

En outre, y a-t-il vraiment lieu de faire du médecin alié- 
niste, — :car il ne s'agit de rien moins, — le pivot de l'instruction 
judiciaire? La théorie de l'homme-criminel de Lombroso n'est plus 
admise aujourd'hui: à tous les congrès (Rome 1885, Paris 1889, 
Bruxelles 1892, Genève 1896), juristes et anthropologistes Pont 
combattue avec un égal acharnement et un égal succès. 

Enfin, la médecine et la physiologie psychologiques ne sont 
pas encore assez solidement constituées pour qu'on puisse leur con- 
fier à coup sûr l'examen mental et psychique d'un individu, et 
faire d'un examen médical dans ces conditions la base d'une décision 
judiciaire. Ce serait un grand pas en arrière que cette restriction 
d'un nouveau genre des garanties de liberté individuelle: qu'un 
délit léger attire l'attention sur un sujet, et l'examen médical peut 
le faire ranger pour toute sa vie dans la catégorie des crimi- 
nels nés! 
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M. DriU ne partage pas Pidée de M. Wladimiroff sur la déli* 
mitation de la responsabilité. H n^est pas non plus d^accord avec 
M. Goguel, et pense que Penquète doit 1<enir compte de Pétat mental 
et psychique du sujet; enfin il reproche à M. Kowalewski son 
adhésion aux théories de Lombroso, et la confusion qu'il fait de la 
notion du criminel au point de rue biologique et au point de vue 
juridique. Dans l'examen psychique d'un individu, on ne peut dire 
quelle^estlapart de l'hérédité et où commence l'influence du milieu 
et des qualités personnelles. 

M. Foïnitsky trouve aussi que M. Kowalewski va trop loin 
en disant que le magistrat juge le crime, et le médecin, l'homme- 
criminel. En réalité le magistrat aussi a affaire à Phonmie; punir 
l'acte criminel même, est impossible. Une personnalité est la résultante, 
non pas seulement de facteurs anthropologiques, mais aussi de 
conditions sociales, pour lesquelles les hommes de la loi sont plus 
compétents que les psychiatres. Le magistrat, d'ailleurs, aurait 
besoin, si on se place au point de vue de M. Kowalewski, d'exper- 
tises psychiatriques de toute nature, se rattachant aux diverses branches 
de la science et de Part, ce qui compliquerait singulièrement la ques- 
tion. Néanmoins, prise en elle-même, l'idée d'élargir les cadres de 
l'enquête judiciaire est parfaitement juste, et l'orateur en exprime 
à ses auteurs la reconnaissance du Congrès. (Ajpplatidissements). 

La séance est levée à 2 h. un quart. 



IV. La libération conditionnelle avant terme. 

(Séance de nuH du 5/18 Avril). 

La séance est ouverte à 8 h. V4 du soir, sous la présidence 
de M. Tagantseff, en présence de 63 membres. 

M. Tagantseff, Président^ indique que la question de savoir 
s'il est nécessaire et désirable d'introduire chez nous l'institution de 
la libération conditionnelle avant terme, a été résolue en principe 
dans le sens de l'affirmative au congrès de l'année dernière: le con- 
grès actuel n'a qu'à discuter les conditions et les moyens qui 
seraient de nature à tirer le meilleur parti possible de l'institution, 
une fois adoptée chez nous. Comme on le sait, elle avait été rayée 
du projet du code criminel à la suite des objections faites par nos 
juristes-praticiens. Mais une assemblée spéciale du Conseil de 
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l'Empire, à l'examen duquel se trouve maintenant le projet, a décidé 
de prier le Ministre de ]a Justice d'étudier et de lui donner à 
discuter des propositions relatives à l'introduction de l'institution en 
Russie. De sorte que la mise de la question à l'ordre du jour du 
Congrès rient tout à fait à son heure, et il serait désirable que 
le Congrès donne au Ministre de la Justice des matériaux suffisants 
pour lui permettre de s'acquiter de sa tâche. C'est pourquoi le Pré- 
sident recommande instamment au Congrès de ne jamais perdre 
de vue, au cours de la discussion, l'organisation pratique de la 
libération avant terme en vue de son application atix conditions de 
vie de notre pays. 

La parole est donnée h, M. le Professeur Piontkowshg^ qui 
soumet à l'assemblée un volumineux rapport où il défend les idées 
suivantes: 

«La libération conditionnelle est un intermédiaire entre Pap- 
plication de la peine prononcée et sa sujspension complète; elle 
remplace ainsi le châtiment matériel comme agent de la répression 
et de la correction, par des facteurs moraux; elle montre en effet 
au condamné la perspective d'une libération prochaine, et d'une 
libération qui peut être définitive s'il en reste digne par sa con- 
duite et son travail, s'il sait se conformer aux exigences de la loi, 
c'est-à-dire s'il se montre encore apte à la vie en société^ Cette 
introduction d'un facteur psychique, cette individualisation du procédé 
de correction, sont particulièrement conformes à l'idée essentiellement 
moralisatrice que doit porter en lui le châtiment. 

Aussi est-ce à bon droit que les doctrines criminalistes d'au- 
jourd'hui considèrent la libération conditionnelle comme un des points 
les plus lumineux dans l'évolution du droit criminel, et comme 
le noeud de la lutte contre la criminalité. Partout où elle a été 
introduite, elle a donné des résultats particulièrement satisfaisants, 
et il y a d'autant plus lieu de la voir fonctionner chez nous que, 
depuis la suppression de la déportation, la prison est appelée à 
jouer dans la répression de la criminalité un rôle capital, presque 
exclusif. 

La nécessité de l'introduction de la libération avant terme a 
été reconnue au précédent Congrès: outre cette résolution, il nous 
a légué d'abondants matériaux; en particulier, les rapports de 
MM. Witte et Jijilenko esquissent un plan de réglementation en 
Russie de la nouvelle institution. 

Il nous reste, avant tout, à arrêter les cadres de cette règlemen- 



-- 265 — 

tation; il y a lieu, dans cet ordre dUdées, de s'arrêter aux pointe 
suivante: 

1^ Délimination du domaine d'application de la libérati(m 
arant terme. 

2° Détermination des conditions de cette application. 

3^ Réglementation du procédé d'application. 

4^ Organisation de la période d'épreuve. 

5° Appréciation des conséquences de l'application. 

Passons à l'examen de chacun de ces pointe. 

1^ Domaine d'applicatim. La libération avant terme est 
essentiellement une mesure de correction; il y a donc lieu de l'ap- 
pliquer conune telle, et, en particulier, elle est toute indiquée pour 
les condamnés jeunes, pour lesquels la loi a prévu un moyen de 
correction, les établissemente d'éducation correctionnelle, et aussi 
pour les récidivistes, auxquels est actuellement destinée la prison 
à long terme. La libération conditionnelle est une troisième mesure 
correctionnelle. 

Peut-on songer à appliquer l'institution à d'autres catégories 
de condamnés? La prison à court terme, d'abord, n'est pas une me- 
sure correctionnelle, mais un simple châtiment, et puis sa nature 
même est un obstacle à l'application: le but que se propose la 
libération conditionnelle demande, entre autres conditions, du temps. 
On objecte qu'il y a, parmi les condamnés à court terme, des indivi- 
dus qui réclament des mesures de correction, et d'autres, pour 
lesquels tout châtiment matériel est superflu, et avec lesquelles 
les moyens moraux suffiraient. Sans doute, mais les premiers 
n« sont pas à leur place parmi les condanmés à court terme, et 
quant aux seconds, ce n'est pas la libération conditionnelle qui leur 
oonvient, c'est une mesure plus radicale, la condamnation condition- 
nelle. Dans les deux cas, l'institution que nous avons en vue ne 
saurait compenser les inconvénients du régime en vigueur. 

On me répliquera que je prive de la faveur de la libération 
conditionnelle les catégories les plus intéressantes de condamnés, 
pour la réserver aux pires. Mais, en somme, la proportion des peines 
est gardée: la prison h court terme sera toujours une peine moins 
lourde que la prison à long terme, même mitigée par la libération 
conditionnelle. 

La libération avant terme doit donc être réservée aux prison- 
niers à long terme; n'y a-t-il pas lieu maintenant, à l'intérieur 
même de cette catégorie, de faire des restrictions? Il y en a une 
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d^indiquée, dans les pays où la libération conditionnelle est en 
Tigneur, pour les condamnés à la custùdia honesta^ à ce qui sera, 
dans notre code criminel actuellement à Pétade, PexiL Elle est 
parfaitement naturelle, si on songe que la peine en question est 
purement répressive, et non correctionnelle. 

Mais c'est la seule réserve qu'il y ait à faire. Même dans 
le cas des travaux forcés, il n'y a pas de raiscm pour refuser au 
condamné le bénéfice de la libération conditionnelle, les travaux 
forcés étant bien une peine correctionnelle, même quand ils sont 
infligés à vie, et, d'autre part, la libération conditionnelle donnant 
pour les intérêts de la société des garanties que ne donne pas la 
libération sans condition. 

Nous avons vu qu'il faut, pour qu'il y ait Ueu à l'application 
de la mesure proposée, que la peine infligée ait une certaine durée qui 
permette d'obtenir est de constater de6 résultats; il est malaisé de 
fixer à l'avance un minimum limite: l'expérience le déterminera 
d'elle-même. Comme indication, il ne semble pas* qu'il y ait lien 
d'appliquer la libération conditionnelle si la peine prononcée est de 
moins d'un an. 

Nous formulerons, plus loin, en terminant, les conclusions 
auxquelles nous a conduit la discussion de ce premier point. 

2° Conditions de Vaipplication de la libération conditionnelle. 

Tout d'abord, pour pouvoir être libéré, le condamné doit 
avoir été préparé à la liberté, et mis en état de s'en servir: il 
faut qu'il ait purgé une partie de sa peine. Laquelle? MM. Witte 
et Jijilenko disent: les deux tiers; ce terme ne nous parait pas 
excessif pour les forçats et les récidivistes, mais dans les autres cas, 
nous proposerions de le réduire de moitié, soit au tiers seulement 
de la peine prononcée. Quant à sa durée absolue, M. Jijilenko la 
fixe à un minimum de six mois: cela nous paraît court; il semble 
qu'il faudrait bien le double pour obtenir des résultats et pour 
pouvoir en juger. Il s'agit dans tout ceci, bien entendu, de con- 
damnés à temps: pour les condamnés à vie, le minimum peut être 
fixé d'une manière précise, et, dans l'intérêt de la sûreté publique, 
être fixé assez haut, à 10 ans au moins. Quant aux détenus des 
maisons de correction, il est tout indiqué de s'en remettre à l'adminis- 
tration de l'établissement. 

Une seconde condition de la libération avant terme, c'est celle 
qui concerne la conduite de l'intéressé: il faut une conduite irré- 
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prochable, qui garantisse d^une manière sûre que le libéré n^abusera 
pas de la faveur qui lui aura été accordée. 

En particulier, troisième condition se rattachant immédiatement 
è. la seconde: le condamné doit avoir, de son plein gré, réparé dans 
la mesure du possible le tort fait à sa victime, et fait ainsi preuve 
de repentir et de bonne volonté. Il n'y a à cela aucun obstacle, les 
règlements pénitentiaires laissant aux détenus la libre disposition, 
non seulement de leur gain en prison, mais aussi de tout ce qu'ils 
possèdent hors de la prison. 

Une quatrième condition est le libre consentement de Pinté- 
ressé: il est bien évident que ce serait compromettre à coup sûr le 
succès de la mesure, que de la rendre obligatoire; j'ajouterai qu'une 
faveur imposée n'est plus une faveur. 

Enfin, cinquième et dernière condition: il faut que le futur 
libéré ait la possibilité, à tous les égards, de s'établir après sa libé- 
ration. Mettre en liberté conditionnelle un homme qui est inapte 
au travail, ou qui, n'ayant pas de ^ressources, sera sûrement hors 
d'état de se procurer un moyen de gagner sa vie, c'est le rejeter 
sciemment dans le crime et dans le vice. Peut-être sans doute, cette 
considération suffira à faire refuser le bénéfice de la libération 
conditionnelle à des sujets qui en sont par ailleurs entièrement 
dignes; en tout cas, le remède est ici dans l'organisation future 
d'un patronage pénitentiaire. 

3° Procédé d'application. 

Le Congrès précédent a établi que le droit d'appliquer la 
libération conditionnelle devait revenir aux organes de la justise. 
Il nous reste à préciser auxquels. Au point de vue pratique, on 
pense immédiatement au tribunal du lieu de détention qui est de 
même nature que celui qui a prononcé la peine. Il ne paraît guère 
avantageux, comme le propose M. Jijilenko, de centraliser ce droit 
au tribunal de première instance, qui, pour ne parler que de cet 
inconvénient matériel, se trouve souvent ailleurs que dans la localité 
où est la prison. 

Une fois le droit de libérer conditionnellement confié au tri-* 
bunal, il faut réaliser les conditions les plus favorables à ce qu'il 
soit exercé convenablement. Dans cet ordre d'idées, il est de toute 
première importance de ne laisser échapper aucun des cas où il y 
a lieu à libération conditionnelle, et donner pour cela le droit de 
faire les demandes de libération, non seulement aux autorités, mais 
encore aux intéressés eux-mêmes; il n'est pas moins important de 



— 268 — 

réunir pour chaque cas toute» les données particulières pouvant 
permettre de décider en connaissance de cause, de les vérifier 
soigneusement, de faire intervenir, au besoin, les personnes qui 
s'occuperont éventuellement du libéré conditionnel, enfin, de consulter 
en séance des représentants de Padministration pénitentiaire et du 
ministère public. 

Pour le cas de refus de libération, il faut fixer un délai, de 
six mois, par exemple, au bout duquel il pourra être fait une 
nouvelle d«3mande, les raisons qui s'étaient opposées au succès de la 
première ayant pu disparaître dans l'intervalle. 

Ces dispositions ne sont pas applicables, encore une fois, aux 
maisons de correction, où il ne semble pas qu'il y ait rien à changer 
à l'ordre établi. 

4"^ Orgcmiscstion de la période d^épreuve, 

La période d'épreuve a pour but d'habituer le libéré à faire de sa 
liberté un usage raisonnable: elle doit être plutôt prolongée, et 
d'une durée essentiellement variable. Pour les forçats à vie, elle ne 
doit pas être de moins de 10 ans: il y a intérêt à ce que la société 
garde longtemps le droit de les repousser en cas de nécessité. 

Pour les condamnés à temps, le plus simple semble de la 
faire durer jusqu'à l'expiration de la peine. Pour éviter, toutefois, 
les excès dans un sens ou dans l'autre, on fixerait un minimum 
obligatoire de deux ou trois ans, et on laisserait la faculté de faire 
réduire la période d'épreuve, à l'expiration du minimum obligatoi- 
re, sur demande adressée au tribunal qui aura accordé la libéra- 
tion conditionnelle. 

Ici encore, les détenus des maisons de correction restent en 
dehors de ces dispositions. 

En quoi maintenant faire consister la période d'épreuve? H y a 
lieu, tout d'abord, d'établir une distinction entre les mineurs et les adul- 
tes. Pour les adultes, les uns veulent les soumettre à une surveillance 
spéciale de la police, les autres, se contenter de leur imposer une 
résidence obligatoire; le second point de vue nous paraît le plus juste, 
car une surveillance spéciale, outre qu'elle entraîne toute une série 
d'abus, met en somme un individu hors de la loi commune, et par 
là, forme obstacle au retour naturel du libéré à la société. 

Pour les mineurs, au contraire, il y a bien lieu de les sou- 
mettre à une surveillance spéciale, et cela tient à ce qu'ils n'ont 
pas obtenu leur complet développement moral. Il importe, surtout, 
de leur donner une direction morale, et, dès lors, de les confier. 
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non pas à la police, mais à des particuliers ou à des membres de 
patronage. 

5^ Conséquences de Va^liaUicmdeUlibéTati^ 

Les libérés à Péprenye sont tennsde se conforifier à certaines 
conditions, faute de quoi ils sont réintégrés en prison, Pépreuve 
étant alors considérée comme non satisfaisante. Ces conditions ne 
peurent êtare les mêmes non plus pour les mineurs et pour les 
adultes. Il faut dans leur établissement éviter Parbitraire et fournir 
en même temps une règle de conduite. Oe qu^oi[i peut exiger des 
adultes, c^est, d'abord, de ne pas entrer en conflit arec la loi, le 
moindre acte criminel devant faire cesser Pépreuve, et, en parti- 
culier, de ne pas se soustraire, d'une manière ou d'une autre, à 
l'obligation de résidence, qui rend la surveillance impossible; puis 
aussi, Pépreuve ayant également pour but d'éloigner le libéré de 
son passé criminel et de lé ramener à la vie honnête, il importe 
de considérer également comme entraînant la rupture de l'épreuve, le 
moindre acte de négligence et de mauvaise volonté dans l'oeuvre 
de la réparation du tort fait à la victime. 

Quant aux mineurs, il semble préférable de ne les assujettir à 
aucune condition particulière déterminée, de faire dépendre le résultat 
de Pépreuve de leur conduite générale, en en laissant l'appréciation 
aux organes qui ont autorisé la libération et à ceux qui sont char- 
gés de la surveillance. 

La réglementation de la libération conditionnelle pourrait, en 
somme, se résumer comme il suit: 

P Ua/pplimtion de la Itbéraiion conditionnelle est adims- 
sibïe pmr les condamnés aux travaux forcés^ à la réclusion, et 
à la prison pour plus d'un an, ainsi qu'à Vinternement dans un 
établissement d'éducation correctionnelle. 

2^ La possibilité de l'application de la libération condition^ 
ndle doit dépendre des conditions suivantes: a) la condamné doit 
avoir purgé, en cas de travaua> forcés à perpétuité, ora moins dix 
ans de peine^ en cas de travaux forcés à temps ou de Umte autre 
condamnation réservée aux récidivistes endurcis, les 2/3 de sa 
peine, et dam tous les autres cas, le 1/3, la partie de la peine 
purgée ne pouvant être en aucun cas inférieure à un an; b) il 
doit être consentant; c), U doit avoir eu une bonne conduite dans 
toute la durée de sa peine; d) U doit avoir, autant que possible, 
réparé le tort fait par son crime; e) il faut qu'il puisse s'étcMir, 
une fois libéré. 
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3° La période â^èprmve (période de liberté cmiUionnétte) 
doit se prolonger, en cas de condamnation à temps, jusqu'à Veacr 
piration de la peine^ avec wn minimum de 3 ou 3 ans, et avec 
la faculté^ ce minimum expiré, d'm, faire abréger la durée; en 
cas de condamnation à vie, la période d^épreuve doit être fiocée 
à 10 ans. 

4^ Pendant la période d'épreuve (période de liberté conditionr 
ndlé)j les adultes sont tenus de résider am> endroits indiqués par 
le tribunal, et les mineurs doivent être confiés à une surveillance 
et à une direction spéciales. 

5° Le libéré sera réintégré en prison pour y achever la 
partie de sa peine non purgée, s'il est adulte, en cas de nouveau 
crime commis pendant la période d'épreuve, en cas de violation 
intentionnelle de Vcbligation de résidence, et en cas de mauvaise 
volonté dans la réparation du tort causé à sa victime; si c'est un 
mineur, en cas de mauvaise conduite en général. 

6° Le droit d'appliqué la libération conditionnelle, celui de 
faire rentrer en prison le libéré conditionnel, celui d'abréger la 
période d'épr^efave doivent appartenir aux autorités judidares, 
sauf les cas où il s'agit de pensionnaires des établissements d'édu- 
cation correctionnelle, où le droit doit être réservé à l'administra- 
tion des établissements en question. 

L'orateur exprime l'espoir que le Congrès réussira à établir 
des bases solides et à déblayer définivement le terrain, pour l'intro- 
duction dans notre système pénitentiaire de l'institution de la libéra- 
tion conditionnelle, qui est certainement un des biens les plus pré- 
cieux que nous ait légués l'évolution du droit criminel au cours 
du siècle passé. 

M. Tagamtseff, Président, considérant que la libération con- 
ditionnelle avant terme est déjà introduite par la loi pour les 
mineurs, et que les usages en vigueur ne demandent aucune réforme, 
propose au Congrès de se borner à discuter la question de l'appli- 
cation de la libération conditionnelle avant terme aux adultes. 

La proposition est adoptée à l'unanimité. 

Alors M. le Président propose de faire la discussion en abor- 
dant successivement les questions suivantes: 1°, quels condamnés 
faire profiter de la libération conditionnelle; 2^, dans quelles conditions 
l'accorder; 3°, à qui réserver le droit de l'accorder; 4®, que peut- 
on exiger du libéré pour le laisser libre; 5^, à qui est-ce à faire 
rentrer le libéré en prison? 
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Ont pris part à la discussion de la première question: MjVI. 
Jijilenko, Feldstein, Drill, Victorsky, de Planson, Basnine, Prjéwalsky 
Mokrinsky. 

M. Jijilenko^ tout en étant au fond d'accord ayec Phonorable 
M. Piontkowski sur la nécessité absolue quUl y a à introduire dans 
notre législation la libération conditionnelle, ne trouve pas possible 
de partager les idées qu'il a exprimées sur nombre de points de 
détail de l'organisation de l'institution, et avant tout, sur la question 
de savoir à quels détenus il y a lieu d'en accorder le bénéfice. 
A cet égard, il propose la règle suivante: «Les condamnés à un 
internement de plus de 6 mois dans une maison de correction, une 
forteresse, ou en prison, peuvent être libérés conditionnellement.» 

M. Feldstein: «La question de la libération conditionnelle 
avant terme, sous la forme que lui a donnée notre honorable Pré- 
sident M. Tagantseff, se divise en un certain nombre de parties 
différentes. Je voudrais m'expliquer sur la première de celles qu'a 
indiquées M. le Président, sur le problème particulièrement impor- 
tant qui a pour but de déterminer à quels détenus, ou, plus exactement, 
à quelles catégories de détenus il pourrait être le plus convenable d'ac- 
corder la libération conditionnelle avant terme. Tour avoir une réponse 
satisfaisante, il est utile, je crois, d'éclaircir la question de principe. Il 
est hors de doute que libérer un détenu avant l'accomplissement de la 
peine infligée par le tribunal, c'est alléger le châtiment en raison des 
changements personnels survenus dans le condamné. La faveur de la li- 
bération conditionnelle avant terme, comme agent modifiant la propor- 
tion du châtiment, doit être dès lors organisée conformément aux buts 
qu'on se propose en punissant. Sans approfondir la question de 
savoir quels doivent être ces buts, nous estimons cependant incon- 
testablement que le désir de prévenir la récidive chez un individu 
qui a versé une fois dans le crime est le mobile dominant de la 
punition. Tout le reste, le désir de prévenir le crime de la part 
d'individus qui n'ont jamais failli, de faire peur aux coupables 
éventuels, etc., n'est pas de nature à ne pouvoir être réalisé con- 
curremment avec l'essentiel, la nécessité de prévenir une récidive. 
Quelle conclusion tirer alors, pour la pratique de la libération 
conditionnelle avant terme, de la manière de voir que nous 
trouvons la bonne sur le but du châtiment? Il nous semble 
que l'application de notre principe tend à faire accorder la 
libération conditionnelle sans restriction, comme le meilleur moyen 
de concourir à l'amélioration du détenu au point de vue social. 
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Aussi ne pouvons-nous être d'accord svec l'honorable M. Pionticowski, 
pour la &ire refuser en cas de custodia honesta on d'emprison- 
nement de moins d'un an. De même, il n'est pas nécessaire de 
fixer un délai ou un minimum quelconque comme règle géné- 
rale. Enfin, en vertu du principe qui nous sert de point de départ, 
il n'y a pas lieu non plus faire dépendre la libéradou ctmdition- 
oelle de la demande de l'intéressé. Nous încliDerions plutât vers 
les idées de M. Jijilenko, et pourtant, lui aussi ^'attache trop à 
fixer des délais précis; nous comprenons bien qu'on tienne, pour 
l'exemple, à faire purger à tout condamné au moins une certaine 
partie de sa peine; mais on pourrait n'assigner un minimum qu'en 
cas de condamnatiou particulièrement sévère, en laissant, dans les 
cas ordinaires, le soin aux autorités judicifdres auxquelles le détenu 
a eu affaire, de juger du moment où le condamné est suffisammenE 
ajnendé pour pouvoir proSter de la faveur en question. L'impor- 
tant nous parait être d'éviter l'arbitraire dans la pratique; mais 
ceci se rattache aux autres points du programme adopté.» 

M. DrïU trouve qu'il n'y a pas lieu d'exclure les forçats de 
l'application de la libération cooditionneUe, d'autant plus qu'il 
reste encore à décider s'il faut maintenir les colonies de forçats, à 
la suite des travaux forcés. Ceux qui se conduisent bien, qui se 
sont bien amendés, on peut les libérer en même temps du b^e 
et des colonies. Les colonies, l'expérience le montre, ne doivent 
pas être concentrées en un petit nombre de pointe, comme cela se 
fait à Sakhaline. L'installation dans les villages et autres iiens 
habités donne d'ailleurs les plus tristes résultats. Il est indisp^- 
sable, si on conserve la déportation, de Isàsser à chaque forçat-colon 
une région assez vaste, où il puisse se déplacer b sa guise. Tons les 
hommes compétents sont d'accord sur ce point: les forçats sont plus 
susceptibles de s'amender que les petits malfaiteurs, piliers de prisons. 

M. Vidoraky: «Tout en rendant un profond homma^ à l'ho- 
norable M. Piontkowsky, je ne peux pas, malgré tout, convenir 
avec lui que la libération coaditionueUe ne puisse être accordée 
qu'aux condamnés à loi^ terme, et voici pourquoi: pour moi, U 
seule raison qui serve de base & la libération conditionnelle, c'est 
la conviction que le condamné, tout en n'ayant pas pui^é sa peine, 
ne présente plus de danger pour l'ordre public, que sa condanmation 
a produit un effet, en tant que mesure tendant à prévenir la réci- 
dive. Mais cet effet peut été obtenu indépendamment du tempe, nu 
an, cinq ans, ou quelques mois, que le condamné peut avoir à pur- 
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ger. Je me représente, par exemple, le cas que voici: un paysan, 
établi chez lui, commet accidentellement un crime, et se fait condam- 
ner à quelques mois de prison. Au bout d^un mois, le contraste entre 
la vie de la prison et sa liberté d^avant, la pensée que le temps 
du travail revient, que son absence priverait toute sa famille du 
pain quotidien pour toute une année, tout cela lui inspire une telle 
crainte de violer la loi à Pavenir, qu^on peut sûrement le mettre 
en liberté conditionnelle. Dans ces conditions, la libération n^a que 
des avantages: la confiance témoignée au libéré le confirmera 
encore plus dans sa résolution: la prison sera délivrée de la néces- 
sité d^entretenir un individu qui n'a que faire de son régime, et la 
famille, qui, elle, n'est pas coupable, ne courra pas le risque de 
tomber dans la misère. 

Le dernier point a son importance: le châtiment doit être sur- 
tout personnel: moins il retombera sur la famille du condamné, plus 
on devra avoir d'obligation à la libération conditionnelle. On pour- 
rait même prévenir le libéré qu'en cas de récidive sa peine serait 
aggravée: ce serait pour lui un encouragement de plus à se bien 
conduire. Mais il serait excessif de réserver la libération condition- 
nelle aux condamnés à long terme: le tout est de vérifier que le 
condamné n'est plus dangereux. 

M. de Ftunson estime qu'il faut se défier, dans l'espèce, des 
formules toutes faites auxquelles sont habitués les hommes de loi. 
n va de soi que le droit d'abréger la peine ne doit être remis qu'à 
des hommes compétents et circonspects: mais alors à quoi bon les 
lier par une réglementation? A quoi bon fixer des délais? On ne 
sait jamais au juste quand un homme s'amendera. Comme nous 
ne sommes pas sûrs d'avoir la condamnation conditionnelle, il nous 
faui la libération conditionnelle pour les peines à court terme. 

M. JRosnine pense, comme M. Drill, que la libération condi- 
tionnelle doit être étendue aux forçats, et comme en effet, les forçats 
sont plus susceptibles d'amendement que les colons, elle doit être 
aussi et surtout étendue aux colons; il y a lieu de hâter le terme 
où ils deviennent paysans libres. 

Quant à la custodia honesta^ ce n'est ni une peine infamante, 
ni une mesure de correction: à aucun égard, elle n'a donc besoin 
de la libération conditionnelle. 

Enfin, le cas d'une mauvaise conduite après libération, au sens 
ordinaire de l'expression, ne peut guère être une raison pour réin- 
tégrer le libéré en prison. 

18 
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M.Jijilenko explique an malentendu: ce quHl entend par tra- 
vaux forcés, ce sont les travaux forcés avec la colonisation forcée 
qui en est la conséquence dans notre législation. Il y a des consi- 
dérations d'ordre pratique qui s'opposeraient souvent, dans des cas 
particuliers, à ce qu'on accorde la libération conditionnelle, et voilà 
pourquoi il ne trouve pas possible d'appliquer cette mesure aux 
condamnés aux travaux forcés. Il en serait autrement pour les tra- 
vaux forcés «de l'avenir» dont parle M. Drill. De plus les forçats 
jouissent actuellement d'une grande faveur, la libération sous condi- 
tions: il n'y a pus lieu de la restreindre pour la rendre condi- 
tionnelle. 

M, Prjéwalsky fait remarquer que la libération conditionnelle 
a pris naissance justement pour la peine la plus grave, la trans- 
portation. Les promoteurs, Holtzendorff et Wahlberg, y voyaient un 
correctif aux erreurs possibles dans la fixation de la durée de la 
peine. Il n'y a donc pas à dire qu'elle ne peut être applicable aux 
forçats. 

M. Mohrinsky estime que la libération conditionnelle avant 
terme est une mesure de correction, et par suite n'est applicable 
qu'aux condamnés susceptibles d'amendement d'abord, et ensuite sus- 
ceptibles d'être amendés par cette voie. Or il n'y a pas de crité- 
rium qui permette, dans cet ordre d'idées, de dégager de la masse 
des condamnés ceux qui peuvent être libérés conditionnellement. Le 
caractère général du condamné, la nature du crime, sont également 
insuffisants comme critériums. En ce qui concerne la nature du 
crime, l'orajieur proposerait seulement d'établir une distinction en 
faveur des, attentats à la propriété: on sait qu'il leur revient plus 
de 75Vo ^^ nombre général des récidives; on peut même dire que, 
a priori, un voleur sera nécessairement récidiviste; ce sont donc les 
voleurs qu'il y a particulièrement lieu de se proposer de corriger. 
Ils sont en même temps les seuls qu'il soit possible de corriger. La 
prison actuelle ne peut guère faire plus que de déshabituer de l'oisi- 
veté, et de préparer à la vie rangée. 

Comme de plus il serait injuste d'accorder une faveur au pire 
élément et de la refuser au meilleur, l'orateur demande qu'elle 
soit étendue à tous sans dictinction. Il voudrait en outre que cette 
libération soit, comme elle l'est dans la. législation actuelle, so>n8 
condition^ et que la durée de la peine soit abrégée de Ve (^^li^" 
de ^/g pour la libération conditionnelle). Les deux systèmes pour- 
raient être combinés dans les propositions suivantes: 
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1°) Toute période de 6 mois de détention sera comptée pour 
7, en cas de bonne conduite. 

2^) Les condamnés pour attentats à la propriété peuvent être 
libérés conditionnellement, et roir leur peine abrégée de Vsi ^^ 
sous condition: en cas d^insuccès de Pépreuve, le libéré réincarcéré 
perd le droit à la faveur indiquée au premier point. 

Cette dernière clause a^ aux yeux de l'orateur, une importance 
particulière, comme garantie des qualités et des bonnes intentions 
des libérés: un condamné ne risquera d'accepter la libération condi- 
tionnelle, c'est-à-dire de perdre,. éventuellement, les faveurs acquises, 
que s'il sait d'avance qu'il ne saurait les perdre, en un mbt, que 
s'il est sûr de lui. 

M. Tagantseff^ Président^ met aux voix la proposition de 
M. Mokrinsky sur l'adoption pour critérium de la nature de l'acte 
criminel. 

La proposition est repoussée à une forte majorité. 

M. le Sénateur Tagantseff cite les dispositions du projet de 
code criminel sur les travaux forcés et la colonisation, rappelle les 
deux opinions émises à la séance, et met aux voix la proposition 
de M. Drill d'accorder également aux forçats le bénéfice de la libé- 
ration conditionnelle. 

La proposition Drill est adoptée à une forte majorité. 

M. Tagantseff met aux voix la question de savoir s'il y a 
lieu d'appliquer la libération conditionnelle avant terme aux arrêts. 

A la majorité, le Congrès répond négativement. 

M. Tagantseff met aux voix la question de la durée minima 
de peine pour laquelle la libération conditionnelle est possible. 

La majorité des voix repousse la durée d'un an, et par 45 voix, 
adopte comme minimum 6 mois. 

Puis à une forte majorité le Conseil déclare qu'il y a lieu 
d'accorder la libération conditionnelle dans le cas d'internement dans 
une forteresse. 

Après 10 minutes de suspension, M. Tagantseff propose la 
discussion de la seconde question, celle des conditions d'application 
de la libération conditionnelle comme les a indiquées l'orateur. 

Ont pris part aux débats: MM. Tchoubinsky, Basnine, Jijilenko, 

Piontkowsky, Doukhowskoï, Goguel, de Planson, Prjéwalsky, Saloff, 

Rosenblum. 

M. h Professeur Tchoubinsky. c Messieurs! Je suis presque 

complètement d'accord avec notre honoré collègue M. le Professeur 

18* 
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Pionikowsky. Je me propose seulement de préciser certains points 
de ses propositions. 

Tout d'abord, je n'aime guère les termes vagues et par trop 
élastiques de «bonne» et de «mauvaise» conduite. Il nous faut quel- 
que chose de plus précis et de plus scientifique, pour définir les 
conditions dans lesquelles un condamné peut être libéré, et un libéré, 
réintégré. Il serait évidemment mauvais, par exemple, de refuser 
la libération conditionnelle pour fautes contre la discipline; or c'est 
un fait bien connu que les détenus «modèles» sont loin d'être tou- 
jours les meilleurs au fond: les fautes contre la discipline viennent 
d'un caractère violent, d'une impuissance à se maîtriser, mais non 
pas de ce que le sujet est mauvais en lui-même. 

L'inconvénient signalé est surtout grave quand il s'c^t de 
réintégrer un libéré en prison: on serait amené à faire revenir 
un homme à la maison de correction ou au bagne pour ivrognerie 
ou pour une de ces négligences matérielles comme nous en voyons 
souvent signaler dans les rapports des surveillants de Sakhaline. 
J'insiste donc pour que la réintégration n'ait lieu qu'à la suite d'un 
acte criminel qualifié comme tel dans le projet de code criminel. 

Un mot encore, sur la question de l'initiative à prendre: l'ini- 
tiative doit être laissée, selon moi, non seulement aux autorités pé- 
nitentiaires, mais à l'intéressé lui-même; en somme ces autorités ne 
voient que rarement la prison de près, la connaissent assez super- 
ficiellement, et d'ailleurs, le Congrès ne leur a-t-il pas préféré, pour 
décider sur la libération conditionnelle, les autorités judiciaires, qui 
lui paraissent plus impartiales et plus compétentes?» 

M. Basnine est du même avis: ce n'est une révélation pour 
personne, que tous les lieux de détention ne visent nullement à 
l'amendement du détenu. Un certificat de bonne conduite est donc, 
au point de vue qui nous intéresse, quelque peu illusoire. Il faut 
laisser le détenu faire sa demande, et la transmettre au tribunal 
compétent, qui décidera sur le vu des données de détail relatives 
au séjour en prison. 

M. JPiontkowsky^ étant donné le minimum de 6 mois de peine 
adopté par le Congrès comme limite au-dessous de laquelle il n'y a 
pas lieu à libération conditionnelle, déclare proposer d'abaisser à 
6 mois le minimum de la durée de peine purgée, au lieu de 1 an, 
comme il l'avait indiqué dans son rapport. 

M. Jijilenko. «J'adhère entièrement aux conclusions de M. le 
Professeur Piontkowski, mais il me semble qu'il y en a deux qui, 
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en pratique, restreindront singulièrement Papplication de la libéra- 
tion conditionnelle; ce sont celles qui sont relatives: 1^, à la possi- 
bilité et à la bonne volonté de compenser le dommage causé à la 
victime; 2% à la possibilité pour le libéré de s'établir à sa sortie 
de prison. 

D'abord, la première condition est essentiellement relative; si 
elle se trouve n'être pas réalisée, cela tient non pas au caractère 
vicieux de l'intéressé, mais la plupart du temps, au manque des 
ressources nécessaires. Je me rappelle avoir entendu discuter la ques- 
tion au congrès de Bruxelles: le Professeur Prins avait proposé 
la clause en question; l'auteur de la loi française sur la condam- 
nation conditionnelle, le Sénateur Bérenger, répliqua que la libéra- 
tion conditionnelle deviendrait, dans ces conditions, le privilège des 
riches. Le Congrès se rangea à cette opinion et repoussa la motion. 

Quant à la seconde condition, elle n'est pas moins restrictive: 
faute d'un patronage régulier, il n'y a guère de détenus, actuelle- 
ment, qui soient en état d'indiquer comment ils s'organiseraient 
une fois en liberté. Aussi je me prononce résolument contre la pro- 
position.» 

M. PùmtTcowsky. cEn réponse aux objections de l'honorable 
M. Jijilenko, je déclare que je ne prétendais faire exiger la répa- 
ration du dommage causé, que de ceux qui pourraient matérielle- 
ment satisfaire à la condition; mais les autres ne seraient pas 
pour cela exclus du droit à la libération conditionnelle. J'avais en 
vue, par là, le cas d'un détenu qui, tout en ayant une conduite à 
tous égards irréprochable, n'attendrait que sa libération définitive 
pour profiter peut-être du fruit de son forfait. Il serait assurément 
peu rationnel de le libérer avant terme. 

Je maintiens également la condition relative à la possibilité de 
s'établir; je ne peux^ que répéter que rendre le détenu à la liberté 
sans s'assurer qu'elle est remplie, c'est le rejeter sciemment dans le 
crime et dans le vice.» 

M. Doukhûwskoï et M. Goguel insistent dans le même sens, 
sur les deux points. 

M. de Planson. «Il faut imposer le moins de conditions pos- 
sible, s'assurer que l'intéressé s'est amendé, et le laisser absolument 
libre de toute condition.» 

M. Sàloff défend la proposition énoncée par M. Piontkowski, 
et relative à la réparation du préjudice causé. Il réplique à M. 
de Planson qu'il y a lieu de la mentionner expressément, car si elle 
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n^est pas remplie dans la mesure du passible, on ne peut pas dire 
que le criminel s'est amendé» 

M. Tagantseifj Président^ met aux voix la proposition de 
ne pas exiger de bonne conduite, et de laisser simplement passer 
un certain temps. 

La proposition est repoussée à Punanimité sauf une voix, 
celle de M. Basnine, et, à la majorité, le Congrès adopte la pro- 
position contraire de Pauteur du rapport, M. Piontkowski, tendant 
à faire exiger une bonne conduite pour accorder la libération condi- 
tionnelle. 

Après de brèves observations de MM. Boukhowskclt et 
Victoraky^ M. le Président met voix aux la proposition du rapporteur 
tendant k faire exiger du libéré qu'il ait la possibilité de s'établir: 
la proposition n'est pas adoptée. 

Le Congrès repousse ensuite, à la majorité des voix, la pro- 
position du rapporteur tendant à poser la réparation, dans la 
mesure du possible, du préjudice causé, comme condition indis- 
pensable de la libération avant terme. 

On met ensuite à la discussion la question du temps au bout 
duquel la libération conditionnelle peut être admise. 

M. de Planson trouve toute indication précise inutile, et 
propose de s'en remettre à la compétence des autorités judiciaires 
chargées de l'affaire. 

M. Foïnitsky demande qu'on ne compromette pas la portée 
des sentences par une disposition comme celle que propose M. de 
Planson. La libération conditionnelle doit être mise au jour avec précau- 
tion. 

M. Drill fait remarquer qu'actuellement le législateur a 
renoncé à la notion de criminel incorrigible, mais a jugé pourtant 
commode de prendre pour base le minimum indispensable pour 
que le détenu se soit amendé. Si on établit des restrictions à la 
libération conditionnelle, on peut adopter ce minimum: cela ne 
reviendra pas à compromette les sentences des tribunaux, puisque la 
libération sera accordée justement par l'autorité judiciaire, et ne 
sera que la substitution d'un acte judiciaire à un autre. 

M. Tagantseff insiste sur l'importance de la question. 

M. Prjéwdlsky trouve inutile d'exiger que le condamné ait 
purgé les V3 de sa peine ou en général un minimum, pour 
qu'il y ait lieu à l'adoption de la libération conditionnelle. Le temps 
ne doit plus être de doser d'une manière précise les peines à pro- 
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noncer. Il faut ne déterminer la durée de Pinternement que par la 
considération des qualités individuelles du criminel, qui ne se 
manifestent qu'au cours de Paccomplissement de la peine; autre- 
ment dit, il faut instituer le régime des condamnations indéterminées: 
c'est là un besoin pressant de la politique criminelle d'aujourd'hui; 
autrement, il est impossible de compter sur le succès dans la lutte 
contre la criminalité. 

M. le Professefiinr Nabokoff s'élève contre le procédé qui con- 
siste à déplacer ainsi la question. Et puis, le régime des condam- 
nations indéterminées, tel que l'orateur prétend le faire appliquer 
dans l'espèce, revient à ceci: le tribunal fixe une durée de peine, 
mais il n'en sera pas tenu compte, la durée dépendra, en fait, de 
la conduite du condamné, et de l'appréciation d'nn gardien de pri- 
son quelconque, et non plus, comme le veulent la logique et 
l'équité, de la gravité du crime. 

3f. jRosenblum. «Réduire toute condanmation à un minimum 
éventuel de six mois, c'est supprimer la peine: d'autant plus que la 
peine est aussi une sorte de dédommagement pour la victime, qui 
pourra être alors tentée de se faire justice elle-même. En outre, la 
crainte du châtiment, qui retient bien des hésitants, disparaît du 
même coup.» 

M. Basnine estime l'établissement d'un minimum indispensablCi 
tout en laissant, pour quelques cas particuliers, une certaine 
latitude. 

On met aux voix, et le Congrès adopte la proposition du 
rapporteur pour l'établissement d'un minimum, à l'expiration duquel 
la libération conditionnelle avant terme peut être accordée. 

Le Congrès adopte aussi la nécessité du consentement du 
détenu. 

M. Doukhoivskcï donne lecture d'un télégramme de félicita- 
tions de M. le sénateur Koni. 

La séance est levée à minuit. 
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Séance de jour du 6/19 Avril. 

La séance est ouverte à 10 h. Vs ^^ matin par M. Tagan- 
tseff, Président, en présence de 68 membres. 

M. le Président propose à l'assemblée de procéder à la 
discussion de la question suivante, du programme arrêté pour la 
libération conditionnelle avant terme: à qui appartient Pinitiative, 
et qui est-ce qui examinera la question de la possibilité de la 
libération? L'initiative, selon le rapporteur, peut appartenir: P, à 
Tadministration de la prison, représentée par un fonctionnaire ou 
une collectivité de fonctionnaires; 2^, au ministère public; 3^, aa 
détenu lui-même. La demande serait transmise au tribunal le plus 
voisin, lequel entendrait les conclusions du procureur, tiendrait 
compte des données de l'affaire, et déciderait en séance sur l'adop- 
tion ou le refus. Telles sont les questions qui viennent maintenant 
à la discussion de l'assemblée. 

La parole est donnée à M. Mosenblum^ qui estime que l'ini- 
tiative de la demande de libération conditionnelle doit revenir à 
une~ assemblée où entreraient: 1°, les directeurs de prisons et leurs 
adjoints; 2^, les surveillants des travaux des détenus; 3^, le médecin 
de la prison; 4% le prêtre de la prison; 5^, des représentants de 
patronages au nombre de deux au moins, et 6°, là où il n'y a pas 
de patronages, le même nombre (deux au moins) de représentants 
des assemblées municipales ou de zemstwo. 

Il est en outre indispensable de donner à ces représen- 
tants d'assemblées municipales ou à ces membres de patronages 
î le droit de venir dans les prisons et de faire connaissance avec le 

1 régime pénitentiaire et avec les détenus personnellement. La com- 

^ mission en question ne doit pas renfermer de membres du ministère 

5 public, et voici pourquoi: le ministère public est l'autorité immédiate 

J de l'administration des prisons, et exerce sur elle un contrôle très 

sévère; il pourrait donc la gêner: on ne se figure guère un directeur 
de prison se prononçant en faveur d'un détenu dont le ministère 
public combatrait la libération. 

M. Foïnitsky déclare que la décision de principe donnée par 
le rapport, et proposant la remise à l'autorité judiciaire^ repose 
sur une résolution du Congrès précédent, et, dès lors, doit former 
la base des discussions du Congrès actuel. Reste maintenant la 
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question technique: à quelle autorité judiciaire? Si c'est au tribunaî 
qui a prononcé la sentence, il faudra prendre Pavis des jurés, en 
somme, remettre Parrêt même en question. Or la libération condi- 
tionnelle doit être décidée absolument, indépendamment du juge- 
ment qui a prononcé la condamnation. Il faut donc instituer pour 
la décider, une juridiction constante: par exemple, comme le 
demande M. J^jilenko, les tribunaux de première instance, et encore, 
en audience spéciale. 

M. Gogud est d'ctccord sur la remise à Pautorité judiciaire, 
et à une autorité judiciaire constante, qui acquerra rapidement une 
certaine pratique. Quant à la procédure même, il ne peut être 
question, sans doute, ni de preuves, ni de témoignages, mais il est 
désirable de faire appel aux directeurs de la prison et du patro- 
nage. Quant à Pinitiative, on doit laisser le champ le plus large 
possible: elle ne préjuge rien. 

M. Prjéwalsky signale la nécessité de conférer Pinitiative au 
patronage^ qui, une fois établi, sera le mieux qualifié pour connaître 
la personne du détenu. 

M. Mildaàiewéky'. La décision reviendrait de droit à Pau- 
torité qui dirige Pamendement du détenu, c'est-à-dire, logiquement, 
à Pautorité pénitentiaire, qui, en fait, ne fait malheureusement 
rien en ce ^sens dans Pétat actuel des choses. D'autre part, en nous 
adressant à Pautorité judiciaire, nous négligeons d'instituer une 
garantie d'équité, en raison de la quantité considérable d'affaires 
de ce genre qui seront soumises à sa délibération; il faudrait 
confier à un organe spécial le soin de recueillir des matériaux, 
et de les élaborer pour les remettre au tribunal. ^ 

Quant à l'initiative, il n'est pas admissible de la laisser au 
condamné: au bout du terme de rigueur, chaque condamné viendra 
dire: je suis amendé, libérez-moi. La réserver à l'administration, 
c'est créer en tout état de cause un système d'espionnage et d'abus 
de toute sorte impossibles plus tard à déraciner. 

L'orateur déclare donc se rallier à la proposition Rosenblum, 
ayant en Vue la création d'un organe spécial où entreraient des 
membres de patronage, le prêtre et le médecin et le directeur de 
la prison, mais sans le concours de personnages administratifs 
étrangers à la prison. Enfin, on ne saurait apporter trop de pré- 
cautions dans l'application de la libération conditionelle, qui est 
surtout une mesure de l'avenir: il faut préalablement améliorer 
l'administration des prisons, et ensuite, n'accorder la libération 
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qu'avec une certaine réserve. S'il est désirable de voir la société 
reprendre possession des forces vives qui lui sont enlevées par la 
prison, il serait regrettable de lui rendre des sujets qui repren- 
draient leiu* vie d'avant. Il ne faut libérer conditionnellement qu'à 
coup sûr. 

M. Mosenblum pense, en ce qui concerne le concours d'élé- 
ments tirés de la société, que les membres du zemstwo sont tout 
indiqués, car ils peuvent avoir l'accès des prisons. L'initiative doit 
être remise comme le propose M. Miklachewsky, non au condamné, 
mais à une c^semblée, en éliminant toutefois les membres du 
ministère public. 

M. Doukhowskcï se range aussi à la manière de voir de M. 
Miklachewskl, mais sans admettre le concours des membres du 
zemstwo, qui ont des fonctions d'autre nature. Le choix du tribunal 
de première instance, proposé par M. Foïnitsky, ne semble pas pra- 
tique, pour des raisons matérielles: il est plus commode de confier 
l'afTaire à un tribunal local. 

M. Datvydoff combat aussi l'indication de M. Foïnit^y; les 
tribunaux de première instance sont déjà débordés, surtout dans 
les grands centres. Il proposerait le concours des organes qni ont 
prononcé la sentence, sans celui d'éléments tirés de la société. 
D'ailleurs, il n'y a pas lieu pour le Congrès d'entrer dans le dé- 
tail de la question: il lui suffira de décider à quels organes l'affaire 
doit être remise: les points de détail seraient réglés par une au- 
torité législative. Dans cet ordre d'idées, l'orateur se rallie sans 
réserve aux propositions Piontko,wsky. 

M, Piontkofwsky fait remarquer qu'il n'entre pas dans le 
détail, et qu'il s'est borné à esquisser à grands traits le mécanis- 
me de la libération conditionnelle. II ajoute qu'il va de soi que la 
décision rendue serait sans appel, mais que la demande de libé- 
ration pourrait être renouvelée au bout d'un certain délai. Enfin 
il importe que le détenu puisse lui-même demander sa libération, 
pour éviter l'arbitraire. 

M. Fifinitsky dit que, pour ne pas ralentir l'organisation de 
la nouvelle institution, il n'y a pas lieu d'insister sur la possibilité 
d'appel. 

M. Kameneff précise le rôle du médecin: le médecin doit 
s'occuper en permanence de l'examen du détenu, et recueille lui- 
même les matériaux qui permettront de juger si le détenu s'est 
amendé ou non. 



— 283 - 

M. Qogud^ en réponse à Pobjection faite sur Pabondance des 
affaires des tribunaux de première instance, fait observer que la 
moitié des détenus dans les prisons ne sont qu'à court terme, et ne 
sont donc par susceptibles de libération conditionnelle. Il insiste 
sur Pimportance du rôle du ministère public, qui connaît bien 
mieux les prisons que nUmporte quel inspecteur. Quant à la de- 
mande de libération, il est bon qu^elle puisse émaner de Pinte- 
ressé, quitte à être dûment examinée avant d'être transmise au 
tribunal. 

M. Boroîvitinoff propose d'exclure des comités pour Pexamen 
des demandes de libération les commissions de surveillance, qui ne 
peuvent assurément siéger côte à côte avec l'administration de la 
prison, sur laquelle elles ont droit de contrôle. 

M. Nàbdkoff^ Procurewr près le tribunal de Moscou, indique 
le patronage, là où il existe, comme l'organe chargé de provoquer 
et d'examiner les demandes de libération. 

Sur la proposition de M. le Président^ la question est à l'una- 
nimité déclarée épuisée, et il est procédé au vote. 

Le droit pour le détenu de demander lui-même sa mise en 
liberté est refusé à une forte majorité. 

La proposition de réserver l'initiative, pour la demande de 
libération conditionnelle, à \me commission spéciale formée du direc- 
teur de la prison, de l'aumônier, du chef des travaux et de mem- 
bres du patronage, là où il y en a un, est adoptée à l'unanimité. 

La proposition de faire entrer dans la commission des mem- 
bres de l'administration municipale ayant le droit d'aller dans les 
prisons, est adoptée à la majorité de 47 voix, sur 56 votants. 

Est adoptée aussi la proposition de faire entrer dans la com- 
mission des membres du ministère public et l'inspecteur de la 
prison. 

La proposition de M. Nabokoif, tendant, là où il y a un pa- 
tronage, à lui réserver exclusivement le droit d'initiative pour la 
demande de libération, est repoussée. 

A la majorité de 33 voix contre 28, il est admis que ce 
droit d'initiative appartient à la commission spéciale et au minis- 
tère public, mais non pas à l'intéressé. 

A une forte majorité est adoptée la proposition de reconnaître 
au patronage le droit de faire de son propre chef la demande de 
libération. 
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M, le Président résume ainsi le vote: PinitiatiTe appartient 
à la commission spéciale, aux membres du ministère public et aux 
patronages. 

On passe à la mise aux voix de la question de savoir quel 
est Porgane qui statuera sur la demande. Tout d'abord: sera-ce 
^seulement le tribunal de première instance, où faut-il en déclarer 
d'autres compétents, sans préciser lesquels? La première proposition 
ne recueille pas la majorité: on adopte la seconde, celle de M. Da- 
wydofF et du rapporteur, tendant à reconnaître la compétence tant 
aux tribunaux de première instance qu'à toute autre autorité judi- 
ciaire, individuelle ou collective. 

Sur la question de la procédure à adopter, on décide, sans 
entrer dans le détail, en faveur d'une procédure spéciale. 

Enfin, par 32 voix contre 30, on décide que la libération 
conditionnelle viendra devant le tribunal, non pas en séance ordi- 
naire, mais en audience spéciale. 

M. Doukhoîvskot retire son amendement. 
La question de la présence de l'intéressé aux débats est 
écartée à une forte majorité. 

La faculté de renouveler au bout d'un certain délai la de- 
mande de libération, dans le cas d'un premier échec, est admise 
à l'unanimité. 

Après ime suspension de 5 min., la séance est rouverte à 
midi 40. 

Jf. le Président propose la mise aux voix d'une résolution 
relative aux obligations à imposer au libéré pour le temps de sa 
libération conditionnelle: 

P Ne pas commettre de nouveaux actes criminels sous peine 
de réintégration en prison. 2° se conformer, sous peine de réinté- 
gration, aux dispositions relatives au choix d'une résidence et au 
changement de résidence; 3^ faire le nécessaire, sous la même peine, 
pour réparer le préjudice causé à la victime; 4° une quatrième 
obligation est relative au temps pendant lequel le libéré est 
soumis au régime spécial: normalement, c'est un temps égal à la 
durée de la peine même. 

M. le Professeur Nabokoff fait quelques observations sur 
les conditions qui peuvent entraîner la réintégration en prison. Si 
on admet la libération en cas de travaux forcés, le libéré doit être 
réintégré pour mauvaise conduite. L'orateur s'élève contre cette 
disposition, et estime que la réintégration ne doit être entraînée 
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que par un nouveau crime. Mais, dit-on, si le libéré conditionnel 
est un forçat, ce n'est pas pour le punir de sa mauvaise conduite 
qu'on le réintègre, c'est pour lui faire achever sa peine primitive. 
L'orateur n'est pas de cet avis, et demande que la condition de 
réintégration soit définie d'une manière étroite, limitée; demander 
au forçat une bonne conduite et le remettre aux travaux forcés 
pour mauvaise conduite, c'est aggraver sa position primitive. En 
prison, la bonne conduite est une chose facile à saisir: le goût du 
travail, l'accomplissement des obligations, le respect des règles en 
vigueur. Mais qu'est-ce à dire, que la bonne conduite en liberté? 
Une dispute dans un restaurant ou avec un izvochtchik, la moindre 
infraction à l'ordre sera aux yeux de la police un motif de réinté- 
gration au bagne. Aussi, pour les travaux forcés et les maisons de 
correction, la seule condition doit être un nouveau crime. Quant 
au terme au bout duquel la libération es( admissible, l'orateur 
ajoute ceci à la motion du rapporteur: le rapporteur admet que le 
détenu peut être libéré de la maison de correction au bout de 10 
mois sur 15; si on adopte la surveillance pour tout le temps de 
peine non purgé, pour les maisons de correction, c'est peu de chose 
que 5 mois de surveillance; pour les condanmés à court terme, il 
convient de fixer la durée du régime d'épreuve, d'un an au mini- 
mum à quatre ans au maximum; pour les travaux forcés, toute la 
durée dont la peine est abrégée, restera non purgée. 

M. V Avocat de Planson demande aussi des règles fixes et 
précises pour la réintégration. La mauvaise conduite n'est pas suf- 
fisante; un forçat libéré conditionnellement qui se compromet dans 
une rixe ou se rend coupable de léger vol par nécessité n'est pas à 
considérer comme dangereux pour si peu. Quant à l'obligation de 
résidence, elle peut être contraire aux intérêts du détenu, et elle 
est superflue, la menace de réintégration est une garantie suffisante. 
Enfin la bonne volonté à réparer le dommage causé paraît difficile 
à constater matériellement. 

M. le Professeur DoukJwwskoï trouve mal rédigée, dans le 
rapport, la condition d'obligation de résidence: ainsi rédigée, elle ne 
permet pas au libéré de s'écarter à la chasse ou en promenade, 
par exemple; il faudrait préciser l'intention de se sauver, de se 
eacher. L'orateur considère comme indispensable la réparation du 
préjudice causé: qu'on songe qu'il y a des victimes de vol réduites 
à la mendicité, tandis que le coupable a mis le produit du vol en 
sûreté et n'attend que sa libération pour s'en servir. 



— 286 — 

M. JPrjéwalski estime que la réintégratioD ne peut être mo- 
tivée que par un nouvel acte criminel, et quHl y a lieu de préciser 
la nature des actes criminels qui peuvent Tentraîner: attentats contre 
la vie ou la sûreté des personnes, contre la propriété et contre les 
moeurs. 

M. Miklachewsky objecte qu'une telle formule même n'est pas 
satisfaisante; il propose celle-ci: Pacte qui entraîne la réintégration 
doit être de même nature que celui qui a entraîné la condamna- 
tion. Quant à l'obligation de résidence, sa vérification n'est nulle- 
ment sûre: un libéré peut s'absenter quelques mois sans que la 
police le sache, et d'autre part, on peut le surprendre par hasard 
ayant franchi pour un instant la limite de sa résidence. Enfin la 
question du terme est importante: il faut surtout prendre garde de 
ne pas restreindre la liberté d'un individu après le terme fixé pour 
l'expiration normale de sa peine. 

M. Gogud estime que M. Miklachewsky confond la récidive 
et la libération conditionnelle; celle-ci est essentiellement une faveur: 
il suffit, pour qu'on la supprime, d'un nouvel acte criminel quelcon- 
que. Quant à la durée de la période d'épreuve, elle doit être fixée 
par le tribunal. 

M. Basninô est de l'avis de M. Miklachewsky sur les condi- 
tions de réintégration. 

Jf. Saloff se prononce contre la durée de la période d'épreuve 
jusqu'à l'expiration de la peine. 

M. Bosenbltim n'est pas de l'avis de M. Doukhowskoï sur la 
réparation du préjudice causé. 

M. Prjéwalsky fait observer que la mauvaise conduite relève 
de l'appréciation de policiers, dont le rapport est sujet à caution. 

M. le Président résume la discussion en ces termes: M. Mikla- 
chewsky propose de se borner à une disposition de caractère gé- 
néral: le tribunal aurait le droit de prononcer que la conduite du 
libéré n'a pas été ce qu'on attendait, et dès lors, de le fsdre réin- 
tégrer en prison. D'autres orateurs posent comme condition de la 
réintégration des actes criminels de nature à entraîner la prison; 
d'autres enfin réservent comme uniques critériums de la réintégra- 
tion les attentats à la vie, à la propriété ou aux moeurs. 

La première proposition est, de l'accord unanime, c(Hisidérée 
par l'assemblée comme la plus large^ et seule mise aux voix. 

La proposition Miklachewsky recueille 35 voix contre 30. Les 
autres propositions sont écartées. 
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On écarte également la motion tendant à faire de la violation 
de Pobligation de résidence une cause de réintégration; on écarte 
enfin la motion relative à la mauvaise volonté apportée et la ré- 
paration du préjudice causé. 

La proposition de faire durer la période d'épreuve jusqu^èi 
Pexpiration de la peine est adoptée à une forte majorité. 

M. le Président met ensuite à la discussion la question de 
savoir à qui revient l'initiative de la demande de réintégration, 
Pautorité compétente étant supposée le tribunal le plus voisin delà 
résidence du condamné. 

M. Mihlachefwsky déclare insufiisant le recours aux patro- 
nages, qui n'existent pas, ou à la police, et propose que chacun 
ait le droit de demander la réintégration du libéré. 

M. DoukhowsJcoï réplique qu'il y aura des abus: le régime 
d'espionnage et de délation qui régnera alors sera pire que la 
prison. Il faut bien s'en remettre au patronage, et, à son défaut, k 
la police. 

M. MiklcLchewéky propose, comme amendement, de remettre 
l'initiative au ministère public, qui recevrait toute plainte sur un 
libéré émanant d'un particulier. 

M. Drill est d'un autre avis: il montre les abus provoqués 
en Sibérie par les dénonciations contre les déportés qu'on occupe 
dans divers établissements municipaux. Il faut s'adresser plutôt aux 
organes d'assistance aux nécessiteux. 

M. Prjéwalshy objecte qu'imposer aux institutions municipales 
de bienfaisance l'obligation de s'occuper d'individus qui n'ont rien K 
leur demander, risquerait d'ébranler la confiance que la population 
leur témoigne; l'orateur ne partage donc pas l'avis de M. Mikla- 
chewsky, et estime que l'initiative de la proposition de réintégra- 
tion revient aux membres du ministère public, et aussi aux sociétés 
de patronage. 

Le Président met aux voix la motion suivante: le droit de 
faire la proposition de réintégration appartient exclusivement au 
ministère public. Elle recueille 34 voix contre 35. 

M. DriU retire sa proposition. 

On déclare ensuite que le droit de proposer la réintégration 
appartient: au ministère public, aux patronages, et, bien entendu, 
au tribunal. 

Jf. le Président remercie les membres qui ont pris part à la 
discussion de la question de la libération conditionnelle, relève l'atten- 
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tion que le Congrès a apportée à son examen, déclare les débats 
terminés, et lève la séance à 2 heures. 

Â la séance suivante, le 7/20 Avril, M. Foïnitsky présente 
au Congrès les motions concernant la libération conditionnelle for- 
mulées par M. Tagantseff conformément aux résolutions du Congrès; 
elles sont adoptées à Punanimité (v. plus loin, séance du 7/20 Avril). 



V. Communications de M. Astroff et du P. Fudel. 

(Séance de jour du 6/19 Avril). 

La séance est ouverte à 2 heures sous la présidence de M. 
le Prince Golitzyne. 

M, Astroff présente sa communication: «Sur le vol manifeste 
d^aliments de peu de valeur dans le but de consommation immé- 
diate» ^). Rassemblée, sur la proposition du Président, exprime sa 
reconnaissance au rapporteur par des applaudissements unanimes. 

Le P. Fvdd fait un discours sur «l'édification religieuse et 
morale des détenus», que l'assemblée souligne d'applaudissements 
unanimes. 

Jf. DoukhowsJcoï rappelle que c'est ce jour-là la visite de la 
prison de gouvernement, de l'asile municipal Roukawichnikoff, des 
collections de l'institut de médecine légale, et du musée de la cli- 
nique d'aliénés. 

Sur la proposition de M. Foïnitsky, l'assemblée exprime par 
des applaudissements unanimes sa reconnaissance au Prince Golit- 
syne, qui a bien voulu être son Président. 

La séance est levée à 3 heures. 

A 6 h. Va ^^ soir, le 6/19 Avril, a eu lieu dans les sa- 
lons du Restaurant de l'Ermitage un dîner de corps par souscrip- 
tion des membres du Congrès. 



') Inséré au supplément des procès-verbaux du Comité pour 1899. 
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VI. Clôture du Congrès. 

(Séance du 7/20 Avril). 

La séaace est ouverte à 11 heures du matin sous la prési- 
dence de M. Miklachewsky en présence de 62 membres du Congrès. 

M. Fcïnitsky donne lecture de la rédaction, formulée sur la 
demande du Congrès par M. Tagantseff, des dispositions arrêtées 
par le Congrès sur la question de la libération conditionnelle 
avant terme: 

«Le Troisième Congrès de Moscou du Groupe russe de l'Union 
Internationale des Criminalistes, s'associant entièrement au voeu émis 
au deuxième Congrès de l'Union, de voir introduire dans la légis- 
lation la libération conditionnelle avant terme des détenus, trouve 
que l'application en serait possible sur les bases suivantes: 

P) La mesure doit être applicable à tous les condamnés à la 
privation de la liberté pour une durée de 6 mois au moins. 

2°) Elle ne doit être appliquée que: 

a) si le condamné a purgé les 2/3 au moins de la peine pro- 
noncée, le minimum du temps purgé étant de 6 mois; pour les 
condamnés aux travaux forcés, la libération ne peut pas être de- 
mandée avant 10 ans; 

b) si le condamné la mérite par une bonne conduite permet- 
tant de mitiger la condamnation; 

c) si le condamné, après avoir pris connaissance des consé- 
quences de la libération conditionnelle, déclare consentir à se la 
laisser appliquer. 

3^) La demande d'application de la libération conditionnelle 
doit émaner: 

à) d'une commission de fonctionnaires du lieu de détention du 
condanmé, composé du directeur de la prison ou son adjoint, de 
l'aumônier de la prison, du médecin de la prison, du chi^f des 
travaux des prisonniers, d'un membre du ministère public attaché 
au lieu de détention, et de deux membres du comité de surveil- 
lance du lieu de détention; 

b) d'un membre du ministère public attaché au lieu .de dé- 
tention; 

c) d'une société locale de patronage. 

19 
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4°) La discussion sur la demande motivée, complétée, &M1 y a 
lieu, par des renseignements supplémeutaires, est confiée au tribunal 
le plus voisin du lieu de détention, réuni en audience spéciale. 

5°) Dans le cas où la demande est rejetée, elle peut être re- 
nouvelée, s'il s'en trouve des raisons sérieoses. 

G°) La libération conditionnelle avant terme pent être sus- 
pendue par décision du tribunal le plus voisin du lieu de résidence 
du libéré, sur la demande du ministère public uu d'une société lo- 
cale de patronage, en cas de mauviûse conduite du libéré s'oppo- 
sant à son maintien en liberté. 

7°) La réintégration en prison pour mauvaise conduite peut 
être prononcée à un moment quelconque delà liberté conditionnelle, 

S") Le libéré réintégré a à accomplir la durée non purgée de 
sa peine, sans qu'il lui soit tenu compte du temps passé en libert^^ 
conditionnelle, a 

Cette rédaction est approuvée par l'assemblée à l'unanimité. 

M. Miklachewsky rappelle que le Congrès a maintenant h 
examiner une question d'une importance essentielle, celle de l'orga- 
nisation de sociétés locales de patronage et d'un bureau près le 
Groupe. La commission a reçu h ce sujet une note d'un des mem- 
bres du Congrès et des observations de M. Chimanowsky membre 
de la Cour d'appel de Eiew. Quant à la question du bureau, la 
Commission, faute de temps, propose d'en confier les fonctions au 
Comité du Groupe, avec le concours de représentants des socié- 
tés de patronage existantes et d'autres spécialistes; elle propose 
aussi de charger le Comité de présenter le règlement normal a la 
sanction du Gouvernement, La motion est adoptée. 

Sur la proposition de M. Foïnitsky, on décide sans examiner 
séparément chaque paragraphe du règlement normal, de s'en tenir 
aux chargements apportés au texte inséré dans le ti 13 du bulletin 
du Groupe. 

M, Miklachewsky communique les changements principaux, 
apportés au projet par la commission: elle a exclu les -comités, 
augmenté la durée minima des pouvoirs du conseil, supprimé, afin de 
rendre les décisions plus conformes à la réalité, le droit pour un 
même membre d'exprimer plusieurs suffrages à condition de verser 
plusieurs cotisations, enfin, décidé qae les règlements de sociétés 
locales sont soumis à l'approbation des gouverneurs, accordé aux 
sociétés le droit de propriété immobilière. 
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3L Youchnewsky trouve difficile d'exiger la présence de 5 
membres du conseil. 

M. Fmnitshj propose de laisser la question de l'exclusion 
des comités sans solution définitive, et de la donner à discuter en- 
core au Comité du Groupe, avec le concours de représentants de 
sociétés de patronage. 

M. Drill juge indispensable de résoudre cette question pra- 
tique hf la présente séance; il y a ici beaucoup de représentants de 
sociétés ae patronage. 

M. Kachkine se déclare pour la suppression des comités. 

M. Guernett estime que le projet de règlement normal con- 
tient une clause inutile, celle qui se trouve à l'article 2, et qui est 
ainsi conçue: les services des sociétés de patronage ne seront à 
la disposition que de ceux des libérés qui seront disposés à y avoir 
recours pour une année. La raison en est que les sociétés n'auront 
aucun moyen de contraindre le libéré qui aura primitivement 
consenti, pour se retirer ensuite, à finir son année. 

M. BiéloffritZ'Kotliarewsky propose de différer l'approbation 
définitive du projet de règlement normal et de remettre l'affaire 
au Comité du Groupe. 

M. Fdinitsky demande au Congrès de se prononcer, ne fût-ce 
qu'en principe, pour le projet de règlement de M. Miklachev^^sky 
avec les changements apportés par la Commission, èi condition toute- 
fois que le Comité, après discussion avec le concours de repré- 
sentants de sociétés de patronage, puisse y apporter les changements 
indispensables. L'introduction du Comité compliquerait beaucoup 
l'organisation des sociétés. Il faut laisser ouverte la question des 
comités et en confier la solution au Comité. 

M. Mikiachetvsky estime que les observations de M. Guernett 
ne concernent pas le fond de la question. Le Congrès doit s'en 
remettre au Comité pour procéder à l'examen définitif du règlement 
et en arrêter la rédaction, avec le concours de spécialistes et de 
représentants des sociétés de patronage existantes, et, pour le mo- 
ment, se contenter d'en approuver les principes. 

La proposition de M. Miklachevi^sky est adoptée. 

Sur l'invitation de M. Miklachewsky, le Congrès à l'unani- 
mité exprime sa reconnaissance à la présidente de la Commission, 
M"® la Princesse Lieven. 

M. Fcïnitsky se charge de la présidence, et propose de 

19* 
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remercier M. Miktachewsky pour le soîd qu'il a pris de diriger 
les travaux du Congrès pour l'élude de la question du patronage. 

Le Congrès témoigne sa gratitude à M. Miklachewsky par 
de bruyants applaudissements. 

M. Miklacheuski/, touché de Pattcntion du Congrès, exprime 
le désir chaleureux de voir se développer rapidement le patronage 
en Russie. 

3/". DouMouskoï prononce un discours consacré à la mémoire 
de M. le Sénateur Rovinsky, qui a longtemps travaillé à Moscou 
dans la carrière judiciaire. {Bruyants applaudissements). 

M. Fbmitski/ propose de procéder à Télection des fonction- 
naires du Groupe russe, et demande, au nom du Comité, h faire 
élever & 5 le nombre des membres de la commission de révision. 
Il y a deux membres du Comité ^ remplacer. Sont désignés comme 
candidats MM. Nabokoff et Witte. 

M. Ihukhoivskoi propose de prier encore MM. Goguel et 
Wulfert, présents à la séance, de continuer à faire partie du 
Comité. 

Après 10 minutes de suspension, J\[. Doukhouskoï annonce 
que M. Wulfert n'est pas là, et que M. Goguel se retire défini- 
tivement. 

M. Goguel remercie le Congrès, et lui demande d'élire les 
candidats de M, Foïnilsky. 

M. Foinitsky déclare que M. Goguel donne sa démission a. 
cause de ses nombreuses occupations, masque, s'il pouvait rester, ce 
serait le mieux. De même, le concours de M. Wulfert serait par- 
ticulièrement précieux pour le Comité, et l'un et l'autre ont droit 
sans réserve à la gratitude de l'assemblée. 

31. Miklacheusky propose de remercier M. Wulfert. 

3f. Fiontkoivsky prie le Comité de désigner des candidate pour 
la commission de révision. 

M. Foinitsky propose: MM. Jijilenko, Kazarine, Tchoubinsky, 
Sliozberg, lîorowitinoff, Takowleff. 

M, Basiiiiic propose de faire toutes les élections au scrutin 
secret. 

3f. Prjitvahky f^t remarquer que c'est l'usage de toutes les 
sociétés de faire les élections au scrutin secret, s'il y a un seul 
membre qui en fasse la demande. 
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M. Wladimiroff estime que les élections au Comité doivent 
se faire au scrutin secret. 

M. Miklachewsky trouve que le vote par bulletins n'est 
pratiqué que pour les questions écononûques, et demande Pavis de 
rassemblée. 

M. Fmnitshy déclaré que les élections seront au ôcrutin secret, 
et invite MM, les Membres à déposer leurs bulletins. 

Puis M. FoUnitsky communique au Congrès les sujets indi- 
qués pour les congrès suivants, et propose de remettre au Comité 
des rapports sur ces sujets. 

Le Congrès décide de mettre à Pordre du jour des prochains 
congrès les questions suivantes: 

P, Proposition de M, Piontkowsky. Les détails de la libération 
œnditnmnelle\ 

2°, Proposition du même. Réparation du préjudice causé à la 
victime; 

3°, Proposition de M. Jijilenko, Les mesures propres à relever 
niveau du personnel des prisons; 

4°, Les mesures à prendre co)Ure les récidivistes, jm'^ ^^^ 
de Vabolitmi de la déportaiion; 

5°, L^applicatUm du Système Elmire aux criminels adultes. 

M. Folnitsky frofosG de ne pas organiser en 1902 de Congrès 
du Groupe russe, à cause du Congrès international organisé à 
Pétersbourg cette même année, et, pendant ce Congrès international, 
d'organiser une réunion du Groupe pour l'étude de questions d'ad- 
ministration et d'organisation intérieure. 

L'assemblée adopte la proposition à l'unanimité. 

M, Jijilenko lit une communication sur la loi des 10 — 12 
(23 — 25) Juin 1900 *) sur l'abolition de la déportation (Applaudis- 
sonents wmnimes). 

M. Doukhowskoï annonce les résultats du vote: sont élus membres 
du Comité, M. Nabokoff, 38 voix, et M. Witte, 35 voix; membres 
de la commission de révision: M. Jijilenko, 37 voix, M. Tchoubin- 
sky, 35 voix, M. Kazarine, 35 voix, M. Sliozberg, 3 1 voix, M. Boro- 
witinoff, 27 voix. 

3f. Foinitsky propose au Congrès d'exprimer sa gratitude 
aux représentants de la Ville, de l'Université (ajyplaudisseynents)^ 



') Publiée dans le Journal Vram (Le Droit), 1901, JS-Jô 20 et 21, pp. 1022 
sqq. et 1059 sqq. 
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aux présidents, aux vice-présidente, aux membres du secrétariat 
(cipplaudissenients), à la commission de préparation de Moscou dans 
la personne de MM. Doukhowskoï, Dawydoff etPrjéwalsky (applau- 
(hssenients)^ aux rapporteurs, aux orateurs, et h tous les membres 
qui ont fourni un concours acttif {appJaucUssements). 

Puis AL Foïnitskyy Président du Grmpe^ prononce le dis- 
cours de clôture suivant: 

«Messieurs^ Le Troisième Congrès des criminalistes russes a 
terminé ses travaux: dressons-en le bilan. 

Les criminalistes du bon vieux temps répondaient à Pappel- 
lation et à la notion de knouteurs. Pour eux, leur mission était 
nécessairement d'inspirer la terreur: ils s'y appliquaient avec la 
fierté de n'être soumis à aucun contrôle, et il y avait dans leur cor- 
poration une sorte de hiérarchie en raison du nombre de sentences 
de mort que chacun avait prononcées. Elle est colossale, l'évolution 
qui se trouve actuellement accomplie dans le domaine criminel, et 
le témoignage le plus éclatant en est le présent Congrès. 

Notre attention a été surtout concentrée sur deux questions: 
le patronage des libérés, et les détails de l'organisation de la libé- 
ration conditionnelle avant terme. Eu posant et en étudiant chacune 
d'elles, le Congrès s'est efforcé d'améliorer dans la mesure du pos- 
sible la condition du condamné, et il a été soutenu essentiellement, 
dans cette voie, par Pidée ferme que prendre souci du bien du 
condamné, c'est agir dans l'intérêt même de PEtat qui inflige la 
punition, et de la société au milieu de laquelle il vit. 

Cette harmonie a été accompagnée aussi de motifs philanthro- 
piques, mais les intérêts véritables de l'Etat et de la société n'ont 
pas une seule fois été méconnus par les considérations et les déci- 
sions du Congrès. 

La même tendance politico-philanthropique a présidé à tous 
les autres travaux du Congrès. Le premier jour, nous avons honoré 
la mémoire du D*^ Haase, de Nicolas RoukawichnikoiT et de Ro- 
vinsky, dont les noms signifient philanthropie. Le rapport de M. Drill 
sur Tapplication de l'éducation correctionnelle aux adultes, en 
soulignant la nécessité de conformer les mesures de répression 
qu'on emploie au but qu'on leur assigne, a indiqué l'idée des 
institutions d'éducation correctionnelle comme l'idéal dès maintenant 
réalisé du système répressif de l'avenir. M. Astroff a pris place 
sur l'estrade, non pas pour appeler les foudres de la répression 
criminelle, mais pour les modérer, et il a conseillé de prendre pour 
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base des considérationâ de raisoD et d'kut 
M. Wladimiroff et de M. Kowalewsky, malj 
ments bien naturels chez des novateurs, répc 
Goethe: «De la lumière, encore de la luniiè 
criminelles! Le discours du P. Fudel, si él( 
si élevé par ses idées, a définitivement souli 
titico- philanthropique: deux idées dirigeantes 
pr<^ramme des travaux du 3^ congrès: 
comme moyen d'arriver au bien commun, l'i 
pour permettre l'usage raisonnable des biens 

En prenant congé de Moscou, noua av 
sa cordialité, de la manière brillante dont le 
de l'attention qui lui a été témoignée, et de 
à ses travaux. Nous ne saurions passer non 
correct et objectif, et en même temps plein de 
de Moscou, 

En terminant aujourd'hui nos travaux 
à nous préparer au Congrès des Crimitia 
autorisé par S. M. l'Empereur, auquel nous 
tiel de notre travail se fait dans le silence d 
nous ne faisons que nous en communiquer i 
tats, mais cet échange de vues, en nous ra 
éclaircir pour chacun les diverses faces des 

J'ai l'honneur de prononcer la clôture 
des Criminalistes russes. 

Sur l'invitation de M. Doukhowskoï, le 
gratitude à M. Fuinitsky par des applaudissi 

Le Congrès est clos & 2 h. Vî- 



Les Présidents du Congrèr, 
Tagantstff, Boroiciti 
Le Président du Groupe: J' 
L'Adjoint au Président: /te 
Les secrétaires du Congrès: 
Prjétvalsky, Rjondktni: 



ERRATA. 



p. 67, 1. 4 du bas, au lieu de s'U faiU non, lire s^U faut, 
oti non,. 

P. 125, 1. 13 du bas, au lieu de 8, lire 18. 

P. ICO, 1. 3 du bas, au lieu de pereU, lire pareil. 



Prix 1 r. 50 c. 
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